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1	 Préambules

En introduction aux résultats – publiés en français, italien et allemand – de 
la première enquête nationale sur l’animation socioculturelle enfance et jeu-
nesse en Suisse, trois préambules donnent la parole à des personnes issues 
des trois régions linguistiques de Suisse.

1.1	 Préambule de la Suisse romande 

L’animation socioculturelle est née du travail réalisé avec un public jeune, 
pour ensuite élargir son action à toute la population, des enfants aux per-
sonnes âgées. Voilà donc plus de 50 ans que les professionnel·le·s de l’anima-
tion, tout comme les institutions qui les emploient, accumulent des savoirs 
et une expertise sur le travail réalisé avec les jeunes et les enfants, qu’ils 
démontrent que leur action dépasse la simple occupation du temps libre 
en proposant un réel processus citoyen. Malgré cette longue histoire, à ce 
jour, il n’existait aucun panorama à l’échelle nationale mettant en lumière 
les valeurs de ce travail, les méthodes d’intervention, le financement et le 
pilotage des institutions, la formation des professionnel·le·s ainsi que leur 
nombre, l’évolution des emplois, l’âge des publics, les temporalités dans les-
quelles agit ce travail, etc. Auparavant, le brouillard était de mise ! Cette 
première enquête nationale sur l’animation socioculturelle avec les enfants 
et les jeunes le dissipe. 

Cette initiative rend visibles les réalités de l’action professionnelle 
et dévoile les enjeux qui en découlent. Elle renforce les savoirs sur le travail 
social au sens large et contribue activement à sa reconnaissance. In fine, et 
cela constituait un des défis majeurs de l’enquête, elle met en dialogue les 
différentes régions linguistiques suisses, qu’elles soient urbaines, intermé-
diaires ou rurales. 

Une telle initiative est à saluer. Afin d’actualiser les connaissances, 
espérons que de telles enquêtes à l’échelon national se réalisent à nouveau, 
et ceci avant 50 ans !

Yuri Tironi, professeur associé, Haute école de travail social Lausanne
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1.2	 Préambule de la Suisse italienne 

L’enquête nationale sur l’animation socioculturelle enfance et jeunesse est 
un événement formidable que nous avons accueilli avec une grande joie. 
Les activités socioculturelles professionnelles destinées aux enfants et aux 
jeunes ont pris officiellement forme au Tessin avec la loi sur la jeunesse de 
1996. Mais pour comprendre leur naissance, il faudrait porter son regard 
sur le début des années 1970 quand, sous l’impulsion des mouvements de 
1968, des jeunes hommes et des jeunes femmes ont souhaité, puis obtenu, 
des espaces de rencontre autogérés. Ces pratiques spontanées, avec des pro-
positions souvent inspirées de la tradition de l’éducation populaire, se sont 
modifiées et structurées avec le temps et ont donné lieu à un champ profes-
sionnel particulier du travail social, l’animation socioculturelle enfance et 
jeunesse. 

Il s’agit d’un domaine en perpétuelle expansion qui doit être obser-
vé et étudié avec attention car il s’occupe de filles, de garçons et de jeunes 
protagonistes de la société. C’est pourquoi ce domaine requiert des profes-
sionnel·le·s préparé·e·s et compétent·e·s.

Les personnes appelées à participer à la première enquête suisse sur 
l’animation socioculturelle enfance et jeunesse ont eu l’occasion de réfléchir 
à ce champ du travail social, à ses activités ainsi qu’à son identité profes-
sionnelle. Une occasion précieuse puisque cela a été la première fois que des 
professionnel·le·s des différentes régions linguistiques se sont retrouvé·e·s, 
constatant que si certains termes et traductions peuvent créer des malen-
tendus, le « travail » est bien le même et les points communs sont bien plus 
nombreux que les différences. Ces dernières, grâce aux échanges qui ont eu 
lieu dans le cadre de cette enquête, peuvent d’ailleurs nous permettre de 
grandir ensemble. Notre souhait est que le travail d’étude et de comparaison 
de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse initié avec ce projet se 
poursuive et soit diffusé dans toutes les régions du pays.

Francesca Machado, Giovanimazione
Claudio Mustacchi, Dipartimento economia aziendale, sanità e sociale, 
enseignant-chercheur, SUPSI
Groupe de pilotage pour la Suisse italienne
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1.3	 Préambule de la Suisse alémanique 

L’Association faîtière suisse pour l’animation enfance et jeunesse en milieu 
ouvert (DOJ/AFAJ) a été fondée en 2002 comme un groupement de centres 
d’animation locaux et d’associations régionales et cantonales de l’animation 
socioculturelle enfance et jeunesse. Aujourd’hui, l’AFAJ est constituée de 
19 associations cantonales et régionales qui représentent 1 200 centres d’ani-
mation ou services spécialisés dans l’animation socioculturelle enfance et 
jeunesse actifs dans toutes les régions de Suisse. Les activités de notre asso-
ciation peuvent être regroupées sous les catégories suivantes : « représenter 
l’animation socioculturelle enfance et jeunesse et la mettre en réseau », « po-
sitionner l’animation socioculturelle enfance et jeunesse » ou encore « sou-
tenir l’animation socioculturelle enfance et jeunesse ». Pour atteindre nos 
objectifs, il est central de mieux connaitre de manière empirique les struc-
tures et les ressources de nos membres ainsi que leur orientation théorique 
et leurs méthodes de travail. Comme il n’existait pas jusque-là de chiffres au 
niveau suisse, la Hochschule für Soziale Arbeit, Fachhochschule Nordwest-
schweiz (FHNW) a réalisé la présente étude en collaboration avec l’AFAJ et 
d’autres associations et hautes écoles. Nous nous réjouissons que les résul-
tats de cette coopération réussie entre la recherche et la pratique viennent 
combler cette lacune. Ces données représentent une base importante pour 
un développement futur de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse 
qui soit en adéquation avec les besoins. Elles nous permettent aussi de me-
ner une réflexion professionnelle et de pouvoir mieux orienter nos activités 
futures. En outre, les constats et conclusions de cette enquête nous aident 
à soutenir et renforcer nos membres de façon plus ciblée et servent de base 
pour argumenter en faveur de la professionnalisation de l’animation socio-
culturelle enfance et jeunesse en Suisse. Un grand merci à toutes les per-
sonnes ayant participé au projet et des remerciements particuliers aux cher-
cheuses et chercheurs de la Hochschule für Soziale Arbeit FHNW pour la 
bonne collaboration et la rédaction de cette publication importante.

Marcus Casutt, directeur de l’Association faîtière suisse pour l’animation 
enfance et jeunesse en milieu ouvert
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3	 Introduction

L’animation socioculturelle enfance et jeunesse en Suisse romande, la Offene 
Kinder- und Jugendarbeit en Suisse alémanique et l’animazione socioculturale 
dell’infanzia e della gioventù en Suisse italienne sont des éléments importants 
d’une promotion globale de l’enfance et de la jeunesse (Conseil fédéral 2008, 
2009) et un champ d’activité du travail social (Sturzenhecker et Richter 2010, 
469). Au cours des dernières décennies, on a pu observer dans ce domaine 
d’activité en Suisse un nombre croissant de centres d’animation, une diffé-
renciation au niveau des formes d’institutions et d’offres ainsi qu’un ancrage 
plus structurel (p. ex. mise en place de faîtières cantonales et d’associations 
professionnelles) et plus symbolique (p. ex. LEEJ, 2013) de ce champ profes-
sionnel. Le fait que les hautes écoles de travail social abordent de plus en 
plus les thèmes de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse et que les 
associations de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse développent 
et diffusent de manière accrue des concepts professionnels démontrent les 
efforts de professionnalisation de ce domaine d’activité. Toutefois, les struc-
tures fédéralistes de la Suisse et les traditions différentes dans les régions 
linguistiques ont conduit à ce que, en fonction des réalités locales, les offres 
et les structures de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse se soient 
développées d’une manière très différente (Gerodetti et al. 2020). 

Un coup d’œil sur l’état actuel de la recherche dans le domaine de 
l’animation socioculturelle en Suisse montre que bien des choses se sont 
mises en mouvement ces dernières années, mais que les activités scienti-
fiques se limitent essentiellement au domaine du développement de la pra-
tique et que les connaissances qui ont été générées, l’ont été avant tout au 
niveau communal ou cantonal (Gutmann et Gerodetti 2013). Aucune des 
études empiriques réalisées jusque-là n’a examiné l’animation sociocultu-
relle enfance et jeunesse au niveau suisse. Contrairement à l’Allemagne, où 
les structures de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse sont régu-
lièrement analysées quantitativement et systématiquement, il n’existe pas 
de données agrégées au niveau national pour la Suisse en ce qui concerne 
l’animation socioculturelle enfance et jeunesse, mais uniquement des états 
des lieux cantonaux (Gavez et Haab 2005, Heeg et al. 2011, Steiner et al. 
2011, Haab Zehrê et Frischknecht 2013, Gerodetti et al. 2016). C’est pourquoi 
les connaissances concernant l’animation socioculturelle enfance et jeunesse 
étaient jusque-là particulièrement lacunaires ; il manquait une vue d’en-
semble au niveau suisse.
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3.1	 Objectifs et contexte du projet de recherche 

L’objectif du projet de recherche Première enquête nationale suisse sur l’anima-
tion socioculturelle enfance et jeunesse était de combler ce manque de connais-
sances sur l’animation socioculturelle enfance et jeunesse en Suisse et de 
procéder pour la première fois au niveau national à une analyse de ce champ 
d’activité en cherchant à interroger tous les centres d’animation sociocul-
turelle enfance et jeunesse dans toutes les régions linguistiques du pays. Il 
s’agissait de générer des connaissances fondamentales sur les structures et 
les offres de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse et de récolter des 
informations concernant les références méthodologiques et conceptuelles 
de sa pratique ainsi que les évaluations de professionnel·le·s des centres 
d’animation socioculturelle enfance et jeunesse à propos des actions et des 
développements nécessaires. Par ailleurs, le projet de recherche devait pro-
duire pour la première fois des estimations fondées empiriquement pour 
établir dans quelle mesure l’animation socioculturelle enfance et jeunesse 
en Suisse est axée sur la création d’opportunités d’éducation et de participa-
tion et sur le soutien de processus d’éducation et de participation. En outre, 
rendre visibles les différences et points communs de ce champ d’activité 
dans les différentes régions linguistiques ainsi que les différences entre les 
centres d’animation des régions rurales et ceux des régions urbaines (ou in-
termédiaires) afin de pouvoir en débattre était également un but de l’étude. 
Un autre objectif basé sur ces données systématiques était de relever les 
thèmes pertinents ainsi que les développements nécessaires dans l’anima-
tion socioculturelle enfance et jeunesse en Suisse pour soutenir ainsi de ma-
nière professionnelle sa pratique dans les communes suisses et promouvoir 
son développement.

Le présent projet de recherche était un projet partiel du projet glo-
bal Régions linguistiques dirigé par l’Association faîtière suisse pour l’anima-
tion enfance et jeunesse en milieu ouvert (DOJ/AFAJ). Le projet Régions 
linguistiques a été mis en œuvre comme un projet de coopération avec dif-
férent·e·s représentant·e·s de hautes écoles et d’associations venant des dif-
férentes régions linguistiques. L’objectif principal de ce projet était de sou-
tenir le « développement d’une base pour une compréhension commune et 
une collaboration renforcée » entre les régions linguistiques1. Pour atteindre 
cet objectif, le projet de recherche décrit ici a notamment examiné, en plus 

1   Voir https://doj.ch/fr/activites/projets/regions-linguistiques/
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des données structurelles, les différences et les points communs entre les 
différentes régions linguistiques de Suisse.

3.2	 Questions centrales et démarche 

Les questions centrales du projet de recherche se situent aux quatre niveaux 
suivants2 : 

1. Analyse descriptive de l’offre

	› Quelles offres (en termes de contenu et de temps) les centres d’ani-
mation en Suisse proposent-ils ? 

	› Quelles caractéristiques (ressources structurelles, personnel, locaux, 
budgets, financements, entité porteuse/responsable, assurance qua-
lité, etc.) les centres d’animation présentent-ils en Suisse ?

	› Quelles sont les caractéristiques des bénéficiaires de l’animation so-
cioculturelle enfance et jeunesse en Suisse ? 

2. Identification des besoins et de l’identité professionnelle des animatrices 
et des animateurs socioculturels 

	› Comment les professionnel·le·s travaillant dans les centres d’anima-
tion évaluent-ils les thèmes et les développements actuels dans leur 
champ d’activité ? 

	› Sur quelles conceptions de leur pratique se basent les profession-
nel·le·s travaillant dans les centres d’animation en Suisse ? Quelles 
sont les bases méthodologiques (axes de travail) qu’ils jugent impor-
tantes ?  

3. Analyse de la création d’opportunités d’éducation et de participation 

	› Dans quelle mesure les offres d’animation socioculturelle enfance et 
jeunesse en Suisse sont-elles axées au niveau conceptuel sur la créa-

2   Le domaine thématique Animation socioculturelle avec enfants et jeunes ayant dû fuir un pays 
n’a volontairement pas été examiné dans cette étude car il a fait l’objet, durant l’été 2018, 
d’une enquête standardisée réalisée par des collaboratrices et collaborateurs de l’Institut für 
Soziale Arbeit und Räume de la Hochschule für angewandte Wissenschaften de la Fachhoch-
schule St. Gallen auprès des centres d’animation socioculturelle enfance et jeunesse dans le 
cadre du projet A-DOCK: Soziale Andockstellen für Kinder und Jugendliche mit Fluchterfahrung 
im lokalen Netzwerk in Gemeinden am Beispiel der Offenen Kinder- und Jugendarbeit (Brüschweiler 
et al. 2019).
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tion de chances de réalisation structurelles pour les enfants et les 
jeunes3 et sur l’encouragement de l’acquisition de compétences leur 
permettant de mener des actions ? 

	› Dans quelle mesure l’éducation et la participation sont-elles ancrées 
comme un objectif dans les offres existantes ?  

4. Analyse des différences et points communs entre régions linguistiques et 
entre types de communes 

	› Quelles sont les différences et les points communs entre les centres 
d’animation des différentes régions linguistiques de Suisse ? 

	› Quelles sont les différences et les points communs entre les centres 
d’animation des différents types de communes (urbaines, intermé-
diaires, rurales) ?

Afin de répondre à ces questions, une enquête standardisée en ligne a été 
réalisée à l’échelle nationale en français, allemand et italien entre septembre 
et octobre 2018. Elle a été menée exclusivement auprès des centres d’anima-
tion dans lesquels travaille au minimum un·e professionnel·le fixe et/ou sa-
larié·e. Les explications détaillées concernant la démarche méthodologique 
– c’est-à-dire comment l’instrument de saisie a été développé, comment le 
groupe à étudier a été défini, comment l’accès au champ et la saisie des 
données ont été gérés et quelle a été la procédure concernant le nettoyage et 
l’analyse des données – sont présentées en annexe.

3.3	 Structure de la publication 

La première partie de la publication décrit le projet de recherche, c’est-à-
dire les objectifs et les questions centrales ainsi que la démarche méthodo-
logique.

La deuxième partie expose les résultats empiriques de l’étude. Ceux-
ci sont présentés en sous-chapitres thématiques puis directement contex-
tualisés, discutés et interprétés. Ce format de présentation vise à garantir 
que les lectrices et lecteurs aient la possibilité de lire cette publication de 
manière sélective. Ainsi, ils peuvent chercher de manière ciblée certains ré-
sultats de recherche ainsi que leur contextualisation pour un sujet particu-

3   Dans le texte qui suit, enfants et jeunes inclut toujours également les jeunes adultes. Par 
souci de lisibilité, nous renonçons toutefois à les nommer explicitement.
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lier. Selon le domaine thématique, cette mise en contexte est plus ou moins 
étendue et des aspects différents sont mis en avant. En ce sens, les contex-
tualisations et l’importance qui leur est donnée sont à considérer comme 
des interprétations des auteur·e·s, qui ne prétendent pas présenter une dis-
cussion complète du thème.

La troisième partie, la partie finale, répond aux deux questions de 
recherche transversales concernant les différences entre les trois régions lin-
guistiques et entre les différents types de communes. Le livre se termine par 
un regard sur l’avenir en discutant des possibilités et limites du projet de re-
cherche et en présentant des questions de recherche et des développements 
supplémentaires. 
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4	 Résultats de la recherche 

Ci-après sont présentés les résultats de l’étude. Afin de permettre une lec-
ture thématique sélective, les résultats empiriques présentés sont discutés 
directement en fin de chapitre.

4.1	 Échantillon

Dans l’analyse de l’échantillon, ce sont particulièrement la répartition en 
fonction de la région linguistique ainsi que la répartition selon le type de 
commune et le type de centre d’animation qui présentent un intérêt et qui 
renseignent sur la situation en matière d’offres dans l’animation sociocultu-
relle enfance et jeunesse en Suisse.

Centres d’animation par régions linguistiques, types de 
communes et cantons 

Au total, 620 centres d’animation ont participé à l’enquête4 qui a été menée 
entre septembre et octobre 2018. Parmi eux, 501 étaient des centres d’ani-
mation de Suisse alémanique, 103 de Suisse romande et 16 de Suisse ita-
lienne. 406 centres d’animation (66 %) situés dans une commune urbaine et 
136 centres d’animation appartenant à des communes intermédiaires (22 %) 
ont participé à l’enquête. Les centres d’animation situés dans des communes 
rurales ne sont que peu représentés (11 %). Selon l’Office fédéral de la sta-
tistique (voir annexe), les 2 222 communes suisses (état au 1.1.2018) sont 
réparties comme suit : 475 communes sont des communes urbaines (21 %), 
600 communes sont des communes intermédiaires (27 %) et 1 147 communes 
sont des communes rurales (52 %). Il ne peut être déterminé dans quelle me-
sure cette différence de répartition entre les types de communes au sein de 
l’échantillon vient d’une différence effective quant au nombre de centres 
d’animation dans les divers types de communes en Suisse ou de taux de 
participation différents de la part des centres des communes urbaines et 
des communes rurales. Étant donné que les communes ont un nombre va-
riable de centres d’animation, cette mise en perspective de la répartition des 
communes au sein de l’échantillon ne nous donne qu’un ordre de grandeur, 
lequel n’est dès lors que partiellement valable. 

4   Les 620 centres d’animation ont nommé au total 599 numéros postaux d’acheminement de 
communes adhérentes qui cofinancent les centres d’animation.
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Tableau 1	 Nombre de centres d’animation en Suisse (par cantons)  
et Liechtenstein ayant participé à l’enquête (n = 620)

Canton Nombre  
de centres 

d’animation 

Canton Nombre  
de centres 

d’animation 
Argovie
Appenzell Rhodes-Int.
Appenzell Rhodes-Ext.
Bâle-Campagne
Bâle-Ville
Berne
Fribourg
Genève
Glaris
Grisons
Jura
Lucerne
Neuchâtel
Nidwald

43
0
4

27
26
70
17
31

3
26

5
36

8
3

Obwald
Saint-Gall
Schaffhouse
Schwytz
Soleure
Thurgovie
Tessin
Uri
Vaud
Valais
Zoug
Zurich
Liechtenstein
Total

4
54

4
6

15
16
14

2
38
14
12

133
9

620

Le tableau 1 montre la répartition de l’échantillon par canton. Il en ressort 
que des centres d’animation de tous les cantons suisses – à l’exception du 
canton d’Appenzell Rhodes-Intérieures  – ainsi que du Liechtenstein ont 
participé à l’enquête. Par ailleurs, on observe que c’est surtout dans les can-
tons les plus densément peuplés que de nombreux centres d’animation ont 
participé à l’enquête. Comme le nombre effectif de centres d’animation par 
canton ainsi que leurs caractéristiques (offre, taille, concept, budget, etc.) ne 
sont pas connus, il n’est pas possible d’évaluer valablement dans quelle me-
sure le présent échantillon est représentatif. Nonobstant, la stratégie d’ac-
cès au champ de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse a permis 
de garantir qu’une grande partie des centres d’animation en Suisse reçoive 
une invitation à participer à l’enquête. Par ailleurs, cette étude dispose aussi 
d’informations concernant des communes dans lesquelles il n’y a pas d’offres 
d’animation socioculturelle enfance et jeunesse (voir chapitre 4.2). Dans ce 
contexte, on peut considérer que l’échantillon de 620 centres d’animation a 
une bonne valeur indicative. La transposition des résultats de cette étude à 
l’ensemble de la Suisse doit toutefois toujours être examinée de façon cri-
tique pour chaque cas particulier.

Types de centres d’animation socioculturelle

6 % des centres d’animation interrogés proposent une offre d’animation des-
tinée exclusivement aux enfants (animation socioculturelle enfance), 27 % 
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des centres proposent une animation exclusivement orientée vers les jeunes 
(animation socioculturelle jeunesse), 35 % des centres ont une offre d’ani-
mation avec les enfants et les jeunes (animation socioculturelle enfance et 
jeunesse) et 23 % des centres développent leur offre d’animation avec tous 
les groupes de la population (y compris les enfants et les jeunes) dans une 
approche multigénérationnelle. 9 % des centres d’animation interrogés sont 
organisés au sein des paroisses et proposent aux enfants et aux jeunes des 
offres d’animation socioculturelle à participation volontaire, indépendam-
ment de leur appartenance religieuse (animation socioculturelle paroissiale 
enfance et jeunesse).

En observant les particularités des diverses régions linguistiques, il 
apparaît qu’en Suisse alémanique ce sont les centres d’animation sociocultu-
relle enfance et jeunesse (n = 501) (38 %) qui sont particulièrement répandus, 
suivis des centres d’animation socioculturelle jeunesse (29 %), des centres 
proposant de l’animation socioculturelle avec tous les groupes de la popula-
tion (16 %), puis des centres paroissiaux d’animation socioculturelle enfance 
et jeunesse (11 %) et des centres d’animation socioculturelle enfance (6 %). En 
Suisse romande, on trouve principalement des centres (n = 103) proposant 
une offre d’animation socioculturelle avec tous les groupes de la population 
(59 %), viennent ensuite les centres d’animation socioculturelle enfance et 
jeunesse (19 %), les centres d’animation socioculturelle jeunesse (16 %), les 
centres d’animation socioculturelle enfance (5 %) et les centres paroissiaux 
d’animation socioculturelle enfance et jeunesse (1 %). En Suisse italienne, les 
centres d’animation (n = 16) proposant de l’animation socioculturelle jeu-
nesse (69 %) sont les plus nombreux, suivi des centres d’animation sociocul-
turelle enfance et jeunesse (25 %), puis des centres proposant une offre d’ani-
mation socioculturelle avec tous les groupes de la population (6 %). Dans 
cette région linguistique, les centres d’animation socioculturelle enfance et 
les centres paroissiaux d’animation socioculturelle enfance et jeunesse n’ont 
pas participé à l’enquête. Une comparaison globale entre les régions linguis-
tiques montre qu’en Suisse romande il y a significativement plus de centres 
proposant des offres d’animation socioculturelle à tous les groupes de la 
population et qu’en Suisse italienne il y a significativement plus de centres 
d’animation socioculturelle jeunesse que dans les autres régions de Suisse.

Si l’on examine les différences entre les trois types de communes 
(urbaines, intermédiaires et rurales), il apparaît qu’il y a, dans les communes 
urbaines (n = 406), un nombre particulièrement élevé de centres proposant 
des offres d’animation socioculturelle à tous les groupes de la population 
(29 %), suivi des centres d’animation socioculturelle enfance et jeunesse 



24

(29 %) et des centres d’animation socioculturelle jeunesse (24 %). Suivent les 
centres paroissiaux d’animation socioculturelle enfance et jeunesse (11 %), 
puis les centres d’animation socioculturelle enfance (8 %). Dans les com-
muns intermédiaires (n = 136), ce sont les centres d’animation sociocultu-
relle enfance et jeunesse (48 %) et les centres d’animation socioculturelle 
jeunesse (32 %) qui sont les plus nombreux. Viennent ensuite les centres pro-
posant des offres d’animation socioculturelle à tous les groupes de la popu-
lation (13 %) et les centres paroissiaux d’animation socioculturelle enfance 
et jeunesse (7 %). Dans les communes intermédiaires, il n’y a pas de centres 
d’animation socioculturelle enfance. Dans les communes rurales (n = 69), on 
trouve principalement des centres d’animation socioculturelle enfance et 
jeunesse (44 %) et des centres d’animation socioculturelle jeunesse (42 %). 
En outre, il y a, dans ce type de communes, 10 % de centres qui proposent 
des offres d’animation socioculturelle à tous les groupes de la population, 
3 % de centres paroissiaux d’animation socioculturelle enfance et jeunesse 
et 1 % de centres d’animation socioculturelle enfance. Une comparaison glo-
bale montre qu’il y a, dans les communes urbaines, significativement plus de 
centres d’animation socioculturelle enfance et plus de centres qui proposent 
des offres d’animation socioculturelle à tous les groupes de la population 
que dans les communes intermédiaires et rurales.

Les centres d’animation devaient également indiquer, dans le ques-
tionnaire, les fonctions des personnes qui y ont répondu. La plupart du 
temps, la fonction choisie était direction/codirection/responsable/coor-
dinatrice ou coordinateur (61 %), suivie de collaboratrice/collaborateur 
(23 %). Dans 7 % des centres d’animation, le questionnaire a été rempli par 
l’ensemble de l’équipe. Le questionnaire a rarement été rempli par des per-
sonnes ayant d’autres fonctions (3 %).

4.2	 Répartition de l’animation socioculturelle enfance 

	 et jeunesse en Suisse

Une question non clarifiée jusque-là, mais néanmoins très intéressante, 
était celle de savoir dans quelle mesure l’animation socioculturelle enfance 
et jeunesse est répandue en Suisse. Pour répondre à cette question, en plus 
des centres d’animation, qui ont dû indiquer le numéro postal d’achemine-
ment de leur commune-siège et des communes adhérentes qui cofinancent 
le centre d’animation, toutes les communes suisses ont été contactées direc-
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tement par poste et par courrier électronique. Les communes ont été priées 
d’indiquer s’il existe ou non dans leur commune une offre d’animation so-
cioculturelle enfance et jeunesse (également avec numéro postal d’achemine-
ment). Au total, des indications sur l’existence ou non d’une offre d’anima-
tion socioculturelle enfance et jeunesse ont pu être récoltées ainsi dans 80 % 
des communes. Comme il s’est avéré lors de l’analyse des données que les 
indications venant des communes ne correspondaient pas toutes à la défini-
tion de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse utilisée dans le cadre 
de cette étude (définition que les communes avaient reçue), une enquête 
auprès des associations cantonales de l’animation socioculturelle enfance et 
jeunesse et/ou auprès des services cantonaux de l’enfance et de la jeunesse 
a été menée pour vérifier les indications données par les communes5. Cette 
enquête a permis d’obtenir des informations pour 96 % des communes ; il 
n’y a donc que 4 % des communes pour lesquelles il n’existe pas de données 
concernant l’existence ou non d’une offre d’animation socioculturelle en-
fance et jeunesse. Lors de l’évaluation des réponses issues de ces différentes 
sources, il est apparu qu’il n’était pas possible de faire une distinction claire 
entre les communes ayant sur leur territoire un centre d’animation et les 
communes n’ayant pas de centre d’animation sur place, mais cofinançant un 
centre d’animation dans une autre commune (communes adhérentes). C’est 
pourquoi il a fallu renoncer à faire cette distinction dans la présentation de 
la répartition de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse en Suisse. 

Lors du regroupement de l’information venant de ces différentes 
sources de données, le procédé a été le suivant : lorsque l’indication a été 
donnée, dans une commune ayant plusieurs numéros postaux d’achemi-
nement, qu’il existe une offre d’animation socioculturelle enfance et jeu-
nesse pour un certain numéro postal d’acheminement, cette indication a 
été transposée à tous les autres numéros postaux d’acheminement de cette 
même commune portant le même nom. Pour les numéros postaux d’ache-
minement correspondant à plusieurs communes, l’indication concernant la 
présence d’une offre d’animation socioculturelle enfance et jeunesse a été 
transposée à toutes ces communes lorsque rien d’autre n’était spécifié. Si 
des indications contradictoires ont été constatées pour une commune avec 

5   Tous les cantons ont participé à l’enquête réalisée auprès des associations cantonales et des 
services spécialisés cantonaux. Dans les cantons de Bâle-Ville et de Zurich, les connaissances 
concernant la répartition de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse existait déjà, rai-
son pour laquelle la participation à l’enquête n’a pas été nécessaire. Comme cette enquête n’a 
eu lieu qu’en automne 2019, les indications données par les communes et les cantons peuvent 
diverger en raison d’éventuelles fermetures ou inaugurations de centres d’animation. Toute-
fois, il est à supposer que ces écarts sont minimes.
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plusieurs numéros postaux d’acheminement, l’information concernant la 
présence d’une offre d’animation socioculturelle enfance et jeunesse a été ju-
gée dominante par rapport à l’indication pas d’offre d’animation socioculturelle 
enfance et jeunesse et c’est donc l’indication existence d’une offre d’animation 
socioculturelle enfance et jeunesse qui a été enregistrée. Lorsque les indications 
données par une commune étaient en contradiction avec celles données par 
l’association cantonale ou le service cantonal spécialisé, ces dernières ont 
été jugées plus fiables que les indications fournies par la commune6. C’est 
sur la base de cette démarche que l’existence ou non d’une offre d’animation 
socioculturelle enfance et jeunesse dans les 2 222 communes suisses (état au 
1.1.2018) a pu être déterminée, comme le montre l’illustration 1.

Illustration 1	 Répartition de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse 
en Suisse (état 2018/2019)

Communes sans indications

Communes avec une offre d’animation socioculturelle enfance et jeunesse (y compris communes 
adhérentes qui cofinancent l’offre)
Communes sans offre d’animation socioculturelle enfance et jeunesse

6   Raison de cette hiérarchisation : il s’est avéré après l’enquête auprès des communes que 
toutes les communes n’ont pas fourni des indications correctes, probablement en raison d’un 
manque de connaissances (de la personne répondant aux questions) concernant les offres 
concrètes qui sont considérées comme des offres d’animation socioculturelle enfance et jeu-
nesse et concernant celles qui ne le sont pas. C’est la raison pour laquelle la fiabilité des 
indications données par les associations cantonales et les services cantonaux spécialisés a été 
jugée plus grande. 
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Parmi les 2 222 communes suisses, 1 396 (63 %) disposent d’une offre d’anima-
tion socioculturelle enfance et jeunesse sur place ou cofinancent une offre 
située dans une autre commune (voisine). Dans 738 communes (33 %), il n’y 
a pas d’offre d’animation socioculturelle enfance et jeunesse. Pour 88 com-
munes, donc 4 % des communes suisses, la présente étude ne dispose pas 
d’informations concernant l’existence ou non d’une offre d’animation socio-
culturelle enfance et jeunesse. 

Si l’on examine la répartition de l’animation socioculturelle enfance 
et jeunesse dans les trois régions linguistiques différentes7, il apparaît que, 
parmi les 1 422 communes suisses alémaniques (64 % de toutes les communes 
suisses, y compris les huit communes de langue rhéto-romane), 1 040 com-
munes, donc 73 %, mettent à disposition une offre d’animation sociocul-
turelle enfance et jeunesse sur place ou cofinancent une offre d’animation 
socioculturelle enfance et jeunesse dans une autre commune (voisine). Dans 
332 communes alémaniques (23 %), il n’y a pas d’offre d’animation sociocul-
turelle enfance et jeunesse et, dans 50 communes germanophones (4 %), il n’y 
a aucune information concernant l’existence ou non d’une offre d’animation 
socioculturelle enfance et jeunesse. 

Des 629 communes romandes (28 % de toutes les communes suisses), 
288 (46 %) proposent une offre d’animation socioculturelle enfance et jeu-
nesse ou en cofinancent une dans une autre commune (voisine), et 306 
communes (49 %) ne disposent pas d’une offre d’animation socioculturelle 
enfance et jeunesse. Dans 35 communes francophones (6 %), il n’y a pas d’in-
dications concernant l’existence ou non d’une offre d’animation sociocultu-
relle enfance et jeunesse. 

Parmi les 122 communes de langue italienne (5 % de toutes les com-
munes suisses), 38 (31 %) proposent une offre d’animation socioculturelle 
enfance et jeunesse ou cofinancent une telle offre dans une autre commune 
(voisine), et 84 communes (69 %) n’ont pas d’offre d’animation sociocultu-
relle enfance et jeunesse. Toutes les communes italophones disposent d’in-
dications sur la présence ou non d’une offre d’animation socioculturelle en-
fance et jeunesse sur leur territoire.

L’observation de la répartition de l’animation socioculturelle en-
fance et jeunesse en fonction du type de commune montre que des 475 com-
munes urbaines (21 % de toutes les communes suisses), 377 (79 %) proposent 
une offre d’animation socioculturelle enfance et jeunesse ou en cofinancent 

7   Dans 49 des communes suisses (2 %), il n’y a, selon la source, pas de langue nationale do-
minante. C’est pourquoi ces communes n’ont pas été intégrées dans ces comparaisons entre 
régions linguistiques.
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une dans une autre commune (voisine). 88 communes urbaines (19 %) ne 
disposent d’aucune offre d’animation socioculturelle enfance et jeunesse, et 
dans 10 communes urbaines (2 %), il n’y a pas d’indications sur l’existence 
ou non d’une offre d’animation socioculturelle enfance et jeunesse. Parmi 
les 600 communes intermédiaires (27 % de toutes les communes suisses), 
410 communes (68 %) proposent une offre d’animation socioculturelle en-
fance et jeunesse ou en cofinancent une dans une autre commune (voisine). 
165  communes intermédiaires (28 %) n’ont pas d’offre d’animation socio-
culturelle enfance et jeunesse, et dans 25 communes intermédiaires (4 %), il 
manque des informations sur l’existence ou non d’une offre d’animation so-
cioculturelle enfance et jeunesse. Si l’on analyse les 1 147 communes rurales 
de Suisse (52 % de toutes les communes de Suisse), il ressort que 609 com-
munes rurales (53 %) disposent d’une offre d’animation socioculturelle en-
fance et jeunesse ou en cofinancent une dans une autre commune (voisine). 
485 communes rurales (42 %) ne disposent d’aucune offre d’animation socio-
culturelle enfance et jeunesse et l’information quant à la présence ou non 
d’une offre d’animation socioculturelle enfance et jeunesse manque pour 
53 communes rurales (5 %).

Contextualisation des résultats

Il devient clair en analysant ces résultats que les enfants et les jeunes de près 
de deux tiers de toutes les communes suisses (63 %) ont accès à une offre 
d’animation socioculturelle enfance et jeunesse, même si le centre d’anima-
tion n’est pas toujours situé dans la commune où ils vivent, comme c’est le 
cas pour les enfants et jeunes de communes adhérentes qui cofinancent une 
offre d’animation socioculturelle enfance et jeunesse dans une commune 
voisine. Au premier abord, ce chiffre peut surprendre positivement. Tou-
tefois, il apparaît après un deuxième examen que ces chiffres sont à traiter 
avec prudence et attention. Les données concernant la répartition montrent 
uniquement dans quelles communes il existe une offre d’animation sociocul-
turelle enfance et jeunesse, respectivement quelles communes cofinancent 
une offre d’animation socioculturelle enfance et jeunesse et lesquelles ne le 
font pas. Mais elles ne disent rien concernant le nombre de centres d’ani-
mation qu’il y a effectivement dans ces communes – et donc dans toute 
la Suisse. En raison des indications peu claires fournies par les communes 
ou à cause du manque de connaissances des personnes interrogées, la part 
des centres d’animation et la part des communes adhérentes cofinançant 
leur offre ne peuvent pas être distinguées clairement l’une de l’autre. C’est 
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pourquoi l’illustration concernant la répartition de l’animation sociocultu-
relle enfance et jeunesse risque d’être évaluée de façon trop optimiste. Ainsi, 
parmi les 55 communes du canton du Jura, seules trois communes-centres 
disposent d’un centre d’animation socioculturelle enfance et jeunesse sur 
leur territoire. Les 52 communes restantes sont des communes adhérentes 
qui cofinancent l’offre d’animation socioculturelle enfance et jeunesse, mais 
sans avoir de centre d’animation sur leur propre territoire. Vu la géographie 
du canton du Jura, il est permis de douter que ces trois centres d’animation 
soient effectivement fréquentés par les enfants et les jeunes de tout le can-
ton. Cet exemple prouve que les chiffres cités doivent être relativisés ou en 
tout cas être examinés de manière critique.

Les résultats font toutefois également apparaître que les enfants et 
les jeunes d’un tiers des communes suisses n’ont pas accès à une offre d’ani-
mation socioculturelle enfance et jeunesse. Étant donné le rôle que l’ani-
mation socioculturelle enfance et jeunesse joue, selon Schrapper, dans le 
contexte d’une aide globale à l’enfance et à la jeunesse, on peut estimer que 
cet état des choses doit évoluer. Car dans cette conception de l’aide à l’en-
fance et à la jeunesse, les offres axées sur l’espace social et les offres pour 
des groupes cibles spécifiques, comme celles de l’animation socioculturelle 
enfance et jeunesse, représentent une base indispensable pour une aide à 
l’enfance et à la jeunesse efficace dans une commune ou une région. Selon 
Schrapper (2004) et selon le Conseil fédéral (2008), l’aide à l’enfance et à la 
jeunesse n’a un bon impact que si elle est conçue comme un tout. Une ani-
mation socioculturelle enfance et jeunesse axée sur l’espace social et adaptée 
aux besoins constitue donc une base indispensable pour une aide à l’enfance 
et à la jeunesse qui soit efficace (et tienne compte des coûts) et devrait par 
conséquent être accessible à tous les enfants et les jeunes en Suisse.

La comparaison des résultats en fonction de la région linguistique 
laisse apparaître qu’en Suisse alémanique la majorité des communes (73 %) 
met à disposition un centre d’animation sur place ou cofinancent un centre 
d’animation socioculturelle enfance et jeunesse dans une autre commune 
(voisine). En Suisse romande, cela est le cas dans un peu moins de la moitié 
des communes (46 %), tandis qu’au Tessin, les enfants et les jeunes ont accès 
à une offre d’animation socioculturelle enfance et jeunesse dans seulement 
un petit tiers (31 %) des communes. Comme les données manquantes ne pré-
sentent pas de grandes différences dans les trois régions linguistiques (4 % en 
Suisse alémanique, 6 % en Suisse romande et 0 % dans les communes italo-
phones), les indications quant à la répartition de l’animation socioculturelle 
enfance et jeunesse dans les différentes régions linguistiques peuvent – avec 
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quelques réserves – être considérées comme relativement pertinentes (voir 
explications à ce sujet plus loin dans ce texte).

Une comparaison des données des trois types de communes (ur-
baines, intermédiaires et rurales) est également intéressante. Elle fait appa-
raître qu’en Suisse l’animation socioculturelle enfance et jeunesse est pré-
sente dans quatre communes urbaines sur cinq (79 %) et dans deux tiers de 
toutes les communes intermédiaires (68 %). En revanche, un peu plus de la 
moitié seulement des communes rurales (53 %) permettent aux enfants et 
aux jeunes d’avoir accès à une offre d’animation socioculturelle enfance et 
jeunesse. Si l’on examine les données manquantes dans les différents types 
de communes concernant la présence ou non d’une offre d’animation so-
cioculturelle enfance et jeunesse (communes urbaines 2 %, communes in-
termédiaires 4 %, communes rurales 5 %), ces indications peuvent elles aussi 
être considérées comme relativement pertinentes. L’analyse des résultats de 
l’enquête auprès des centres d’animation montre toutefois qu’on peut par-
tir du fait que dans les régions urbaines on peut trouver plusieurs centres 
d’animation par commune ou ville (dans les grandes villes on trouve parfois 
un centre d’animation dans chaque quartier). En revanche, dans les régions 
rurales, il y a probablement plus de communes adhérentes qui permettent 
l’accès aux enfants et aux jeunes à une offre d’animation socioculturelle en-
fance et jeunesse uniquement en cofinançant un centre d’animation dans 
une autre commune (voir à ce sujet le chapitre 4.1). 

Malgré le fait que le taux élevé de réponse de la part des communes 
et les réponses des associations cantonales de l’animation socioculturelle 
enfance et jeunesse ainsi que des services cantonaux spécialisés dans le do-
maine de l’enfance et de la jeunesse puissent être jugés comme très posi-
tifs, et bien que ces indications permettent de faire pour la première fois 
des affirmations concernant la répartition de l’animation socioculturelle 
enfance et jeunesse au niveau suisse, elles ne doivent pas être interprétées 
sans réserve comme une réalité effective. Ainsi faut-il par exemple garder à 
l’esprit que tous les centres d’animation ne sont pas membres d’une associa-
tion cantonale et que les réponses des communes se sont avérées ne pas être 
totalement fiables. Par ailleurs, il faut souligner qu’il peut y avoir des écarts 
entre la présentation faite ici de la répartition de l’animation socioculturelle 
enfance et jeunesse dans les différentes régions (p. ex. dans le Haut-Valais) 
et les représentations déjà existantes de la répartition de l’animation socio-
culturelle enfance et jeunesse. Cela est dû au fait que des définitions diffé-
rentes de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse ont servi de base à 
la saisie des données. Dans cette enquête, seuls les centres d’animation dans 
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lesquels travaillent des professionnel·le·s fixes et/ou salarié·e·s ont été pris 
en considération. Par conséquent, les centres d’animation dont le travail est 
basé sur le bénévolat n’apparaissent pas dans cette enquête. Il est par ailleurs 
ressorti, lors de l’évaluation des données, que le numéro postal d’achemi-
nement ne permet pas une identification sans équivoque des communes, 
puisque dans certains cas plusieurs communes peuvent avoir le même nu-
méro postal d’acheminement. En ce sens, la représentation de la répartition 
de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse en Suisse peut présenter 
quelques imprécisions. D’autre part, ces données ne doivent pas être mises 
en lien sans réserve avec le nombre de centres d’animation qui ont participé 
à l’enquête, puisque ces informations ne permettent en effet pas de répondre 
à la question du nombre de centres d’animation socioculturelle enfance et 
jeunesse qui existent effectivement en Suisse. L’information présentée ici 
concernant la répartition de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse 
en Suisse peut seulement être considérée comme une première tendance, qui – 
cela est à espérer – sera vérifiée et précisée par la suite par des futures études 
cantonales ou nationales. Les expériences acquises dans le cadre de cette 
première tentative peuvent servir de base à l’amélioration de la future stra-
tégie de collecte de données.

4.3	 Offres

L’accueil libre et l’adaptation des pratiques en fonction des besoins sont 
des caractéristiques de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse qui se 
manifestent notamment par l’existence d’offres différenciées (Gerodetti et 
Schnurr 2013, 883). Les résultats de l’enquête montrent que les centres d’ani-
mation qui y ont participé (n = 620) proposent une large palette d’offres. 
Toutefois, aucune indication ne peut être donnée quant aux caractéristiques 
de ces différentes offres ou à leur fréquence (par exemple si une offre a lieu 
une fois par mois ou chaque semaine). Le tableau 2 montre une vue d’en-
semble des domaines d’offres avec les différentes offres ainsi que le pourcen-
tage des centres d’animation qui proposent ces offres.

Pour chaque offre, le questionnaire visait à savoir si cette offre existe 
et, si oui, comment les professionnel·le·s évaluent l’utilisation de cette offre 
par les enfants et les jeunes. 
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Continuation du tableau à la page suivante.

Tableau 2	 Formes d’offres dans les centres d’animation (n = 620, plusieurs 
réponses possibles)

Différentes formes d’offres dans les centres d’animation Nombre 
de centres 

d’animation

Pourcen-
tage

Offres liées à l’utilisation de locaux
Offres de jeu et/ou de rencontre 569 92

Locaux gratuits que les enfants/jeunes peuvent utiliser en 
l’absence partielle de professionnel·le·s 

391 63

Location payante de locaux aux enfants et aux jeunes pour 
utilisation autonome

265 43

Locaux gratuits que les enfants/jeunes peuvent utiliser de 
façon autonome pendant un certain laps de temps

250 40

Locaux de jeunesse largement autogérés pour utilisation au-
tonome

152 25

Offres dans le domaine de la créativité, des projets et des cours
Événements culturels pour et/ou avec des enfants et des 
jeunes 

543 88

Soutien, accompagnement et conseil à des individus ou à des 
groupes dans la planification ou la mise en œuvre de leurs 
propres projets/manifestations/événements

510 82

Offres manuelles/créatives 435 70

Projets thématiques 388 63

Offres artistiques 344 55

Offres pour groupes, régulières et dirigées, sur des thèmes 
particuliers (sans inscription et gratuites)

308 50

Offres de cours (avec inscription et avec frais) 272 44

Offres pédagogiques concernant les médias 253 41

Offres de cours (sans inscription et sans frais) 221 36

Offres sportives, offres axées sur l’aventure/l’expérience et offres se  
déroulant pendant les vacances 
Excursions accompagnées 388 63

Propre offre de sports et d’activités physiques (en accueil 
libre)/halles de gymnastique ouvertes pour enfants/jeunes

359 58

Autres offres de sports et d’activités physiques 307 50

Offres de vacances, avec inscription 303 49

Offres de vacances, sans inscription 204 33

Camps accompagnés, avec inscription 200 32

Offre « achetée » de sports et d’activités physiques (en accueil 
libre)/halles de gymnastique ouvertes pour enfants/jeunes

101 16
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4.3.1	 Offres liées à l’utilisation de locaux 

92 % des centres d’animation ont indiqué disposer d’une offre de jeu et/ou de 
rencontre accompagnée par des professionnel·le·s. Tous domaines confon-
dus, cette offre est de loin la plus fréquemment proposée dans l’animation 
socioculturelle enfance et jeunesse et la plus utilisée par les enfants et les 
jeunes. Le lieu de rencontre classique en accueil libre est donc le pilier central 
de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse. Par ailleurs, les centres 
d’animation mettent également à disposition des enfants et des jeunes des 
locaux pour une utilisation (partiellement) autonome (par exemple pour des 
fêtes d’anniversaire, des événements, des répétitions de groupes de musique 
ou des projets propres). Près de deux tiers des centres d’animation (63 %) 
mettent à disposition de tels locaux qui peuvent être utilisés gratuitement 
par les enfants et les jeunes et en l’absence partielle de professionnel·le·s. 
43 % des centres d’animation proposent des locaux payants que les enfants et 

Continuation du tableau 2.

Différentes formes d’offres dans les centres d’animation Nombre 
de centres 

d’animation

Pourcen-
tage

Offres dans le domaine du conseil, du soutien et de la prévention
Brefs entretiens « entre deux portes » 541 87

Information enfance et jeunesse 503 81

Conseil concernant des thèmes de la vie 491 79

Aiguillage vers des services spécialisés et des services de 
consultation spécifiques

479 77

Préparation à la vie professionnelle 425 69

Soutien scolaire 325 52

Projets de prévention dans un contexte de participation 
volontaire

316 51

Projets de prévention au sein de l’école 261 42

Offres en lien avec l’espace public/la commune
Travail social hors murs 356 57

Offres de jeux, d’expériences et d’aventures dans l’espace 
public, en accueil libre 

300 48

Création de possibilités de rencontre et de dialogue, dans 
l’espace public/la commune, entre différents groupes de la 
population ne partageant pas les mêmes besoins et intérêts

299 48

Médiation et gestion de conflits entre différents groupes d’in-
térêt et différents groupes de population dans l’espace public 

269 43
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les jeunes peuvent louer pour une utilisation autonome, et 40 % des centres 
d’animation permettent aux enfants et aux jeunes d’utiliser gratuitement les 
locaux pendant un certain laps de temps en l’absence de professionnel·le·s. 
Un quart des centres d’animation (25 %) propose, respectivement accom-
pagne, également des locaux de jeunesse largement autogérés (comme p. ex. 
local des jeunes, cabane de chantier, etc.) qui peuvent être utilisés de ma-
nière autonome par les jeunes.

De l’avis des professionnel·le·s, les enfants et les jeunes utilisent à une 
fréquence qui varie (les catégories à choix dans l’enquête étaient : souvent/
occasionnellement/rarement/pas du tout) les différentes offres liées à l’utili-
sation de locaux : l’offre de jeu et/ou de rencontre est utilisée à 99 % souvent 
ou occasionnellement par les enfants et les jeunes. En ce qui concerne les 
autres offres liées à l’utilisation de locaux, les professionnel·le·s estiment à 
seulement 75 à 79 % que les enfants et les jeunes les fréquentent souvent ou 
occasionnellement.

Si l’on compare les offres liées à l’utilisation de locaux dans les trois 
régions linguistiques, il apparait que les centres d’animation socioculturelle 
enfance et jeunesse en Suisse alémanique ne se situent pas seulement au-des-
sus de la moyenne suisse en ce qui concerne la fréquence de la présence des 
cinq formes d’offres de ce domaine, mais qu’il y existe également significa-
tivement plus d’offres différentes liées à l’utilisation de locaux que dans les 
centres d’animation de Suisse romande. Les locaux gratuits que les enfants et 
les jeunes peuvent utiliser en l’absence partielle de professionnel·le·s (par ex. 
pour des événements, des fêtes ou pour leurs propres projets) représentent 
une exception. Cette offre est proposée significativement plus souvent dans 
les centres d’animation de Suisse italienne, alors qu’on la retrouve significa-
tivement moins en Suisse romande. Avec 13 %, l’offre de locaux payants et 
l’offre de locaux de jeunesse largement autogérés en utilisation autonome 
sont également significativement moins fréquentes en Suisse romande que 
dans le reste de la Suisse.

En comparant les différents types de communes, il ressort que 
les centres d’animation appartenant à des communes urbaines disposent 
d’une palette d’offres significativement plus large que les centres d’anima-
tion situés dans des communes rurales. Par ailleurs, dans les communes 
urbaines, significativement plus de centres d’animation qu’en moyenne en 
Suisse mettent à disposition des locaux payants que les enfants et les jeunes 
peuvent utiliser de façon autonome. Dans les communes intermédiaires, il 
existe significativement moins souvent des locaux payants que les enfants et 
les jeunes peuvent louer pour une utilisation autonome.
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4.3.2	 Offres dans le domaine de la créativité, des projets  
et des cours 

Avec 88 %, les événements culturels pour et/ou avec des enfants et des jeunes 
(manifestations, offres, projets à caractère événementiel) représentent, dans 
les centres d’animation, l’offre la plus répandue de ce domaine et également 
l’offre la plus souvent utilisée par les enfants et les jeunes. 82 % des centres 
d’animation proposent du soutien, de l’accompagnement et du conseil à des 
individus ou à des groupes dans la planification ou la mise en œuvre de 
leurs propres projets/manifestations/événements, 63 % des centres d’anima-
tion soutiennent des projets thématiques qui visent en général des produits 
particuliers (par ex. films, enregistrements audio) ou se terminent par un 
événement (p. ex. projet théâtre), et la moitié des centres d’animation (50 %) 
dispose d’offres pour groupes, régulières et dirigées, sur des thèmes particu-
liers (sans inscription et gratuites). Les offres dans le domaine créatif sont 
présentes à une fréquence qui varie : 70 % des centres d’animation proposent 
des offres manuelles/créatives (travaux manuels, bricolages), 55 % proposent 
des offres artistiques (théâtre, musique) et 41 % proposent des offres pédago-
giques concernant les médias (par ex. gestion des médias numériques, pré-
sentation de soi sur internet). Viennent ensuite les offres de cours : ce sont 
à 44 % des offres de cours avec inscription et avec frais, alors que dans 36 % 
des centres d’animation il y a également des offres de cours sans inscription 
et sans frais.

Après analyse de l’estimation faite par les professionnel·le·s concer-
nant la fréquence d’utilisation de ces offres par les enfants et les jeunes (les 
catégories à choix par rapport à la fréquence d’utilisation étaient : souvent/
occasionnellement/rarement/pas du tout), il apparaît que les offres les plus 
utilisées (souvent/occasionnellement) sont surtout les événements culturels 
pour et/ou avec des enfants et des jeunes (89 %) ainsi que les offres ma-
nuelles/créatives (80 %). Près de trois quarts des enfants et des jeunes uti-
lisent des offres de soutien, d’accompagnement et de conseil à des individus 
ou à des groupes dans la planification ou la mise en œuvre de leurs propres 
projets/manifestations/événements (75 %) et des offres pour groupes, régu-
lières et dirigées, sur des thèmes particuliers (75 %). Environ deux tiers des 
enfants et des jeunes utilisent souvent/occasionnellement des offres de cours 
avec inscription (69 %), des offres artistiques (68 %), des projets thématiques 
(67 %) ou des offres de cours sans inscription (62 %). Selon l’estimation des 
professionnel·le·s, près de la moitié des enfants et des jeunes utilisent sou-
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vent/occasionnellement les offres pédagogiques existantes concernant les 
médias (52 %).

Il ressort de l’analyse des différences entre les régions linguistiques 
pour ce domaine d’offres que la moyenne la plus élevée d’offres différentes 
par centre d’animation se situe en Suisse italienne, suivie de la Suisse ro-
mande. Les centres d’animation en Suisse alémanique arrivent en dernière 
position, avec une diversité d’offres significativement plus petite dans ce do-
maine – particulièrement pour ce qui est des offres artistiques et manuelles/
créatives, des projets thématiques et des offres pour groupes, régulières et 
dirigées, sur des thèmes particuliers.

Des différences encore plus grandes apparaissent lorsque l’on com-
pare ces offres en fonction des types de communes. Ainsi, les centres d’ani-
mation des communes urbaines disposent d’une palette d’offres significati-
vement plus large que les centres d’animation des communes intermédiaires 
et rurales. Les seules exceptions sont les événements culturels pour et/ou 
avec des enfants et des jeunes et le soutien, l’accompagnement et le conseil 
à des individus ou à des groupes dans la planification et la mise en œuvre 
de leurs propres projets/manifestations/événements, qui sont présents dans 
les centres d’animation de tous les types de communes à peu près à la même 
fréquence.

4.3.3	 Offres sportives, offres axées sur l’aventure/l’expérience et 
offres se déroulant pendant les vacances 

Dans ce domaine d’offres, ce sont les excursions accompagnées (p. ex. pis-
cine, parc d’attraction, excursions dans la nature) qui sont les plus répan-
dues dans les centres d’animation (avec 63 %). 58 % des centres d’animation 
disposent de leur propre offre de sports et d’activités physiques (en accueil 
libre) ou d’une halle de gymnastique ouverte pour les enfants et les jeunes, 
et 50 % des centres d’animation proposent d’autres offres de sports et d’ac-
tivités physiques (p. ex. événements de football, parkour). 16 % des centres 
d’animation disposent d’une offre « achetée » de sports et d’activités phy-
siques (en accueil libre) (MidnightSports ou OpenSunday), respectivement 
travaillent en collaboration dans le cadre de cette offre. Dans le domaine des 
offres ayant lieu durant les vacances, un peu moins de la moitié des centres 
d’animation (49 %) proposent des offres de vacances avec inscription. Un 
tiers des centres d’animation dispose d’offres de vacances sans inscription 
(33 %) et/ou de camps accompagnés avec inscription (32 %).
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Il ressort de l’évaluation faite par les professionnel·le·s de l’utilisation 
de ces offres par les enfants et les jeunes (les catégories à choix étaient : sou-
vent/occasionnellement/rarement/pas du tout) que 90 % utilisent souvent/
occasionnellement les offres de sports et d’activités physiques (en accueil 
libre)/halles de gymnastique ouvertes qui sont propres aux centres d’ani-
mation. Environ trois quarts des enfants et des jeunes utilisent souvent/oc-
casionnellement les offres existantes suivantes : offres de vacances avec ins-
cription (80 %), offres de vacances sans inscription (77 %), offres « achetées » 
de sports et d’activités physiques (en accueil libre)/halles de gymnastique 
ouvertes (76 %), excursions accompagnées (75 %) et autres offres de sports et 
d’activités physiques (73 %). Près de deux tiers du groupe cible fréquentent 
souvent/occasionnellement les camps accompagnés avec inscription (69 %).

En moyenne, il y a significativement plus d’offres différentes par 
centre d’animation en Suisse romande dans le domaine des offres sportives, 
des offres axées sur l’aventure/l’expérience et des offres se déroulant pendant 
les vacances qu’en Suisse alémanique. Il apparaît qu’en Suisse italienne les 
offres ayant lieu durant les vacances sont proposées significativement moins 
souvent que dans les autres régions linguistiques. En revanche, les offres – 
qu’elles soient « achetées » ou propres aux centres – de sports et d’activités 
physiques (en accueil libre)/halles de gymnastique ouvertes sont plus répan-
dues en Suisse italienne que dans le reste du pays.

En ce qui concerne les différents types de communes, on constate 
que les centres d’animation des communes urbaines disposent d’une palette 
d’offres significativement plus large que les centres d’animation des com-
munes intermédiaires et rurales. Les offres –  « achetées » ou propres  aux 
centres – de sports et d’activités physiques (en accueil libre)/halles de gym-
nastique ouvertes pour enfants et jeunes représentent une exception et sont 
présentes avec environ la même fréquence au sein des centres d’animation 
dans les trois types de communes.

4.3.4	 Offres dans le domaine du conseil, du soutien  
et de la prévention 

Les brefs entretiens « entre deux portes » sont l’offre la plus répandue de 
ce domaine au sein des centres d’animation (87 %). 81 % des centres d’ani-
mation disposent d’une offre d’information enfance/jeunesse (p. ex. mise à 
disposition de matériel d’information concernant les offres et les services 
pour enfants/jeunes) et 79 % ont une offre de conseil concernant des thèmes 
de la vie (p. ex. relations, amitié, sexualité, famille, conflits ou santé). Près 
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de trois quarts des centres d’animation (77 %) proposent un aiguillage vers 
des services spécialisés et des services de consultation spécifiques, et environ 
deux tiers (69 %) préparent le groupe cible à la vie professionnelle (p. ex. 
postulation, recherche d’un petit boulot). À peu près la moitié des centres 
d’animation (52 %) offrent du soutien scolaire (p. ex. aide aux devoirs, re-
cherche d’information) et des projets de prévention dans un contexte de 
participation volontaire (51 %), et 42 % réalisent également des projets de 
prévention au sein de l’école. 

Les professionnel·le·s évaluent la fréquence d’utilisation (les caté-
gories à choix étaient : souvent/occasionnellement/rarement/pas du tout) 
comme suit : 94 % des enfants et des jeunes utilisent souvent/occasionnelle-
ment les offres à bas seuil comme les brefs entretiens « entre deux portes » et 
85 % recherchent souvent ou occasionnellement les offres de conseil concer-
nant des thèmes de la vie. Les autres offres dans le domaine du conseil, du 
soutien et de la prévention sont utilisées souvent/occasionnellement par 
50 à 79 % du groupe cible.

En comparant ces offres de conseil, de soutien et de prévention dans 
les trois régions linguistiques, il ressort que presque toutes les offres sont 
présentes à une fréquence similaire. Seuls les projets de prévention dans un 
contexte de participation volontaire (p. ex. prévention de la violence, pré-
vention sanitaire ou prévention dans le domaine de la sexualité) sont pré-
sents significativement plus souvent dans les centres d’animation en Suisse 
romande et italienne qu’en Suisse alémanique.

Si l’on analyse ce domaine d’offre sous l’angle des différences liées à 
la typologie des communes, il s’avère que les centres d’animation des com-
munes urbaines disposent significativement plus souvent d’offres de soutien 
scolaire et d’offres de préparation à la vie professionnelle que les centres 
d’animation des communes rurales. Pour ce qui est des communes intermé-
diaires, on n’observe rien de significatif. Les brefs entretiens « entre deux 
portes » et l’aiguillage des enfants/jeunes vers des services spécialisés et des 
services de consultation spécifiques sont significativement plus répandus 
dans les communes urbaines et intermédiaires que dans les communes ru-
rales.

4.3.5	 Offres en lien avec l’espace public, respectivement  
avec la commune

Dans le domaine des offres ayant un lien direct avec l’espace public, respec-
tivement avec la commune, le travail social hors murs (p. ex. contacts avec 
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les enfants/jeunes dans l’espace public et présence sur les lieux de rencontre 
informels des enfants/jeunes) est le plus répandu (57 %). Près de la moitié 
des centres d’animation disposent d’offres de jeux, d’expériences et d’aven-
tures dans l’espace public, en accueil libre (bus de jeu, animations) (48 %), 
créent des possibilités de rencontre et de dialogue dans l’espace public/la 
commune entre différents groupes de la population ne partageant pas les 
mêmes besoins et intérêts (48 %) et 43 % des centres d’animation proposent 
de la médiation et de la gestion de conflits entre différents groupes d’inté-
rêts et différents groupes de population dans l’espace public.

Les professionnel·le·s évaluent la fréquence d’utilisation de ces offres 
par les enfants et les jeunes comme suit (les catégories à choix étaient : sou-
vent/occasionnellement/rarement/pas du tout) : avec 81 %, les offres de jeux, 
d’expériences et d’aventures dans l’espace public, en accueil libre, sont les 
plus utilisées par les enfants et les jeunes. Toujours selon cette évaluation, 
le travail social hors murs (78 %), les possibilités de rencontre et de dialogue 
dans l’espace public/la commune entre différents groupes de la population 
ne partageant pas les mêmes besoins et intérêts (61 %) ainsi que la média-
tion et la gestion de conflits entre différents groupes d’intérêt et différents 
groupes de population dans l’espace public (49 %) sont des offres utilisées de 
façon un peu moins intensive.

Il ressort de la comparaison entre régions linguistiques que le travail 
social hors murs est répandu de manière à peu près égale dans toutes les ré-
gions linguistiques. En moyenne, par centre d’animation, il existe en Suisse 
romande significativement plus d’offres différentes en lien avec l’espace pu-
blic/la commune qu’en Suisse alémanique. Les communes de Suisse italienne 
ne présentent pas de différences significatives.

En comparant les offres en lien avec l’espace public/la commune 
sous l’angle des types de communes, on s’aperçoit que les centres d’anima-
tion des communes urbaines proposent significativement plus souvent que 
les centres d’animation dans les communes intermédiaires et rurales des 
offres de jeux, d’expériences et d’aventures dans l’espace public, en accueil 
libre, ainsi que des possibilités de rencontre et de dialogue dans l’espace 
public/la commune entre différents groupes de la population ne partageant 
pas les mêmes besoins et intérêts. Le travail social hors murs ainsi que la 
médiation et la gestion de conflits entre différents groupes d’intérêt et dif-
férents groupes de population dans l’espace public sont répandus à valeur à 
peu près égale dans les trois types de communes.
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4.3.6	 Offres pour groupes cibles spécifiques

Parallèlement à la majeure partie des offres dans l’animation sociocultu-
relle enfance et jeunesse, qui s’adressent à tous les enfants et les jeunes, il 
existe également des offres destinées à des groupes cibles particuliers. Par 
exemple, les offres réservées exclusivement aux filles ou aux garçons sont 
des offres spécifiques relativement répandues. Alors que presque deux tiers 
des centres d’animation (62 %) proposent des offres d’animation sociocul-
turelle pour filles (offres uniquement pour filles), il n’y a qu’une institution 
sur trois (37 %) qui propose des offres réservées exclusivement aux garçons 
(animation garçons). L’animation filles est donc nettement plus répandue 
dans les centres d’animation en Suisse que l’animation garçons. Un bon tiers 
des centres d’animation (35 %) a indiqué collaborer avec les parents et la fa-
mille (p. ex. conseil aux parents) et un centre d’animation sur cinq promeut 
par ses offres l’intégration des enfants et des jeunes ayant des handicaps 
cognitifs, psychiques ou physiques. Moins d’un centre d’animation sur dix 
propose des offres s’adressant exclusivement aux enfants ou jeunes issus de 
l’immigration (9 %), aux enfants ou jeunes ayant dû fuir un pays (8 %) ou aux 
jeunes et jeunes adultes dans le cadre d’événements de football et de hockey 
sur glace (coaching socioprofessionnel des supporters) (8 %). Les offres pour 
jeunes ayant des tendances à l’extrémisme (p. ex. extrémisme religieux, ex-
trémisme de droite) (5 %) ou les offres s’adressant exclusivement aux jeunes 
homosexuels (5 %) ou exclusivement aux jeunes transsexuels sont peu répan-
dues.

La fréquence d’utilisation de ces offres par les enfants et les jeunes 
a été évaluée par les professionnel·le·s avec les catégories souvent/occasion-
nellement/rarement/pas du tout. Il ressort de cette évaluation que les offres 
réservées aux filles sont utilisées plus souvent (78 %) que les offres réservées 
aux garçons (62 %). Un peu plus de la moitié des professionnel·le·s estiment 
que les offres pour la promotion de l’intégration des enfants et des jeunes 
ayant des handicaps cognitifs, psychiques ou physiques (59 %) et les offres 
s’adressant exclusivement aux enfants et aux jeunes issus de l’immigration 
(55 %) sont utilisées souvent ou occasionnellement. Les offres pour jeunes et 
jeunes adultes dans le cadre d’événements de football et de hockey sur glace 
(coaching socioprofessionnel des supporters) (33 %) ainsi que les offres réser-
vées aux enfants et jeunes ayant dû fuir un pays (33 %) sont moins utilisées. 
Les offres s’adressant aux jeunes ayant des tendances à l’extrémisme (p. ex. 
extrémisme religieux, extrémisme de droite) (18 %) et les offres réservées aux 
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jeunes homosexuels (21 %) ou aux jeunes transsexuels (8 %) présentent les 
taux d’utilisation les plus bas.

Il ressort de la comparaison entre les trois régions linguistiques, 
pour ces offres s’adressant à des groupes cibles spécifiques, que les centres 
d’animation en Suisse alémanique proposent significativement plus souvent 
de l’animation filles et de l’animation garçons que les centres d’animation 
en Suisse romande et en Suisse italienne. À l’inverse, les offres pour jeunes 
et jeunes adultes dans le cadre d’événements de football et de hockey sur 
glace sont significativement plus répandues en Suisse italienne qu’en Suisse 
alémanique et en Suisse romande. La promotion de l’intégration au sein des 
offres d’enfants et de jeunes ayant des handicaps cognitifs, psychiques ou 
physiques ainsi que la collaboration avec les parents et la famille sont des 
offres significativement plus répandues en Suisse romande qu’en Suisse alé-
manique. Toutes les autres offres destinées à des groupes cibles spécifiques 
sont répandues à peu près à la même fréquence dans les différentes régions 
linguistiques.

En ce qui concerne les différents types de communes, on constate 
que l’animation filles est significativement plus répandue dans les communes 
urbaines que dans les communes rurales. La promotion de l’intégration 
d’enfants et de jeunes ayant des handicaps cognitifs, psychiques ou physique 
est significativement plus importante dans les communes urbaines que dans 
les communes intermédiaires. Dans les centres d’animation de communes 
urbaines, la collaboration avec les parents et la famille est également signifi-
cativement plus fréquente que dans les communes intermédiaires et rurales. 
Toutes les autres offres destinées à des groupes cibles spécifiques sont ré-
pandues à peu près à la même fréquence dans les trois types de communes.

4.3.7	 Adéquation avec les besoins et accessibilité des différentes 
offres des centres d’animation 

Pour que les offres de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse soient 
utilisées par les groupes cibles, il est central, d’une part, qu’elles soient fa-
cilement accessibles et, d’autre part, qu’elles soient axées sur leurs besoins. 
C’est pourquoi les centres d’animation ont été priés d’évaluer l’accessibilité 
de leurs propres offres et dans quelle mesure les conditions et structures 
au sein du centre d’animation en général correspondent aux besoins des 
enfants et des jeunes. Il en ressort que l’accès aux offres est évalué par une 
grande majorité comme très bon ou plutôt bon, car 97 % des centres d’ani-
mation (70 % tout à fait d’accord et 27 % plutôt d’accord) ont estimé que 
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leurs offres pour les enfants et les jeunes sont facilement accessibles, et seuls 
3 % des centres d’animation n’étaient pas vraiment d’accord avec cela.

Les conditions et structures au sein des centres d’animation ont 
elles aussi été majoritairement évaluées comme étant plutôt axées ou très 
axées sur les besoins : 89 % des centres d’animation (38 % tout à fait d’ac-
cord et 51 % plutôt d’accord) ont estimé que les conditions/structures au 
sein des centres d’animation (particulièrement les locaux, le personnel et les 
offres) correspondent aux besoins des enfants et des jeunes, alors que 11 % 
des centres d’animation n’étaient pas vraiment d’accord : 9 % plutôt pas d’ac-
cord et 2 % pas du tout d’accord avec cette évaluation. Au niveau de l’évalua-
tion de ces aspects, il n’y a de différences ni entre les régions linguistiques ni 
entre les types de communes.

4.3.8	 Contextualisation des résultats

Ci-après sont résumés les résultats généraux. L’analyse met en évidence 
quelles sont les offres parmi celles présentées plus haut qui sont particulière-
ment répandues en Suisse et qui  sont utilisées de manière particulièrement 
intensive par les enfants et les jeunes. Ensuite, certains aspects et thèmes 
marquants sont discutés et contextualisés.

Fréquence et diversité des formes d’offres

Parmi les 33 formes d’offres différentes, les six formes d’offres les plus répan-
dues en Suisse sont les offres de jeu et/ou de rencontre (91 %), les événements 
culturels pour et/ou avec des enfants et des jeunes (manifestations, offres, 
projets à caractère événementiel) (87 %) et les brefs entretiens « entre deux 
portes » (87 %). Suivent le soutien, l’accompagnement et le conseil à des in-
dividus ou à des groupes dans la planification ou la mise en œuvre de leurs 
propres projets/manifestations/événements (81 %), l’information enfance et 
jeunesse (p. ex. mise à disposition de matériel d’information concernant les 
offres et services pour enfants/jeunes) (81 %) et le conseil concernant des 
thèmes de la vie (p. ex. relations/amitié/sexualité/famille/conflits/santé) 
(79 %).

Un aperçu du nombre de formes d’offres différentes par centre 
d’animation est également intéressant. Il a été examiné combien de formes 
d’offres différentes les centres d’animation présentent en moyenne. Des 
différences significatives apparaissent entre les régions linguistiques : les 
centres d’animation en Suisse romande disposent en moyenne de significa-
tivement plus de formes d’offres différentes par centre que ceux en Suisse 
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alémanique. Il est à supposer que cela est dû au type d’institution particu-
lièrement répandu en Suisse romande, à savoir les centres d’animation so-
cioculturelle qui s’adressent à tous les groupes de la population. Ceux-ci dis-
posent de plus de formes d’offres différentes (pour plusieurs groupes d’âge) 
que les centres d’animation en Suisse alémanique et italienne, qui visent 
pour la plupart exclusivement le groupe d’âge des enfants et/ou des jeunes. 
Une comparaison entre les trois types de communes au niveau du nombre de 
formes d’offres proposées en moyenne dans les centres d’animation montre 
des différences significatives : les centres d’animation dans les communes 
urbaines disposent de significativement plus de formes d’offres différentes 
que les centres d’animation dans les communes intermédiaires ou rurales. 
Ce constat est peu surprenant, car les centres d’animation plus grands et 
présentant une plus grande diversité d’offres se situent justement dans les 
villes et disposent également de ressources plus importantes en matière de 
locaux/matériel et de personnel que les centres d’animation des deux autres 
types de communes (voir chapitre 4.12 et chapitre 4.10.1). En examinant la 
diversité des formes d’offres, il ressort que les locaux dans les centres d’ani-
mation sont utilisés pour des activités très différentes, ce qui est également 
observé dans d’autres études empiriques (Cloos et al. 2007, 17 sq. ; Rose et 
Schulz 2007, 291 ; Schulz 2010, 105). C’est pourquoi les locaux multifonction-
nels – offrant la possibilité de pouvoir diviser/aménager une pièce de façon 
flexible, une certaine mobilité du mobilier, un équipement (installations 
techniques, sols, etc.) adapté aux besoins, etc. (voir chapitre 4.8) – revêtent 
une grande importance pour pouvoir réagir aux exigences variées des formes 
d’offres spécifiques.

Plus les offres sont proposées en accueil libre, plus elles sont 
utilisées de façon intensive

L’évaluation faite par les professionnel·le·s de l’utilisation par les enfants 
et les jeunes des offres existantes est, elle aussi, intéressante : les offres de 
jeu et/ou de rencontre, les brefs entretiens « entre deux portes », les offres 
de sports et d’activités physiques (en accueil libre)/halles de gymnastique 
ouvertes pour les enfants et les jeunes, les événements culturels pour et/ou 
avec les enfants et les jeunes ainsi que le conseil concernant des thèmes de 
la vie font partie des offres les plus utilisées en Suisse. À l’inverse, les offres 
pour des groupes cibles spécifiques, comme par exemple les offres pour les 
jeunes ayant des tendances à l’extrémisme, les offres réservées aux jeunes ho-
mosexuels ou celles s’adressant uniquement aux jeunes transsexuels, sont les 
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moins utilisées. Les résultats concernant la fréquence d’utilisation montrent 
que plus les offres sont ouvertes (en accueil libre) et sans engagement, plus 
la fréquence d’utilisation augmente. Dans ce contexte, il apparaît qu’il existe 
chez les enfants et les jeunes un grand besoin d’offres d’animation socio-
culturelle enfance et jeunesse qui soient proposées en accueil libre et sans 
engagement. D’autres études empiriques réalisées sur le territoire germa-
nophone (Schmidt 2011, 57 sq.) confirment également ce résultat indiquant 
que les bénéficiaires des centres d’animation apprécient surtout les formes 
d’offres en accueil libre et sans engagement (notamment lieux de rencontre/
espaces d’accueil libre, offres de jeu et de sport, excursions), où convivialité/
sociabilité, amitié/groupe de pairs, participation, plaisir et contenus édu-
catifs informels jouent un rôle central. Par ailleurs, les enfants et les jeunes 
privilégient particulièrement les formes de conseil à bas seuil proposées par 
les professionnel·le·s concernant des thèmes de la vie (cf. ibid.).

Accueil libre comme base fondamentale des offres

L’accueil libre a toujours été le fondement et le principe de base de l’anima-
tion socioculturelle enfance et jeunesse (DOJ/AFAJ 2018a, 5 ; Sturzenhecker 
2004, 445 ; 2005 ; Zimmermann 2018), et les résultats empiriques présentés 
ici le confirment très clairement. Les formes d’offres à bas seuil et n’exigeant 
aucun engagement particulier se caractérisent principalement par le fait de 
laisser de l’espace et du temps pour la spontanéité au quotidien, au-delà 
des exigences en matière de performance. Elles offrent aux enfants et aux 
jeunes la possibilité de pouvoir décider tout à fait spontanément et sans en-
gagement s’ils veulent participer à une offre. Ainsi, il n’est par exemple pas 
nécessaire de s’inscrire aux activités ou d’être membre du centre d’anima-
tion, et il n’y a pas d’obligation de rester jusqu’à la fin de l’offre. Les enfants 
et les jeunes peuvent arriver et repartir quand et comme bon leur semble 
– ils peuvent discuter avec les professionnel·le·s « entre deux portes », c’est-
à-dire directement et simplement, des sujets, demandes et soucis qui les pré-
occupent au quotidien. En outre, les bénéficiaires ne doivent payer aucun 
frais, ce qui permet l’accès des enfants et des jeunes issus de familles moins 
favorisées sur le plan socio-économique. Dans cette perspective, les formes 
d’offres en accueil libre (sans inscription et sans frais) représentent un pi-
lier essentiel et fondamental des centres d’animation (DOJ/AFAJ 2018a, 5 ; 
Sturzenhecker 2004, 445 ; 2005 ; Zimmermann 2018). Si les centres d’ani-
mation veulent prendre en considération les besoins, demandes et intérêts 
des enfants et des jeunes dans l’aménagement des offres, alors ils doivent 
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examiner régulièrement si elles correspondent à ces besoins. Si les centres 
d’animation veulent respecter le principe d’accueil libre, il est alors éga-
lement nécessaire de prendre en considération les besoins des enfants et 
des jeunes qui ne prennent pas part (jusque-là) aux offres de l’animation 
socioculturelle enfance et jeunesse. Cela signifie que, lors de l’analyse des 
besoins, il faut également tenir compte de façon adéquate des groupes de 
non-bénéficiaires. À la lumière de ces résultats, il est important que, lors 
du développement et de la planification des offres, les centres d’animation 
gardent à l’esprit la qualité de l’accueil libre ainsi que du travail à bas seuil 
et qu’ils examinent sous cet aspect – de manière autocritique et régulière – 
les offres existantes et nouvelles. Cela permet de préserver l’accueil libre 
comme caractéristique distinctive de l’animation socioculturelle enfance et 
jeunesse en tant que domaine important de la promotion de l’enfance et 
de la jeunesse, et garantit que les offres restent adaptées aux besoins et at-
trayantes pour des bénéficiaires divers.

4.4	 Opportunités de participation 

Dans le discours spécialisé, la participation est considérée comme un des 
principes fondamentaux centraux et constitutifs de l’animation sociocul-
turelle enfance et jeunesse. Elle touche aussi bien l’attitude des profession-
nel·le·s que les bases méthodologiques concrètes appliquées au quotidien 
avec les enfants et les jeunes (DOJ/AFAJ 2018a, 9 sq. ; Moser 2010). Les 
opportunités de participation sont toujours structurées au préalable par 
les professionnel·le·s, qui décident quel pouvoir de décision ils veulent (ou 
peuvent) déléguer aux enfants et aux jeunes. Étant donnée la signification 
centrale de ce domaine thématique pour l’animation socioculturelle enfance 
et jeunesse (DOJ AFAJ 2018a, 9 sq. ; Moser 2010 ; Zinser 2005), les offres et 
possibilités de participation mises à disposition par les centres d’animation 
sont présentées et discutées de manière approfondie ci-dessous. Car, au vu de 
l’exigence formulée en termes de participation, la question se pose de savoir 
quelles possibilités sont offertes aux enfants et aux jeunes dans l’animation 
socioculturelle enfance et jeunesse en matière de participation au débat, de 
collaboration et de participation aux décisions. C’est pourquoi l’enquête a 
cherché à connaître, d’une part, les possibilités que les enfants et les jeunes 
ont au sein des centres d’animation d’exprimer leurs opinions, des critiques 
ou des souhaits de changement (possibilités de s’exprimer) et, d’autre part, 
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les domaines où les enfants et les jeunes peuvent participer aux processus 
décisionnels au sein de l’institution (n = 620). Comme il n’est par ailleurs 
pas clair dans quelle mesure les possibilités de participation préstructurées 
par les professionnel·le·s sont effectivement utilisées par les enfants et les 
jeunes, la fréquence d’utilisation de ces possibilités a également été exami-
née en complément. L’enquête a aussi cherché à savoir quelles tâches les 
centres d’animation prennent en charge et quelles offres ils proposent dans 
le domaine de la promotion de la participation des enfants et des jeunes au 
niveau communal et cantonal.

4.4.1	 Opportunités de participation au sein du centre d’animation 

En moyenne, les centres d’animation ont indiqué quatre possibilités diffé-
rentes pour les enfants et les jeunes de pouvoir exprimer leurs demandes, 
critiques ou souhaits de changements dans les centres d’animation. Avec 
87 %, l’entretien avec les professionnel·le·s est la forme la plus courante pour 
les enfants et les jeunes pour faire entendre leur voix. Dans près de deux 
tiers de tous les centres d’animation (63 %), les enfants et les jeunes ont en 
outre la possibilité de faire part de leurs préoccupations et de leurs opinions 
à travers les médias sociaux (p. ex. Facebook), et la moitié des centres d’ani-
mation offrent la possibilité aux bénéficiaires de s’exprimer dans le cadre 
d’enquêtes. 43 % des centres d’animation mettent à disposition des enfants 
et des jeunes des tableaux pour faire des suggestions/des livres d’or où ils 
peuvent s’exprimer, et 38 % des centres d’animation leur permettent de s’ex-
primer via leur site internet. Dans près d’un tiers des centres d’animation 
(30 %), des séances de discussion sont organisées pour que les enfants et les 
jeunes puissent s’exprimer, et 23 % des centres d’animation ont une boîte à 
suggestions/boîte à idées. Des assemblées régulières des bénéficiaires, res-
pectivement des assemblées plénières, ont lieu dans moins d’un cinquième 
des centres d’animation (18 %), et des ateliers de l’avenir sont utilisés comme 
outil méthodologique pour l’expression d’opinions dans 15 % des centres 
d’animation. Les formes de participation à travers des représentant·e·s élu·e·s 
(p. ex. conseil de maison) sont les moins répandues, avec tout juste 10 % des 
centres d’animation qui les proposent. 20 % des centres d’animation ont par 
ailleurs indiqué offrir aux enfants et aux jeunes encore d’autres possibilités 
pour se faire entendre.

Il a également été demandé aux professionnel·le·s d’évaluer la fré-
quence à laquelle les enfants et les jeunes recourent à ces possibilités (les 
catégories à choix étaient : souvent/occasionnellement/rarement/pas du 
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tout). Les professionnel·le·s ont estimé que les enfants et les jeunes utilisent 
le plus intensément les entretiens avec des professionnel·le·s, car 82 % des 
centres d’animation ont indiqué être de l’avis que les enfants et les jeunes 
utilisent souvent/occasionnellement cette forme. Environ deux tiers des 
centres d’animation indiquent que les possibilités de participation liées aux 
tableaux pour suggestions/livres d’or (69 %), aux séances de discussion orga-
nisées (69 %), aux assemblées régulières des bénéficiaires (assemblées en plé-
nière) (68 %), aux questionnaires/enquêtes auprès des bénéficiaires (65 %), 
aux représentant·e·s élu·e·s (conseil de maison ou organe semblable) (63 %) 
et aux médias sociaux (p. ex. Facebook) (62 %) sont utilisés souvent ou oc-
casionnellement par les enfants et les jeunes. Un peu plus de la moitié des 
centres d’animation (55 %) estiment que la boîte à suggestions/boîte à idées 
est utilisée souvent ou occasionnellement. Le site internet (43 %) ainsi que 
la méthode de l’atelier de l’avenir (37 %) sont considérés comme étant les 
possibilités de participation les moins utilisées. 

Dans le but de pouvoir saisir de façon plus précise l’exigence de par-
ticipation formulée en introduction, il a également été examiné dans quels 
domaines thématiques les enfants et les jeunes peuvent participer aux prises 
de décision dans les centres d’animation et à quelle fréquence ils le font. Le 
tableau 3 montre qu’en moyenne les centres d’animation ont indiqué sept 
domaines thématiques différents.

Le tableau 3 montre que c’est aux décisions qui concernent le pro-
gramme/l’offre que les enfants et les jeunes peuvent le plus souvent prendre 
part (dans 88 % de tous les centres d’animation). Dans quatre centres d’ani-
mation sur cinq, les enfants et les jeunes ont en outre la possibilité de col-
laborer activement dans des projets (84 %) et/ou de planifier et de mettre 
en œuvre leurs propres projets/événements (discos, concerts, cuisine, etc.) 
(83 %). Environ trois quarts des centres d’animation laissent les enfants et 
les jeunes participer aux décisions concernant l’aménagement des locaux 
(78 %) et/ou collaborer et prendre des responsabilités dans des tâches quo-
tidiennes (p. ex. exploitation du bar) (74 %). Deux tiers des centres d’anima-
tion (68 %) permettent aux enfants et aux jeunes de participer aux décisions 
concernant les acquisitions (p. ex. meubles ou infrastructure) et 60 % des 
centres d’animation laissent les utilisatrices et utilisateurs prendre part à la 
définition des règles et des interdictions concernant l’équipement ou l’offre. 
Environ la moitié des centres d’animation ont indiqué que les enfants et les 
jeunes peuvent participer aux décisions concernant les heures d’ouverture, 
respectivement l’horaire du travail social hors murs (52 %), et/ou à l’évalua-
tion des besoins (49 %). Dans 43 % des centres d’animation, les enfants et les 



48

jeunes peuvent prendre part aux décisions relatives au travail de relations 
publiques du centre d’animation (p. ex. présentation de projets) et dans 14 % 
des centres d’animation à la sélection des nouveaux collaborateurs et colla-
boratrices. En outre, 7 % des centres d’animation ont indiqué permettre aux 
enfants et aux jeunes de participer aux décisions également dans d’autres 
domaines.

Si l’on examine l’intensité de la participation des enfants et des 
jeunes aux décisions dans ces différents domaines thématiques, il apparaît 
que, dans les centres d’animation où ces possibilités de participation sont 
données, les professionnel·le·s estiment que les possibilités de participer les 
plus utilisées (les catégories à choix étaient souvent/occasionnellement/ra-
rement/pas du tout) sont celles concernant la définition du programme/de 
l’offre (90 %), la collaboration active dans des projets (88 %), la collaboration 
et la prise de responsabilités dans des tâches quotidiennes (86 %) ainsi que 
la planification et la mise en œuvre des projets des jeunes (83 %). Il ressort 
que les valeurs de l’utilisation fréquente/occasionnelle sont supérieures dans 
l’ensemble à 80 %. Entre 63 % et 79 % des centres d’animation qui offrent 
ces possibilités de participation aux décisions indiquent par ailleurs que les 
enfants et les jeunes participent également souvent/occasionnellement aux 
décisions ayant trait à l’aménagement des locaux (79 %), lors d’acquisitions 

Tableau 3	 Opportunités de participation dans les centres d’animation 
(n = 620, plusieurs réponses possibles)

Opportunités de participation dans les centres d’animation Nombre  
de centres  

d’animation

Pourcentage

Programme/offre 547 88
Les enfants/jeunes collaborent activement dans des projets 522 84
Planifier et mettre en œuvre ses propres projets/événements (discos, 
concerts, cuisine, etc.) 

515 83

Aménagement des locaux 485 78
Collaborer et prendre des responsabilités dans des tâches quoti-
diennes (p. ex. exploitation du bar) 

461 74

Acquisitions (p. ex. meubles/infrastructure) 419 68
Règles et interdictions (équipement/offre) 375 60
Heures d’ouverture/horaire du travail social hors murs 325 52
Évaluation des besoins 305 49
Travail de relations publiques de l’institution (p. ex. présentations de 
projets) 

265 43

Sélection de nouveaux collaborateurs/nouvelles collaboratrices 87 14
Autres domaines 43 7
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(72 %), dans le cadre d’évaluations des besoins (71 %), concernant les règles 
et interdictions (67 %) et concernant les heures d’ouverture (63 %). Dans 
les centres d’animation qui offrent ces possibilités, 57 % des enfants et des 
jeunes utilisent souvent/occasionnellement la possibilité de participer aux 
décisions liées au travail de relations publiques. La possibilité de participer 
aux décisions en rapport avec la sélection de nouveaux collaborateurs et 
collaboratrices est la moins utilisée, car des 14 % de centres d’animation qui 
offrent cette possibilité, seulement 33 % ont indiqué que les enfants et les 
jeunes utilisent souvent/occasionnellement cette possibilité. À l’exception 
de quelques thèmes, les professionnel·le·s ont jugé relativement élevée l’in-
tensité de l’utilisation de ces possibilités de participation par les enfants et 
les jeunes.

En outre, les centres d’animation ont été priés d’évaluer les deux 
affirmations présentées dans l’illustration 2 concernant les possibilités de 
participation.

Illustration 2	 Évaluation des possibilités de participation dans les centres 
d’animation (n = 579)
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10
Dans notre centre d'animation,

 les enfants et les jeunes revendiquent
 des possibilités de participation.

Dans notre centre d'animation, les enfants
 et les jeunes sont trop peu impliqués dans

 les prises de décision qui les concernent.

je ne sais pas
pas du tout d’accord
pas vraiment d’accord

plutôt d’accord
tout à fait d’accord

51 % des centres d’animation ont indiqué être tout à fait d’accord ou plu-
tôt d’accord avec l’affirmation « Dans de notre centre d’animation, les en-
fants et les jeunes revendiquent des possibilités de participation. » 36 % des 
centres d’animation ont indiqué n’être plutôt pas d’accord et 12 % déclarent 
n’être pas d’accord du tout (2 % indiquent ne pas savoir). En même temps, 
l’illustration 2 montre également que 27 % des centres d’animation sont (plu-
tôt) de l’avis que les enfants et les jeunes sont trop peu intégrés dans les 
décisions qui les concernent au sein du centre d’animation. 45 % ne sont pas 
vraiment d’accord avec cette affirmation et 27 % des centres d’animation ne 
sont pas d’accord du tout avec cette affirmation (2 % indiquent ne pas sa-



50

voir). La comparaison entre les types de communes ne laisse pas apparaître 
de différences significatives.

Si l’on observe de manière globale les différentes possibilités de 
participer aux décisions ainsi que les différents domaines thématiques et 
l’intensité de l’utilisation par les enfants et les jeunes (index en pourcentage 
relatif aux possibilités de prise d’influence), il n’y a pas de différences si-
gnificatives entre les différentes régions linguistiques et entre les différents 
types de communes. Une exception existe toutefois : il y a significativement 
plus de centres d’animation en Suisse romande qu’en Suisse alémanique et 
en Suisse italienne qui sont d’accord avec l’affirmation : « Dans de notre 
centre d’animation, les enfants et les jeunes revendiquent des possibilités de 
participation. » 

4.4.2	 Participation des enfants et des jeunes au niveau  
communal et cantonal 

En plus des opportunités de participation au sein des centres d’animation, 
il était également intéressant de connaître les tâches que les centres d’ani-
mation socioculturelle assument dans le domaine de la participation des en-
fants et des jeunes au niveau communal et cantonal. Les centres d’animation 
ont donc été interrogés quant à l’existence de différentes offres en lien avec 
la participation au niveau communal/cantonal (voir tableau 4).

Tableau 4	 Offres des centres d’animation en lien avec la participation au sein 
de la commune/du canton (n = 620)

Offres en lien avec la participation au niveau communal/cantonal au 
sein des centres d’animation 

Nombre  
de centres 

d’animation

Pourcentage

Soutien, accompagnement et conseil de groupes d’enfants/de jeunes 
dans la commune lors de la mise en œuvre de leurs idées dans l’es-
pace public 

388 63

Implication dans/participation à l’aménagement d’infrastructures 
adaptées aux enfants et aux jeunes

341 55

Lancement et accompagnement ou direction de processus de partici-
pation des enfants/jeunes dans la commune

337 54

Lancement et accompagnement ou direction de processus de partici-
pation des enfants/jeunes dans le canton

116 19

Il ressort du tableau 4 que 63 % des centres d’animation interrogés sou-
tiennent, accompagnent et conseillent des groupes d’enfants/de jeunes dans 
la commune lors de la mise en œuvre de leurs idées dans l’espace public 
(p. ex. skate parc, lieu de rencontre couvert, événements). 55 % des centres 
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d’animation s’impliquent dans l’aménagement d’infrastructures adaptées 
aux enfants et aux jeunes ou y participent. 54 % des centres d’animation ini-
tient, accompagnent ou dirigent des processus de participation des enfants 
ou des jeunes au niveau communal et 19 % des centres d’animation le font 
au niveau cantonal. L’évaluation par les professionnel·le·s de l’intensité de 
l’utilisation de ces offres par les enfants et les jeunes (les catégories à choix 
étaient : souvent/occasionnellement/rarement/pas du tout) montre qu’un 
peu plus de la moitié des enfants et des jeunes utilisent souvent/occasion-
nellement les offres de soutien, d’accompagnement et de conseil de groupes 
d’enfants/de jeunes dans la commune lors de la mise en œuvre de leurs idées 
dans l’espace public (56 %) ou la possibilité de s’impliquer dans/de participer 
à l’aménagement d’infrastructures adaptées aux enfants et aux jeunes (54 %). 
Par ailleurs, il apparaît que l’utilisation des offres de lancement et d’accom-
pagnement ou de direction de processus de participation par les enfants et 
les jeunes au niveau communal est jugée plus élevée (55 %) par les profession-
nel·le·s que l’utilisation de ces mêmes offres pour le niveau cantonal (29 %).

La comparaison des offres de promotion de la participation des en-
fants et des jeunes au niveau communal/cantonal entre les différentes ré-
gions linguistiques fait ressortir que presque toutes les offres en lien avec 
la participation des enfants et des jeunes au niveau communal/cantonal 
sont présentes à peu près à la même fréquence. Seules les offres de lance-
ment et d’accompagnement ou de direction de processus de participation 
des enfants/jeunes au niveau cantonal sont significativement plus souvent 
proposées par les centres d’animation en Suisse italienne que par les centres 
d’animation en Suisse alémanique. Sur ce point-là, la Suisse romande se si-
tue dans la moyenne.

La comparaison au niveau du type de commune laisse apparaître 
que les centres d’animation de communes urbaines s’impliquent significati-
vement plus souvent dans l’aménagement d’infrastructures adaptées aux en-
fants et aux jeunes et initient, accompagnent ou dirigent significativement 
plus souvent des processus de participation des enfants/jeunes au niveau 
cantonal que les centres d’animation situés dans des communes intermé-
diaires et rurales.

4.4.3	 Contextualisation des résultats 

L’idée de la participation des enfants et des jeunes a gagné en popularité 
ces dernières décennies en Suisse (Fatke et Niklowitz 2003) et représente 
aujourd’hui un bien reconnu, comme le montre l’étude de Rieker et al 
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(2016). L’animation socioculturelle enfance et jeunesse représente un champ 
important qui permet aux enfants et aux jeunes d’apprendre et de prati-
quer la participation au quotidien. Cela devient particulièrement visible 
si l’on compare l’animation socioculturelle enfance et jeunesse à d’autres 
domaines de la vie des enfants et des jeunes, comme par exemple l’école ou 
la formation professionnelle, où les possibilités de participation sont très 
limitées (Moser 2010). Il apparaît ainsi clairement qu’en raison de ces cir-
constances, mais également en raison de ses exigences en la matière et du 
principe de participation profondément ancré dans la profession, l’anima-
tion socioculturelle enfance et jeunesse représente, respectivement devrait 
représenter, une opportunité de participation centrale pour les enfants et 
les jeunes. Les résultats de la présente étude montrent que la participation 
est bel et bien présente dans les centres d’animation. Toutefois, si l’on com-
pare ces résultats aux exigences formulées au niveau professionnel ainsi qu’à 
l’auto-exigence du terrain de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse  
(DOJ/AFAJ 2018a), il apparaît aussi qu’il existe un potentiel de développe-
ment. Par ailleurs, il existe un large consensus dans le discours spécialisé sur 
l’animation socioculturelle enfance et jeunesse sur le fait que l’exigence de 
participation ne se limite pas au seul cadre des centres d’animation, mais 
qu’elle va bien au-delà : elle soutient les enfants et les jeunes dans leur impli-
cation dans leur environnement de vie et promeut leur participation au ni-
veau communal (Sturzenhecker 2015, 91-93 ; Scherr 2013 ; Zinser 2005). Dans 
le but de rendre plus visible cette exigence professionnelle, elle est expliquée 
ci-après (Gerodetti 2018) :

1. Promotion de la participation des enfants et des jeunes au sein du centre d’ani-
mation et dans le cadre des offres proposées : Au niveau des centres d’anima-
tion, il s’agit de créer suffisamment de possibilités de participation pour 
les différents groupes d’âge et groupes cibles, de les accompagner et de les 
évaluer. Cela englobe aussi bien la participation au quotidien par rapport 
à un conflit ou à une situation particulière, telle qu’elle est décrite de façon 
nuancée par Sturzenhecker (2015), que les organes et les espaces de partici-
pation aux décisions, garantis au niveau structurel, qu’il s’agit de mettre à 
disposition des enfants et des jeunes.

2. Soutien des enfants et des jeunes dans leur implication au sein de leur propre envi-
ronnement de vie : À ce niveau-ci, il s’agit de soutenir les enfants et les jeunes 
dans l’implication dans leur propre environnement de vie. Car les enfants et 
les jeunes n’ont pas seulement leurs propres représentations de l’animation 
socioculturelle enfance et jeunesse, mais également une vision spécifique de 
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l’ensemble de leur milieu de vie comme par exemple leur quartier, leur com-
mune ou leur école. Ces représentations peuvent être en contradiction avec 
la politique communale ou scolaire existante et mener à des conflits. Il n’est 
pas suffisant que les professionnel·le·s de l’animation socioculturelle enfance 
et jeunesse s’engagent exclusivement en défendant les besoins des enfants et 
des jeunes (Sturzenhecker 2015, 91-93 ; Zinser 2005, 160). Il faut que les en-
fants et les jeunes apprennent et soient rendus aptes à défendre eux-mêmes 
leurs intérêts et leurs demandes dans la sphère publique au niveau commu-
nal, et qu’ils puissent participer activement à l’aménagement de leur milieu 
de vie. Ces processus de participation doivent être accompagnés et promus 
par les professionnel·le·s de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse.

3. (Co)aménagement actif de la participation au niveau communal : Dans le sens 
d’un mandat élargi de participation, Zinser (2005, 159) décrit comme le troi-
sième niveau l’action et l’intervention structurantes des professionnel·le·s 
de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse. Étant parfois les seul·e·s 
professionnel·le·s dans une commune à traiter des questions de participa-
tion des enfants et des jeunes, les animatrices et animateurs socioculturels 
enfance et jeunesse donnent des impulsions pour la participation au niveau 
communal et agissent sur les concepts et les standards de qualité lors de 
processus participatifs à l’échelle de la commune ou d’un quartier. Par ail-
leurs, Zinser exige que les structures de participation communales soient 
rattachées à l’animation socioculturelle enfance et jeunesse et qu’un accom-
pagnement pédagogique continu des enfants et des jeunes qui participent 
soit garanti. Zinser considère le centre d’animation comme une plaque tour-
nante et un point de rencontre central pour les personnes qui s’engagent 
activement, comme le lieu à partir duquel la participation des enfants et des 
jeunes au niveau communal est initiée et accompagnée.

Si l’on examine les résultats de l’enquête à la lumière de cette exigence pro-
fessionnelle de participation, voilà ce qui ressort : au niveau de la participa-
tion au sein du centre d’animation, les résultats montrent que les possibi-
lités les plus fréquentes de participer aux décisions sont plutôt des formes 
de participation non formalisées (entretiens avec un·e professionnel·le, 
médias sociaux) et que les formes formalisées (enquêtes ou tableaux pour 
suggestions) sont proposées nettement moins souvent. Il est intéressant de 
constater que l’intensité d’utilisation est, en comparaison, jugée relative-
ment élevée pour tous les espaces de dialogue et de débat, que ceux-ci soient 
des structures de participation ancrées de manière informelle ou formelle. 
La méthode participative de l’atelier de l’avenir, qui n’est pratiquement pas 
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proposée et est à peine utilisée, représente une exception. Si l’on examine les 
domaines thématiques dans lesquels les enfants et les jeunes peuvent parti-
ciper aux prises de décision au sein du centre d’animation, on constate des 
différences notables au niveau de l’utilisation qui est faite de ces opportuni-
tés de participation, c’est-à-dire que certains thèmes (p. ex. règles et inter-
dictions, heures d’ouverture, respectivement horaire du travail social hors 
murs, travail de relations publiques, sélection de nouveaux collaborateurs 
et collaboratrices) présentent, en comparaison avec les autres, des valeurs 
basses. Par ailleurs, 27 % des centres d’animation sont (plutôt) d’avis que 
dans leur centre d’animation les enfants et les jeunes sont trop peu intégrés 
dans les prises de décision qui les concernent et 48 % des centres d’anima-
tion indiquent que les enfants et les jeunes, dans leur centre d’animation, ne 
revendiquent (plutôt) pas de possibilités de participation.

On peut déduire de ces différentes données que la participation im-
prègne dans une certaine mesure le quotidien de l’animation socioculturelle 
enfance et jeunesse en Suisse, mais pas de manière aussi intensive que cela 
n’est exigé dans le discours théorico-conceptuel de la profession et que ce 
qui est défini aujourd’hui comme une auto-exigence du terrain (DOJ/AFAJ 
2018, 9 sq. ; Sturzenhecker 2015, Zinser 2005). Un questionnement profes-
sionnel permanent et un soutien approprié aux professionnel·le·s dans la 
pratique de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse sont donc requis 
pour que ceux-ci élargissent, tant au niveau des contenus et des concepts 
qu’au niveau méthodologique, les possibilités de prise d’influence des en-
fants et des jeunes et qu’ils offrent des opportunités diversifiées de partici-
pation informelles et institutionnelles aux trois niveaux décrits plus haut. 
Les résultats de recherches récentes montrent que des possibilités de par-
ticipation diversifiées dans l’animation socioculturelle enfance et jeunesse 
conduisent plus facilement les enfants et les jeunes à utiliser ces possibili-
tés et à s’impliquer activement (Seckinger et al. 2016, 232 sq.). Les résultats 
d’études existant pour la Suisse concernant l’intensité de l’utilisation par 
les enfants et les jeunes des possibilités de participation indiquent eux aussi 
que les offres permettant la participation sont certes utilisées à des degrés 
divers, mais de manière relativement intensive dans l’ensemble. Ainsi, dans 
les centres d’animation, une participation des enfants et des jeunes qui soit 
de haute qualité dépend également de la diversité des possibilités de partici-
pation mises à disposition par les professionnel·le·s. La contribution spécia-
lisée de Sturzenhecker et Schwerthelm (2015), proche du terrain, offre une 
base très utile pour promouvoir et initier une participation au quotidien 
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qui soit continue et réfléchie au sein de l’animation socioculturelle enfance 
et jeunesse.

Au deuxième et au troisième niveau, qui traitent du mandat de 
l’animation socioculturelle enfance et jeunesse en ce qui concerne la par-
ticipation des enfants et des jeunes au sein de la commune, les résultats de 
l’étude laissent apparaître un potentiel de développement et font ressortir 
la question du rôle que l’animation socioculturelle enfance et jeunesse doit 
et peut jouer à ce sujet dans les communes.

Les résultats de recherche existant pour la Suisse concernant la 
participation des enfants et des jeunes au niveau communal (et cantonal) 
montrent qu’un peu plus de la moitié des centres d’animation proposent 
des offres en lien avec la participation au sein de la commune. En outre, 
l’intensité de l’utilisation de ces offres de participation axées sur l’espace 
communal est jugée nettement plus basse par les professionnel·le·s que celle 
des offres de participation au sein du centre d’animation. Cela montre que 
ce type d’offres en lien avec la participation des enfants et des jeunes au 
niveau communal est (encore) plutôt peu répandu dans l’animation socio-
culturelle enfance et jeunesse en Suisse. Les raisons à cela sont multiples 
et ne relèvent pas uniquement du domaine de responsabilité des centres 
d’animation socioculturelle enfance et jeunesse. Ainsi, en raison du fédéra-
lisme marqué et de la gestion par conséquent très hétérogène des structures 
de promotion de l’enfance et de la jeunesse dans les différents cantons et 
communes, il existe parfois en Suisse également d’autres actrices et acteurs 
(p. ex. un·e délégué·e cantonal·e à l’enfance et à la jeunesse, des commissions 
enfance et jeunesse ou la Fédération Suisse des Parlements des Jeunes) qui 
développent et mettent en œuvre (également ou exclusivement) des offres 
de participation des enfants et des jeunes au sein des communes (ou au 
niveau cantonal). Par ailleurs, il est évident que la relative rareté de ce type 
d’offres est également due au fait que les communes en Suisse ne prennent 
que lentement conscience du potentiel de la participation des enfants et 
des jeunes dans leur commune (Rieker et al. 2016, 190) et qu’il manque une 
volonté politique et des mandats pour établir des offres de participation au 
niveau communal/cantonal. Néanmoins, aussi bien Rieker et al. (2016) que 
Zinser (2005) montrent que l’animation socioculturelle enfance et jeunesse 
pourrait assumer une fonction clé dans la participation des enfants et des 
jeunes au sein de la commune. Comme indiqué en introduction de ce cha-
pitre, Rieker et al (2016) sont arrivés à la conclusion, dans leur enquête sur 
la participation des enfants et des jeunes en Suisse, que du point de vue des 
enfants et des jeunes, les possibilités de participation dans la commune sont 
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encore celles qui sont le moins données. Ces possibilités de participation se 
sont bien améliorées ces dix dernières années du point de vue des enfants 
et des jeunes, mais dans l’ensemble, cette valeur est encore jugée trop basse. 
C’est pourquoi les auteur·e·s arrivent à la conclusion que la participation des 
enfants et des jeunes est loin d’être ancrée au niveau structurel dans toutes 
les communes en Suisse et que la participation, si elle existe, a souvent lieu 
sous la forme de projets dirigés au niveau pédagogique dans le cadre du 
travail de quartier (Rieker et al. 2016, 190). Par conséquent, Rieker et al. 
(2016) voient également un grand potentiel dans l’animation socioculturelle 
enfance et jeunesse, respectivement dans le travail de quartier, ainsi qu’en 
lien avec le milieu de vie des enfants et des jeunes. La question de la manière 
dont ce mandat de participation au niveau communal est conçu et mis en œuvre 
concrètement au sein de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse, 
c’est-à-dire la question du rôle que l’animation socioculturelle enfance et 
jeunesse devrait jouer dans l’aménagement de la participation des enfants 
et des jeunes (sur le plan communal), demande encore à être débattue. Dans 
cette perspective, un renforcement du profil, des échanges professionnels 
et un savoir-faire méthodologique concernant la gestion de processus de 
participation au niveau communal sont probablement nécessaires. Une ré-
férence peut être faite ici aux sept conditions de réussite pour la participation 
que Tironi (2015) a définies dans son étude empirique et qui peuvent servir 
de miroir critique pour la réflexion sur sa propre pratique : liberté d’engage-
ment, compréhension du contexte, choix de l’action, accompagnement, uni-
versalité, reconnaissance, communication, plaisir, évaluation (Tironi 2015).

4.5	 Heures d’ouverture et heures consacrées au contact 

	 avec les enfants et les jeunes 

Les heures d’ouverture du centre d’animation, respectivement les heures du-
rant lesquelles se fait le travail social hors murs, sont un thème important 
qui est souvent débattu au sein de l’animation socioculturelle enfance et jeu-
nesse (Schmidt 2011, 20). L’enquête a cherché à savoir combien d’heures par 
semaine les centres d’animation mettent leur offre à disposition des enfants 
et des jeunes, quels jours de la semaine, à quelles heures de la journée et si 
l’horaire est différent durant les vacances scolaires.
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4.5.1	 Heures consacrées au contact 

Les 521 centres d’animation ayant indiqué combien d’heures par semaine 
(somme des heures d’ouverture) le lieu de rencontre, dans les locaux, est 
accessible pour les enfants et les jeunes en accueil libre et en présence de 
professionnel·le·s ont indiqué en moyenne 14,5 heures par semaine (mé-
diane = 12  heures ; écart type 11,6). De manière à prendre en considéra-
tion les différents types d’offres proposées par l’animation socioculturelle 
enfance et jeunesse, l’enquête n’a pas cherché à connaître uniquement les 
heures d’ouverture du lieu de rencontre en accueil libre, mais également 
le nombre d’heures consacrées au travail social hors murs et le nombre 
d’heures consacrées au contact direct avec des enfants et des jeunes dans le 
cadre de projets. Les 286 centres d’animation qui proposent (en plus de leurs 
heures d’ouverture) du travail social hors murs, le font en moyenne durant 
4,7 heures par semaine (médiane = 2 heures ; écart type = 6,3). En plus des 
heures d’ouverture et des heures consacrées au travail social hors murs (si 
proposé), 6,5 heures par semaine sont en outre investies en moyenne dans le 
contact direct avec les enfants et les jeunes dans le cadre de projets (n = 416 ; 
médiane = 4 heures; écart type = 8,6).

Des différences significatives entre les différentes régions linguis-
tiques apparaissent au niveau de la moyenne des heures hebdomadaires 
consacrées au contact avec les enfants et les jeunes, et ce dans les trois caté-
gories. Les valeurs hebdomadaires moyennes sont significativement plus éle-
vées pour les trois catégories dans les centres d’animation en Suisse romande 
que dans ceux des autres régions linguistiques. La Suisse italienne se situe en 
deuxième position, suivie des centres d’animation de Suisse alémanique. Il y 
a toutefois une exception : en ce qui concerne le nombre d’heures consacrées 
par semaine au travail social hors murs, la Suisse alémanique présente une 
moyenne plus élevée que la Suisse italienne.

Une comparaison entre les trois types de communes au niveau des 
heures consacrées au contact avec les enfants et les jeunes dans ces trois 
catégories montre que la moyenne est significativement plus élevée dans les 
centres d’animation situés dans des communes urbaines que dans les centres 
d’animation appartenant à des communes intermédiaires, et qu’elle est la 
plus basse dans les centres d’animation appartenant à des communes rurales.

4.5.2	 Heures d’ouverture

592 centres d’animation ont répondu à la question visant à savoir quels jours 
de la semaine et à quelles heures de la journée l’offre du centre d’animation 
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est ouverte aux enfants et aux jeunes, respectivement quand l’offre (p. ex. 
offre de travail social hors murs) a lieu. Le tableau 5 montre le pourcentage 
des centres d’animation qui sont ouverts un certain jour de la semaine à 
une certaine heure de la journée, respectivement qui proposent leur offre 
(travail social hors murs) un certain jour de la semaine à une certaine heure 
de la journée.

Tableau 5	 Heures d’ouverture des centres d’animation, respectivement 
heures durant lesquelles se déroulent les offres (p. ex. travail 
social hors murs)

Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi Samedi Dimanche

Matin 3 % 4 % 10 % 6 % 4 % 5 % 2 %

Midi 5 % 8 % 12 % 10 % 8 % 5 % 2 %

Après-midi 10 % 26 % 84 % 42 % 45 % 23 % 13 %

Début de 
soirée 8 % 18 % 48 % 34 % 75 % 28 % 6 %

Fin de soirée 1 % 3 % 8 % 7 % 61 % 25 % 2 %

La palette des gris correspond à la part de centres d’animation ouverts : plus le gris est foncé, plus 
cette part est grande (centres d’animation interrogés n = 592, plusieurs réponses possibles).

Le tableau 5 fait apparaître clairement que le mercredi et le vendredi, sui-
vis du jeudi, sont les jours de la semaine où le plus de centres d’animation 
mettent leurs offres à disposition. Avec 84 %, le mercredi après-midi pré-
sente la valeur la plus élevée, alors qu’en début de soirée il n’y a plus qu’un 
peu moins de la moitié des centres d’animation (48 %) qui proposent une 
offre. Le vendredi c’est exactement le contraire : l’après-midi, comme le jeu-
di, un peu moins de la moitié des centres d’animation (45 % le vendredi et 
42 % le jeudi) sont ouverts ; en revanche, en début de soirée, il y a des offres 
dans trois quarts de tous les centres d’animation, tandis qu’un peu moins 
de deux tiers des centres d’animation (61 %) sont encore ouverts en fin de 
soirée, ce qui représente une exception par rapport aux autres jours de la 
semaine. Un quart des centres d’animation (25 %) sont ouverts le samedi 
en fin de soirée, et les autres jours de la semaine ces valeurs se situent (en 
partie très nettement) en-dessous de 10 %. Le mardi, relativement peu de 
centres d’animation sont ouverts l’après-midi (26 %) ou en début de soirée 
(18 %). Le lundi est le « dimanche des animatrices et animateurs sociocultu-
rels enfance et jeunesse » puisque les heures d’ouverture sont très limitées ce 
jour-là. Très peu de centres d’animation sont ouverts le matin ou à midi, ce 
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qui n’est pas surprenant étant donné que leurs groupes cibles sont à l’école 
à ce moment-là.

Si l’on examine les heures d’ouverture pendant le week-end, il ap-
paraît que le samedi après-midi (23 %) et le samedi en début de soirée (28 %) 
seul environ un quart de tous les centres d’animation sont ouverts et que le 
dimanche après-midi il y a des offres dans tout juste 13 % des centres d’ani-
mation.

Étant donné qu’en raison des différentes formes d’offres l’anima-
tion socioculturelle enfance et jeunesse ne doit pas nécessairement avoir 
des heures d’ouverture fixes, les centres d’animation pouvaient indiquer en 
complément dans le questionnaire qu’ils n’ont pas d’horaire fixe, mais que 
leurs offres ont lieu en fonction des besoins (n = 528). Au total, 26 % des 
centres d’animation ont indiqué n’avoir pas d’heures d’ouverture fixes, mais 
proposer les offres selon les besoins.

En raison de la présence de nombres très petits dans certaines cel-
lules du tableau 5, aucune comparaison n’a pu être effectuée entre les diffé-
rentes régions linguistiques et entre les trois types de communes concernant 
les heures d’ouverture.

Heures d’ouverture dans les centres d’animation socioculturelle 
enfance 

Si l’on examine les heures d’ouverture des centres d’animation sociocultu-
relle enfance et que l’on compare ces indications avec les valeurs moyennes 
présentées ci-dessus, il ressort que les centres d’animation socioculturelle 
enfance sont significativement plus souvent ouverts les après-midis que ne 
le sont les centres d’animation en moyenne, tous types confondus : le mer-
credi après-midi, presque tous les centres d’animation (94 %) sont ouverts 
pour les groupes cibles plus jeunes ; le jeudi après-midi (62 %), le vendredi 
après-midi (74 %) et le samedi après-midi (53 %), ils sont également relati-
vement nombreux à l’être. En revanche, les heures d’ouverture en début de 
soirée sont nettement moins nombreuses dans les offres d’animation socio-
culturelle enfance que dans l’animation socioculturelle enfance et jeunesse 
en général : le mardi en début de soirée et le samedi en début de soirée, seuls 
3 % des centres d’animation socioculturelle enfance sont ouverts ; le jeudi en 
début de soirée, ils sont 12 % à l’être ; le mercredi en début de soirée 15 % ; le 
vendredi en début de soirée 26 %. Il n’y a pratiquement pas d’offres d’anima-
tion socioculturelle enfance en fin de soirée, ce qui est compréhensible vu 
l’âge, respectivement les besoins, des enfants. 18 % des centres d’animation 
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socioculturelle enfance sont également ouverts le mercredi à midi et 21 % 
des centres le sont même durant la matinée du mercredi. Il est frappant de 
constater que seuls 3 % des centres d’animation socioculturelle enfance sont 
ouverts le dimanche après-midi, ce qui correspond à une valeur nettement 
au-dessous de la moyenne générale.

4.5.3	 Heures d’ouverture dans les centres d’animation 
socioculturelle jeunesse 

En comparaison avec les moyennes présentées plus haut et valables pour 
tous les groupes d’âge confondus, il ressort que les centres d’animation pro-
posant exclusivement des offres d’animation socioculturelle jeunesse sont 
plus souvent ouverts le vendredi en début de soirée (82 %), le vendredi en 
fin de soirée (74 %) et le samedi en fin de soirée (33 %). En revanche, moins 
de centres d’animation socioculturelle jeunesse sont ouverts le samedi 
après-midi (11 %). Les autres jours de la semaine ainsi qu’aux autres heures 
de la journée, il n’y a pas de différences marquantes en comparaison avec les 
moyennes de tous les types de centres d’animation.

Heures d’ouverture durant les vacances scolaires 

Durant les vacances scolaires, les centres d’animation ont en partie des 
heures d’ouverture, respectivement des heures consacrées au contact avec les 
enfants et les jeunes, différentes. C’est pourquoi l’enquête a cherché à savoir 
dans quelle mesure les offres pour les enfants et les jeunes ont été modifiées 
durant les vacances scolaires de l’année 2017.

L’illustration 3 montre que durant les vacances d’automne, de 
Pâques et de carnaval/la semaine blanche/la semaine de février, les heures 
d’ouverture sont gérées autrement que pendant les vacances d’été et de Noël. 
Durant les vacances d’été, trois quarts des centres d’animation ont une offre 
limitée (41 %) ou ferment totalement (34 %). Durant les vacances de Noël, 
72 % des centres d’animation ferment et 16 % ont des heures d’ouverture res-
treintes. Presque la moitié des centres d’animation (44 à 48 %) réduisent éga-
lement leurs activités ou ferment durant les vacances d’automne, de Pâques 
et de carnaval/la semaine blanche/la semaine de février. À l’inverse, un peu 
plus de la moitié des centres d’animation (52 à 56 %) maintiennent, ou même 
élargissent, leurs heures d’ouverture durant ces vacances.

La comparaison entre les différentes régions linguistiques quant aux ho-
raires durant les vacances scolaires fait ressortir les différences suivantes : 
en Suisse alémanique, durant toutes les vacances mentionnées ci-dessus, les 
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offres pour les enfants et les jeunes sont restreintes – ou n’ont pas lieu du 
tout – significativement plus souvent qu’en Suisse romande, où les offres 
pour les enfants et les jeunes sont significativement plus souvent mainte-
nues, voire élargies durant les vacances scolaires.

Il y a des différences significatives entre les types de communes en 
ce qui concerne les vacances de Pâques, d’automne et de carnaval/la semaine 
blanche/la semaine de février. Ainsi, les centres d’animation situés dans 
des communes urbaines maintiennent ou élargissent significativement plus 
souvent leurs offres pour les enfants et les jeunes durant ces périodes que 
les centres d’animation se trouvant dans des communes intermédiaires ou 
rurales. Il n’y a pas de différences significatives entre les types de communes 
par rapport aux vacances d’été et de Noël.

4.5.4	 Contextualisation des résultats 

En résumé, les centres d’animation proposent, en moyenne par semaine, 
14,5 heures consacrées au contact avec les enfants et les jeunes au sein d’un 
local (médiane = 12) et encore 6,5 heures (médiane = 4) consacrées au contact 
dans le cadre d’un projet. Les 286 centres d’animation qui font également 
du travail social hors murs, le font en moyenne 4,7 heures par semaine (mé-
diane = 2). Si l’on compare ces chiffres aux heures d’ouverture, il semble 
évident que les centres d’animation doivent mettre des priorités selon les 
différents jours de la semaine et qu’ils ne proposent pas (ne peuvent pas 
proposer) leurs offres 7 jours sur 7 et 24 heures sur 24. Les jours ouvrables, 

Illustration 3	 Heures d’ouverture des centres d’animation durant les va-
cances (n = 548 à 563)
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il y a plus d’heures consacrées au contact, particulièrement du mercredi au 
vendredi ; le week-end, les centres d’animation sont plus rarement ouverts. 
Se pose ici la question de l’adaptation des offres aux besoins des enfants et 
des jeunes, étant donné que ces derniers disposent surtout de temps libre 
durant le week-end et qu’en principe il y a ces jours-là moins d’offres propo-
sées par des organisations de jeunesse, moins d’offres extrascolaires de sport 
ou de musique et moins d’offres créatives. Il est frappant de constater qu’il 
n’y a presque pas d’offres d’animation socioculturelle enfance le dimanche. 
D’une part, ces valeurs basses le week-end surprennent parce que l’on pour-
rait croire que, pour des centres d’animation qui proposent leurs offres du-
rant le temps libre des enfants et des jeunes, il serait pertinent et adapté 
aux besoins du groupe cible d’ouvrir le samedi et le dimanche, ou au moins 
l’un de ces deux jours. Mais en même temps, ces constats rejoignent d’autres 
résultats empiriques issus du débat spécialisé en allemand, qui jugent les 
heures d’ouverture des centres d’animation socioculturelle (jeunesse) « non 
typiques pour la jeunesse » car elles ne « correspondent pas à ses moments 
de temps libre » (pour un aperçu, voir Schmidt 2011, 21). Il est dès lors né-
cessaire que les centres d’animation mènent une réflexion critique et exa-
minent dans quelle mesure l’agencement des offres correspond aux besoins 
des enfants et des jeunes. En même temps, si besoin est, les mandants et 
les entités porteuses/responsables des centres d’animation sont appelés à 
créer les conditions-cadres pour rendre attractif, pour les professionnel·le·s, 
le fait de travailler ces jours-là. Car devoir travailler le week-end va en ef-
fet souvent à l’encontre des besoins des professionnel·le·s. La question des 
offres (adaptées) durant les périodes de vacances vient s’ajouter à cette dis-
cussion. Il apparaît ici aussi qu’une grande partie des centres d’animation 
(75 %) n’ouvrent que partiellement durant les vacances d’été ou ferment 
même complètement, et que durant les vacances d’automne, de Pâques et 
de carnaval/la semaine blanche/la semaine de février, c’est presque la moitié 
des centres d’animation (44 à 48 %) qui réduisent ou cessent leurs activités. 
De cette manière, le fait que les enfants venant d’une famille avec un faible 
revenu ont souvent un accès limité aux programmes de vacances parce que 
ceux-ci sont payants est perdu de vue. Il est important, d’un point de vue 
professionnel, que les offres soient également basées durant les vacances sur 
les principes fondamentaux que sont l’accueil libre et la participation volon-
taire (DOJ/AFAJ 2018a ; Sturzenhecker 2004, 2005) et que l’accessibilité ne 
soit pas diminuée par une inscription et des frais de prise en charge. Il faut 
souligner ici de façon critique que 20 % des centres d’animation (n = 620) ont 
indiqué proposer durant les vacances scolaires des offres parascolaires de 
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prise en charge des enfants sur inscription (voir chapitre 4.16.4). Les centres 
d’animation ainsi que leurs mandants et entités porteuses/responsables 
doivent questionner de manière critique, aussi bien au niveau de l’orienta-
tion conceptuelle qu’au niveau de la mise en œuvre pratique, dans quelle me-
sure les groupes cibles et les bénéficiaires initialement visés par l’animation 
socioculturelle enfance et jeunesse sont temporairement écartés de l’offre 
d’animation durant cette période. Il faut toutefois mentionner ici qu’une 
part appréciable des centres d’animation (26 %) sont ouverts en fonction des 
besoins et ne disposent pas d’heures d’ouverture fixes (n = 528).

Les heures d’ouverture et les heures consacrées au contact avec les 
enfants et les jeunes sont en corrélation avec la dotation en personnel du 
centre d’animation et ont une influence sur l’utilisation de l’offre par les 
enfants et les jeunes (Seckinger et al. 2016, 103-105). D’une part, les profes-
sionnel·le·s ont besoin de temps pour pouvoir être en contact direct avec les 
enfants et les jeunes, d’autre part, les tâches de l’animation socioculturelle 
enfance et jeunesse englobent également des activités de coordination, de 
mise en réseau et de conseil pour défendre les intérêts des enfants et des 
jeunes dans leur milieu de vie et pour viser une intégration communale et un 
ancrage politique des thèmes pertinents pour les enfants et les jeunes (voir 
chapitre 4.14 et chapitre 4.16). En outre, le développement de la qualité et 
l’assurance qualité requièrent également des ressources en temps (séances en 
équipe, formations continues, évaluation, rédaction de rapports, etc.) (voir 
chapitre 4.11.2). Toutes ces tâches sont des composantes essentielles d’une 
animation socioculturelle enfance et jeunesse professionnelle. Dans cette 
conception de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse, l’objectif des 
mandants et des entités porteuses/responsables des centres d’animation ne 
peut pas être d’exiger des centres d’animation qu’ils proposent un maximum 
d’heures d’ouverture et d’heures consacrées au contact avec les enfants et les 
jeunes, puisqu’un grand nombre d’heures ne signifie pas automatiquement 
une qualité élevée des offres. Face à un besoin réel, il faut toutefois planifier 
et mettre à disposition les ressources correspondantes en personnel.

4.6	 Bénéficiaires et utilisation des offres

Aux groupes cibles définis dans le concept – les enfants et jeunes auxquels 
s’adressent les offres – on oppose les bénéficiaires effectifs – les enfants et les 
jeunes qui utilisent effectivement les offres. Pour les centres d’animation et 
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les entités porteuses/responsables de l’animation socioculturelle enfance et 
jeunesse, le questionnement autour des enfants et des jeunes qui bénéficient 
effectivement des offres et autour de leur comportement d’utilisatrices et 
d’utilisateurs a une importance centrale pour l’élaboration d’offres, tout 
comme pour l’évaluation et l’amélioration de celles-ci. C’est pourquoi les 
caractéristiques des bénéficiaires ont déjà été examinées par le passé dans 
différentes études en allemand (Schmidt 2011, 46-48). Les informations ré-
coltées à propos des bénéficiaires effectifs concernent leur âge minimal et 
maximal ainsi que le nombre moyen de bénéficiaires, respectivement de vi-
sites/contacts. En outre, il est également intéressant de connaître le nombre 
total d’enfants et de jeunes différents ayant bénéficié des offres et la fré-
quence à laquelle ils se rendent dans les centres d’animation (comportement 
d’utilisation). Par ailleurs, les centres d’animation ont pu donner des indi-
cations concernant des caractéristiques spécifiques de leurs bénéficiaires, 
comme le genre, l’origine et d’éventuels handicaps cognitifs/psychiques/
physiques8.

4.6.1	 Âge des bénéficiaires

Les résultats de l’enquête qui concernent l’âge minimal et maximal des 
bénéficiaires effectifs montrent que la tranche d’âge des 12 à 16 ans utilise 
les offres de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse dans 93 % des 
centres d’animation (n = 558) et qu’elle est le plus grand groupe de bénéfi-
ciaires de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse en Suisse. Ce sont 
surtout les bénéficiaires âgés de 13 ans que l’on retrouve dans tous les centres 
d’animation. 73 % des centres d’animation ont indiqué que le groupe d’âge 
des 12 à 18 ans utilise leurs offres. Les jeunes de 19 et 20 ans fréquentent 55 %, 
respectivement 51 %, des centres d’animation. Entre 21 et 25 ans, l’utilisation 
de l’offre diminue de façon continue en passant de 36 % à 20 %. La fréquen-
tation des centres d’animation par le groupe d’âge des 26 à 30 ans se situe 
seulement entre 1 et 4 %.

Pour la tranche d’âge des 1 à 5 ans, l’utilisation des offres augmente 
de manière continue, passant de 5 % pour les enfants âgés de 1 an à 23 % pour 
ceux âgés de 5 ans. Les enfants de 6 ans utilisent les offres dans déjà un peu 
plus d’un tiers des centres d’animation (35 %), tandis que les enfants de 9 ans 
les utilisent dans 47 % des centres d’animation. On constate une augmenta-

8   En raison de la définition de la tranche d’âge utilisée dans l’étude, les indications concer-
nant les personnes âgées de plus de 30 ans ne sont pas prises en considération dans les résul-
tats présentés. 
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tion encore plus forte de la fréquentation des centres d’animation entre l’âge 
de 10 ans (63 %), 11 ans (78 %) et 12 ans (98 %) (n = 558).

L’âge minimal des bénéficiaires dans les centres d’animation socio-
culturelle enfance et jeunesse varie significativement d’une région linguis-
tique à une autre : en Suisse romande, la moyenne se situe à 6,7 ans, en Suisse 
alémanique à 8,7 ans et en Suisse italienne à 10,9 ans. Il y a également des 
différences significatives en ce qui concerne l’âge maximal des bénéficiaires : 
en Suisse romande, la moyenne se situe à 24,1 ans, alors qu’elle est significa-
tivement plus basse en Suisse alémanique, où elle se situe à 20,7 ans.

L’âge minimal des bénéficiaires varie également significativement 
selon qu’il s’agit de centres d’animation situés dans des communes urbaines, 
intermédiaires ou rurales. Ainsi, avec une valeur de 7,7 ans, la moyenne dans 
les communes urbaines est significativement plus basse que dans les com-
munes intermédiaires, où elle se situe à 9,8 ans, et plus basse également que 
dans les communes rurales, où la moyenne est de 10,1 ans. Avec 22,0 ans, la 
moyenne de l’âge maximal des bénéficiaires dans les centres d’animation 
socioculturelle enfance et jeunesse est significativement plus élevée dans les 
communes urbaines que dans les communes intermédiaires, où elle est de 
19,6 ans. En revanche, il n’y a pas de différences significatives dans les com-
munes rurales.

Observer la structure d’âge des bénéficiaires en fonction du type 
d’offre est particulièrement intéressant (voir chapitre 4.1). C’est pourquoi 
la structure d’âge des bénéficiaires des centres d’animation socioculturelle 
enfance (n = 32) et celle des bénéficiaires des centres d’animation sociocultu-
relle jeunesse (n = 155) ont été évaluées de manière détaillée. L’illustration 4 
montre l’âge des bénéficiaires dans des centres proposant exclusivement des 
offres d’animation socioculturelle enfance, ainsi que l’âge des bénéficiaires 
dans des centres proposant exclusivement des offres d’animation sociocul-
turelle jeunesse.

Si l’on examine les centres proposant exclusivement des offres d’anima-
tion socioculturelle enfance (n = 32) (colonnes foncées dans l’illustration 4) sous 
l’angle de la structure d’âge des bénéficiaires, il ressort que les offres sont 
principalement utilisées par la tranche d’âge des 6 à 11 ans (91 %), et qu’avec 
94 % les enfants de 10 ans sont le groupe d’âge le plus représenté. Les enfants 
de 12 ans utilisent les offres dans encore 88 % des centres d’animation socio-
culturelle enfance, les enfants de 13 ans dans 78 % des centres d’animation 
socioculturelle enfance et ceux de 14 ans dans 56 % des centres d’animation 
socioculturelle enfance. Ensuite, l’utilisation diminue nettement avec l’âge, 
passant d’un quart des centres d’animation socioculturelle enfance (25 %) 
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encore fréquentés par des jeunes de 15 ans, à 6 % pour les centres d’anima-
tion socioculturelle enfance fréquentés encore par des jeunes de 18 ans.

Les enfants âgés de 5 ans utilisent les offres dans 72 % des centres 
d’animation socioculturelle enfance, ceux de 4 ans dans 59 % des centres 
d’animation socioculturelle enfance et ceux de 3 ans dans un peu moins de 
la moitié (47 %) des centres d’animation proposant exclusivement des offres 
d’animation socioculturelle enfance. 41 % des centres d’animation sociocul-
turelle enfance sont également utilisés par des enfants âgés de 2 ans et 19 % 
des centres d’animation socioculturelle enfance par des enfants âgés de 1 an.

Il apparaît également, dans l’illustration 4, que les centres proposant 
exclusivement de l’animation socioculturelle jeunesse (n = 155) sont le plus utilisés 
par la tranche d’âge des 13 à 16 ans (95 %) et que les jeunes de 15 ans sont, 
avec 99 %, le groupe d’âge significativement le plus représenté. Ensuite, la 
fréquentation des centres d’animation socioculturelle jeunesse diminue à 
mesure que l’âge augmente : alors que les jeunes de 17 ans sont encore pré-
sents dans 83 % des centres d’animation socioculturelle jeunesse, la fréquen-
tation des jeunes de 18 ans (74 %) et de 19 ans (52 %) diminue jusqu’à un peu 
plus de la moitié. Dans un peu moins de la moitié des centres d’animation 
socioculturelle jeunesse (48 %), des jeunes âgés de 20 ans sont présents, alors 
que le groupe des 21 à 25 ans fréquente 17 % des centres d’animation socio-
culturelle jeunesse et que le groupe des 26 à 30 ans ne fréquente plus que 2 % 

Illustration 4	 Comparaison entre la structure d’âge dans l’animation sociocul-
turelle enfance (n = 32) et celle dans l’animation socioculturelle 
jeunesse (n = 155)
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des centres d’animation socioculturelle jeunesse. Si l’on examine la fréquen-
tation des centres d’animation socioculturelle jeunesse par les groupes d’âge 
plus jeunes, on constate que dans 1 % de ce type de centre d’animation il y 
a également des enfants âgés de 4 à 7 ans. Dans 3 % des centres d’animation 
socioculturelle jeunesse on retrouve des enfants de 8 ans et dans 4 % des 
centres d’animation socioculturelle jeunesse des enfants de 9 ans. À partir 
de cet âge-là, on observe une augmentation nette de l’utilisation : alors que 
les enfants de 10 ans fréquentent 18 % des centres d’animation sociocultu-
relle jeunesse, les enfants de 11 ans sont déjà présents dans 43 % des centres 
d’animation socioculturelle jeunesse et ceux de 12 ans le sont dans 88 % des 
centres d’animation socioculturelle jeunesse. Cette augmentation nette de la 
fréquentation du centre d’animation par les enfants de 11 et 12 ans peut s’ex-
pliquer non seulement par le passage de la période de l’enfance à la période 
de l’adolescence, mais également par le système éducatif. En effet, l’école 
primaire se termine en Suisse à 11 ans ou 12 ans, ce qui a comme conséquence 
un changement d’école (transition institutionnelle vers le secondaire 1).

4.6.2	 Groupe d’âge des 10 à 12 ans dans les centres d’animation 
socioculturelle jeunesse 

Le groupe d’âge des enfants de 10 à 12 ans fait souvent l’objet de discussions, 
aussi bien sur le terrain que dans la théorie, en raison de la phase particulière 
de développement que représente le passage de l’enfance à l’adolescence. On 
suppose parfois que ce groupe d’âge fréquente de plus en plus les centres 
d’animation qui proposent des offres conçues en principe pour des jeunes 
plus âgés (Drössler 2013, 101-103, 105-107). Afin de vérifier empiriquement 
cette supposition, les centres d’animation ont été priés d’évaluer l’affirma-
tion « Ce sont de plus en plus les enfants de 10 à 12 ans qui recourent aux 
offres conçues en fait pour des jeunes » (n = 562). Un bon tiers des centres 
d’animation (34 %) a indiqué que les offres conçues en fait pour des jeunes 
sont de plus en plus utilisées par le groupe d’âge des 10 à 12 ans. 62 % des 
centres d’animation n’étaient pas d’accord avec cette affirmation.

Les centres d’animation qui se disent d’accord avec l’affirmation que 
les offres conçues en fait pour des jeunes sont de plus en plus utilisées par 
des enfants de 10 à 12 ans sont significativement plus nombreux en Suisse ro-
mande qu’en Suisse italienne ou alémanique (n = 562). La comparaison entre 
les différents types de communes ne laisse apparaître aucune différence si-
gnificative. Si l’on compare ces estimations de l’âge des bénéficiaires avec 
l’âge des groupes cibles définis au niveau conceptuel, il ne semble toutefois 
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pas y avoir de décalage. Il n’est pas possible de savoir de manière définitive 
dans quelle mesure les concepts s’adaptent rapidement à un besoin, ni dans 
quelle mesure les estimations faites coïncident ou non avec les comporte-
ments effectifs en matière d’utilisation des offres.

Selon leur orientation conceptuelle et les conditions-cadres, les 
centres d’animation se trouvent devant le défi de répondre aux besoins de 
groupes d’âge différents. Cela n’est pas simple, car les besoins et intérêts va-
rient fortement durant la période de la jeunesse (Hurrelmann 2010, 126 sq.). 
Ainsi, il peut par exemple arriver que dès qu’une offre est davantage utilisée 
par un groupe d’âge plus jeune, comme celui des 10 à 12 ans, les jeunes plus 
âgés n’utilisent plus cette offre de manière intensive. Afin de vérifier cette 
hypothèse, il a été demandé aux centres d’animation s’ils peuvent souscrire 
ou non à l’affirmation « En raison de l’utilisation par les enfants de 10 à 12 
ans des offres prévues pour les jeunes, les jeunes plus âgés recourent moins 
à nos offres. » Il s’avère qu’un quart des centres d’animation (25 %) estiment 
qu’en raison de l’utilisation par les enfants de 10 à 12 ans des offres d’anima-
tion socioculturelle jeunesse, les jeunes plus âgés recourent en effet moins 
souvent à ces offres. Cette répercussion observée dans un quart des centres 
d’animation pourrait donc également être une explication du décalage dans 
les groupes d’âge des 17 à 18 ans et des 23 à 25 ans – décalage présenté ci-des-
sus – entre les bénéficiaires effectifs et les groupes cibles définis au niveau 
conceptuel. Il faudrait toutefois vérifier empiriquement cette hypothèse, 
qui ne peut pas être confirmée avec les données disponibles.

4.6.3	 Nombre de bénéficiaires différents 

La question du nombre total d’enfants et de jeunes bénéficiant des offres 
se pose régulièrement non seulement du côté des mandants, en lien avec la 
question de la légitimation (Schmidt 2011, 45), mais également au niveau 
du centre d’animation, en lien avec la mise en place d’offres ou avec le dé-
veloppement interne de l’organisation. C’est pourquoi les centres d’anima-
tion ont été interrogés quant au nombre d’enfants et de jeunes différents 
ayant bénéficié de leurs offres en 2017. Afin que la pertinence de ces données 
puisse être évaluée, les centres d’animation ont dû spécifier si le nombre 
indiqué reposait sur une estimation ou sur les statistiques des bénéficiaires 
ou des contacts du centre d’animation. 70 % des centres d’animation ont 
indiqué avoir estimé ces indications, alors que 30 % des centres d’animation 
ont recouru à des statistiques des contacts pour répondre à cette question 
(n = 552). Les indications faites par les centres d’animation montrent que le 
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nombre d’enfants et de jeunes différents ayant bénéficié des offres d’anima-
tion socioculturelle enfance et jeunesse durant l’année 2017 correspond en 
moyenne à 1 469 bénéficiaires par centre d’animation (n = 533). Ce nombre 
relativement élevé s’explique par le fait que certains centres d’animation, 
particulièrement dans des communes urbaines, ont un nombre très élevé de 
bénéficiaires (>5 001), ce qui fait grimper fortement la moyenne. La médiane 
se situe bien plus bas, à 300 enfants et jeunes différents ayant bénéficié des 
offres, ce qui semble mieux refléter la réalité du terrain. Dans ce cas-là, la 
médiane est par conséquent la valeur la plus fiable, car elle n’est pas influen-
cée par les valeurs très élevées venant des communes urbaines.

Aucune différence significative du nombre de bénéficiaires ne res-
sort de la comparaison entre les différentes régions linguistiques. Il y en a 
toutefois entre les différents types de communes. Les centres d’animation 
appartenant à des communes urbaines ont significativement plus de bénéfi-
ciaires que les centres d’animation situés dans des communes intermédiaires 
et rurales. Le nombre de bénéficiaires dans ces deux derniers types de com-
munes ne varie pas de manière significative.

Une catégorisation des centres d’animation en fonction du nombre 
de bénéficiaires (c.-à-d. 0-100, 101-200, 201–500, 501–1 000, 1 001–5 000) est 
utile pour examiner plus en détail le nombre d’enfants et de jeunes différents 
ayant bénéficié durant l’année 2017 des offres d’animation socioculturelle en-
fance et jeunesse. Catégorisés ainsi, les résultats se présentent comme suit : 
dans un bon quart des centres d’animation (26 %), entre 0 et 100 enfants et 
jeunes différents ont bénéficié des offres ; dans 16 % des centres d’animation, 
ils sont entre 101 et 200 à en avoir bénéficié ; dans 23 % des centres, ils sont 
entre 201 et 500. Dans 8 % des centres d’animation, ce sont entre 501 et 1 000 
enfants et jeunes différents qui ont bénéficié des offres d’animation socio-
culturelle enfance et jeunesse en 2017 ; dans un bon cinquième des centres 
d’animation (21 %), ils sont entre 1 001 et 5 000 enfants et jeunes à en avoir 
bénéficié ; dans 7 % des centres d’animation le nombre d’enfants et de jeunes 
ayant bénéficié des offres est supérieur à 5 000.

Au moment de l’étude (2018), deux tiers (67 %) des centres d’ani-
mation (n = 576) estiment que, dans l’ensemble, le nombre de leurs bénéfi-
ciaires a augmenté au cours des cinq dernières années. Les centres d’anima-
tion en Suisse romande sont significativement plus souvent de cet avis que 
les centres d’animation en Suisse alémanique ou italienne. Seuls 14 % des 
centres d’animation sont d’avis que le nombre de leurs bénéficiaires a dimi-
nué ces cinq dernières années (n = 578). Les centres d’animation en Suisse 
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italienne et en Suisse alémanique se disent significativement plus souvent 
de cet avis que les centres d’animation en Suisse romande.

4.6.4	 Nombre de contacts, respectivement de visites 

En plus du nombre d’enfants et de jeunes différents qui utilisent les offres 
d’animation socioculturelle enfance et jeunesse, le nombre de contacts, res-
pectivement de visites, sur une certaine période dans un centre d’animation 
est également intéressant à connaître. Les centres d’animation ont donc été 
interrogés sur le nombre moyen par semaine de visites de la part d’enfants 
ou de jeunes, respectivement de contacts avec eux. Dans un peu plus de la 
moitié des centres d’animation, les indications données reposent sur leurs 
statistiques des bénéficiaires/contacts et dans 48 % des centres sur des es-
timations (n = 575). Les réponses données par les centres d’animation in-
diquent que, par semaine, ils comptent en moyenne 102 visites d’enfants 
et de jeunes, respectivement de contacts avec eux (n = 567) (médiane = 60).

La moyenne hebdomadaire de visites, respectivement de contacts, 
par centre d’animation est significativement plus élevée en Suisse romande 
(151 visites/contacts) qu’en Suisse alémanique (95 visites/contacts) et en 
Suisse italienne (53 visites/contacts). La comparaison de ces données en 
fonction du type de commune laisse apparaître que le nombre moyen de 
visites, respectivement de contacts, par semaine est significativement plus 
élevé dans les communes urbaines (117 visites/contacts) que dans les com-
munes intermédiaires (89 visites/contacts) et les communes rurales (53 vi-
sites/contacts).

Au total, dans 44 % des centres d’animation (n = 567), le nombre 
moyen de visites par semaine, respectivement de contacts par semaine, se 
situe entre 0 et 50 ; dans 30 % des centres d’animation, il se situe entre 51 
et 100 ; dans 17 % des centres, entre 101 et 200 ; 8 % des centres d’animation 
comptent par semaine entre 201 et 500 visites, respectivement contacts ; et 
seul 1 % des centres d’animation en compte plus de 500.

4.6.5	 Intensité de l’utilisation des offres par les enfants et les jeunes 

Il est également intéressant d’examiner l’intensité de l’utilisation indivi-
duelle des centres d’animation par les enfants et les jeunes. En effet, des ré-
sultats d’études effectuées dans l’espace germanophone (Schmidt 2011, 55 sq.) 
montrent qu’on peut partir du principe qu’elle varie au sein du groupe des 
bénéficiaires. Les centres d’animation ont été invités à estimer la proportion 
d’enfants et de jeunes qui sont des bénéficiaires réguliers, des bénéficiaires 
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occasionnels ou des bénéficiaires d’un jour (n = 589). Pour les chiffres qu’ils 
ont indiqués, 91 % des centres d’animation ont procédé à une estimation et 
9 % se sont basés sur leurs statistiques des bénéficiaires/contacts. Les centres 
d’animation sont d’avis que 57 % des enfants et des jeunes fréquentant leur 
centre sont des bénéficiaires réguliers (des habitué·e·s), que 32 % sont des 
bénéficiaires occasionnels et que 12 % peuvent être considérés comme des 
bénéficiaires d’un jour. La comparaison entre les différentes régions linguis-
tiques et les types de communes ne laisse apparaître aucune différence signi-
ficative au niveau de cette catégorisation.

4.6.6	 Caractéristiques spécifiques des bénéficiaires 

Bien que les centres d’animation socioculturelle enfance et jeunesse soient en 
principe ouverts indistinctement à tous les enfants et les jeunes, ils peuvent 
toutefois développer des offres spécifiques pour certains groupes cibles – à 
définir plus précisément – lorsqu’ils identifient des besoins particuliers ou 
encore des conditions de développement ou des possibilités de formation 
différentes. C’est pourquoi les centres d’animation ont été interrogés au su-
jet de leurs bénéficiaires sur les points suivants : la commune où ils vivent, 
leur sexe, s’ils sont issus de l’immigration (1re ou 2e génération) ainsi que leurs 
éventuels handicaps au niveau cognitif, psychique ou physique.

Commune de domicile

Partant du principe que l’éloignement du lieu de domicile des enfants et des 
jeunes a une influence sur leur utilisation des offres d’animation sociocultu-
relle enfance et jeunesse (Schmidt 2011, 56 sq.), les centres d’animation ont 
été priés d’évaluer la part des enfants et des jeunes qui vivent dans un lieu 
à proximité du centre d’animation, c’est-à-dire dans la commune-siège ou 
dans une commune adhérente qui cofinance le centre d’animation. Il en ré-
sulte que la plupart des enfants et des jeunes qui fréquentent un centre d’ani-
mation vivent dans la commune-siège, respectivement dans une commune 
adhérente qui le cofinance (n = 558). La saisie a été effectuée par paliers de 
5 %, c’est pourquoi ce sont les médianes et non les moyennes qui sont présen-
tées ici. Selon les indications fournies par les centres d’animation, seuls 5 % 
des bénéficiaires viennent d’autres communes que la commune-siège ou que 
les communes adhérentes qui cofinancent le centre d’animation. Toutefois, 
on observe des différences significatives entre les régions linguistiques : la 
part d’enfants et de jeunes fréquentant un centre d’animation tout en vivant 
en dehors de la commune-siège, respectivement des communes adhérentes 
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qui cofinancent le centre d’animation, est la plus élevée en Suisse italienne, 
suivie de la Suisse romande et de la Suisse alémanique. Il apparaît donc 
que les enfants et les jeunes vivant en Suisse italienne parcourent (doivent 
parcourir) des distances plus grandes pour pouvoir utiliser une offre d’un 
centre d’animation. Contrairement à ce que l’on pourrait croire, il n’y a pas, 
sur ce point, de différences significatives entre les différents types de com-
munes. 11 % des réponses données se basent sur des statistiques du centre 
d’animation et 89 % sur des estimations.

Genre 

On suppose souvent, dans le domaine de l’animation socioculturelle enfance 
et jeunesse, que les filles utilisent moins les offres que les garçons. Ceci a 
été démontré empiriquement par des études réalisées dans l’espace germa-
nophone, au moins en ce qui concerne le groupe d’âge des jeunes (Schmidt 
2011, 52). Dans le but de vérifier cette hypothèse, les centres d’animation ont 
été interrogés sur le sexe (féminin, masculin, transgenre) des enfants et des 
jeunes ayant fréquenté le centre d’animation en 2017. Les réponses ont été 
saisies par tranches de 5 %, c’est pourquoi ce sont les valeurs médianes qui 
sont présentées ici, et non les moyennes : la médiane se situe à 40 % pour les 
filles, à 60 % pour les garçons et à 0 % pour la catégorie transgenre (n = 556). 
Comme 94 % des centres d’animation ont indiqué qu’ils n’ont pas de béné-
ficiaires transgenres, la médiane se situe à 0 %. Les réponses fournies par les 
centres d’animation par rapport aux catégories sexe féminin (n = 548) et sexe 
masculin (n = 537) reposent pour 38 % sur les statistiques du centre d’anima-
tion et pour 62 % sur des estimations.

La comparaison entre les différents types de centres d’animation 
au niveau du genre des bénéficiaires (voir chapitre 4.1) laisse apparaître des 
différences : ainsi, la part de bénéficiaires de sexe féminin est légèrement 
plus élevée (50 % de filles et 50 % de garçons, médiane) dans les centres pro-
posant exclusivement des offres d’animation socioculturelle enfance que dans 
l’ensemble des centres d’animation. Dans les centres proposant exclusivement 
des offres d’animation socioculturelle jeunesse, on retrouve la répartition 
de 40 % de filles et de 60 % de garçons, qui correspond à celle de l’animation 
socioculturelle enfance et jeunesse dans son ensemble. L’hypothèse que les 
garçons bénéficient plus des offres d’animation socioculturelle enfance et 
jeunesse que les filles est donc bien confirmée en ce qui concerne les offres 
d’animation socioculturelle jeunesse, mais est infirmée pour les offres d’ani-
mation socioculturelle enfance. L’analyse de ces données en fonction de la 
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région linguistique montre par ailleurs qu’en Suisse italienne la part de vi-
siteurs de sexe masculin est significativement plus élevée que dans les deux 
autres régions linguistiques. À l’inverse, cela signifie qu’en Suisse italienne il 
y a significativement moins de bénéficiaires de sexe féminin dans les centres 
d’animation qu’en Suisse romande et en Suisse alémanique. Hormis cela, il 
n’y a pas de différences significatives entre les régions linguistiques et il n’y 
en a pas non plus entre les différents types de communes. 

Les évaluations faites en lien avec l’affirmation « La part de béné-
ficiaires de sexe féminin dans notre centre d’animation est trop petite » 
montrent qu’un bon tiers (34 %) des centres d’animation (n = 572) est d’avis, 
respectivement plutôt d’avis, que la part de bénéficiaires de sexe féminin est 
trop petite. 32 % des centres d’animation ne sont plutôt pas d’accord avec 
cette affirmation et 32 % des centres d’animation ne sont pas d’accord du 
tout. Il n’y a pas de différences significatives entres les régions linguistiques 
et entre les types de communes sur ce point-là.

Expérience migratoire

Il semblerait que les enfants et les jeunes issus de l’immigration représentent 
une part considérable des bénéficiaires de l’animation socioculturelle en-
fance et jeunesse (Schmidt 2011, 54), c’est pourquoi les centres d’animation 
ont été priés d’évaluer également cette caractéristique des bénéficiaires. La 
saisie a été effectuée par paliers de 5 %, c’est pourquoi ce sont les médianes et 
non les moyennes qui sont présentées ici. La médiane des bénéficiaires issus 
de l’immigration (1re et/ou 2e génération) se situe à 50 % (n = 551). Dans 94 % 
des centres d’animation, cette indication se base toutefois sur une estima-
tion. Elle repose sur les statistiques des bénéficiaires dans seulement 6 % des 
cas (n = 533). La comparaison entre les régions linguistiques montre que la 
part d’enfants et de jeunes issus de l’immigration est estimée comme étant 
la plus élevée dans les centres d’animation en Suisse romande, suivis de ceux 
en Suisse alémanique et en Suisse italienne. Une comparaison entre les types 
de communes fait ressortir que le pourcentage d’enfants et de jeunes issus de 
l’immigration est estimé être le plus élevé dans les centres d’animation situés 
dans des communes urbaines, suivis des centres d’animation appartenant à 
des communes intermédiaires et rurales.

Handicaps cognitifs/psychiques/physiques 

Les centres d’animation ont également été interrogés concernant la part 
d’enfants et de jeunes présentant un ou plusieurs handicaps sur le plan 
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cognitif, psychique ou physique. Cette caractéristique n’a, jusqu’à présent, 
guère été prise en considération de manière systématique dans les études 
dans l’espace germanophone (une exception : voir Seckinger et al. 2016, 
211‑215), mais il y a quelques indices isolés montrant que la prise en compte 
des jeunes ayant des handicaps est de plus en plus considérée comme allant 
de soi (Deinet et al. 2017, 78). Dans le contexte de l’accueil libre, caractéris-
tique structurelle comprise ici comme le fait d’être « ouvert pour tous les en-
fants et jeunes » (DOJ/AFAJ 2018a, 5 ; Sturzenhecker 2004, 445 ; 2005 ; Zim-
mermann 2018), la question de la présence de ces enfants et de ces jeunes est 
particulièrement pertinente. La part d’enfants et de jeunes présentant un ou 
plusieurs handicaps au niveau cognitif, psychique ou physique est estimée 
par les centres d’animation à 3 % (médiane = 3) (n = 588). Pour fournir cette 
indication, seuls 3 % des centres d’animation se basent sur leurs statistiques 
concernant les bénéficiaires. Pour les 97 % restants, il s’agit d’une estimation 
(n = 474). Le nombre peu élevé de réponses ne permet pas de procéder à une 
comparaison pertinente de cette caractéristique entre les différentes régions 
linguistiques et entre les trois types de communes.

4.6.7	 Contextualisation des résultats 

Sur la base des données récoltées, on constate en résumé que le groupe d’âge 
des adolescent·e·s de 13 ans est celui qui utilise le plus les offres d’animation 
socioculturelle enfance et jeunesse, et que la tranche des 12 à 16 ans repré-
sente le plus grand groupe d’utilisatrices et d’utilisateurs. Dans les centres 
proposant exclusivement des offres d’animation socioculturelle enfance, ce 
sont les enfants âgés de 10 ans que l’on retrouve le plus, et c’est la tranche 
des 6 à 11 ans qui représente le plus grand groupe d’utilisatrices et d’utili-
sateurs. Les centres proposant exclusivement des offres d’animation socio-
culturelle jeunesse sont le plus fréquentés par des jeunes de 15 ans, et c’est 
la tranche des 13 à 16 ans qui représente le plus grand groupe d’utilisatrices 
et d’utilisateurs. Dans l’ensemble, on remarque que les bénéficiaires de l’ani-
mation socioculturelle enfance et jeunesse englobent une tranche d’âge re-
lativement large, mais que la tâche centrale de l’animation socioculturelle 
enfance et jeunesse réside toutefois dans le travail avec les jeunes, ce qui 
rejoint les résultats empiriques existant jusqu’à présent pour l’espace germa-
nophone (Schmidt 2011, 51). Les offres d’animation socioculturelle destinées 
aux enfants, respectivement aux adolescent·e·s les moins âgé·e·s, sont moins 
fréquentes et touchent par conséquent moins de bénéficiaires. La question 
d’un besoin fondamental que des offres d’animation socioculturelle enfance 
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et jeunesse existent est intrinsèquement liée à la question des besoins des 
enfants et des jeunes, auxquels on ne peut répondre – surtout pour les plus 
jeunes – qu’avec des formes de prise en charge des enfants. Le rayon d’action 
des enfants et les possibilités qu’ils ont pour l’élaboration d’activités auto-
nomes sont plus limités que ceux des jeunes, ce qui influence en conséquence 
les offres que propose l’animation socioculturelle enfance et jeunesse. Il y a 
certainement ici encore un potentiel pour développer, après avoir clarifié les 
besoins des enfants, les possibilités de l’animation socioculturelle enfance. 

En ce qui concerne le groupe d’âge des 10 à 12 ans, les données 
montrent que ce groupe est présent aussi bien dans l’animation sociocul-
turelle enfance que dans l’animation socioculturelle jeunesse. Ce dernier 
point est confirmé par un bon tiers des centres d’animation (34 %). En outre, 
un quart des centres d’animation socioculturelle jeunesse sont d’avis qu’en 
raison de l’utilisation des offres d’animation socioculturelle jeunesse par le 
groupe d’âge des 10 à 12 ans, les jeunes plus âgés fréquentent moins sou-
vent ces offres. Drössler (2013) montre, avec plusieurs études empiriques à 
l’appui, que ce groupe d’âge n’a ni le statut d’enfants, ni celui de jeunes. En 
raison d’un début plus précoce de la puberté chez les enfants et des exi-
gences de développement psychique et social liées à cette période (ibid., 103), 
l’importance des pairs augmente de façon continue dans ce groupe d’âge 
(ibid., 104). Cela a pour conséquence, d’une part, qu’en raison de son statut 
intermédiaire ce groupe d’âge est confronté au fait que les offres d’animation 
socioculturelle enfance ne correspondent en partie plus à ses intérêts spéci-
fiques. D’autre part, ce groupe d’âge n’est en revanche pas admis dans tous 
les centres d’animation socioculturelle jeunesse ou alors il y est marginalisé 
du fait qu’il n’entre pas encore vraiment dans la catégorie jeunes (ibid., 101). 
Dans ce contexte, il faut traduire au niveau conceptuel les besoins spéci-
fiques des 10 à 12 ans et veiller à ce que ces derniers aient accès à des offres 
où ils peuvent avoir des comportements et exprimer des besoins aussi bien 
d’enfants que de jeunes.

Les résultats concernant l’intensité de l’utilisation montrent que les 
enfants et les jeunes fréquentent essentiellement souvent (57 %) ou occa-
sionnellement (32 %) les centres d’animation, ce qui confirme les résultats 
existants concernant la fréquentation de l’animation socioculturelle enfance 
et jeunesse par les bénéficiaires (Schmidt 2011, 55 sq.). Cela plaide en faveur 
du fait que l’animation socioculturelle enfance et jeunesse propose ses offres 
de façon continue, en mettant à disposition – contrairement aux offres de 
loisirs axées exclusivement sur l’action – des espaces d’éducation informelle 
et en accompagnant continuellement les processus extrascolaires de déve-
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loppement des enfants et des jeunes. Dans ce contexte, il apparaît très clai-
rement que l’animation socioculturelle enfance et jeunesse revêt une grande 
importance. Le fait que les offres soient malgré tout également utilisées par 
des bénéficiaires d’un jour pourrait être lié au fait qu’il s’agit de prise en 
charge durant les vacances ou d’activités liées à un événement particulier et 
ayant un caractère de projet, qui sont parfois également proposées par les 
centres d’animation.

En ce qui concerne les caractéristiques spécifiques des bénéficiaires, la 
question concernant la commune de domicile montre que seule une très pe-
tite partie des bénéficiaires (médiane = 5 %) vient de communes qui ne sont 
ni la commune-siège du centre d’animation, ni les communes adhérentes qui 
cofinancent le centre. Cela semble être une information pertinente avant 
tout pour les communes qui veulent s’assurer que leur financement béné-
ficie également aux enfants et aux jeunes de leur commune. Par ailleurs, 
ces données permettent de confirmer l’hypothèse selon laquelle le territoire 
duquel viennent les bénéficiaires d’un centre d’animation n’est pas illimité, 
mais que les enfants et les jeunes fréquentent surtout les centres d’animation 
dans leur commune de domicile ou, le cas échéant, dans une commune voi-
sine. D’autres études réalisées dans l’espace germanophone montrent elles 
aussi que la proximité des centres d’animation est un critère central pour 
l’utilisation des offres par les enfants et les jeunes ; sur ce point, les centres 
d’animation spécialisés sur un groupe cible particulier représentent toute-
fois une exception (Schmidt 2011, 56 sq.). Ce constat est important pour 
le développement et la planification de sites/d’emplacements (ou d’offres 
hors murs) et indique qu’une structure d’offres, respectivement de centres 
d’animation, décentralisée correspond mieux aux besoins des enfants et des 
jeunes que des centres d’animation centralisés situés (plus) loin de la com-
mune de domicile.

L’hypothèse selon laquelle les filles fréquentent moins les centres 
d’animation que les garçons semble être confirmée. Il ressort toutefois éga-
lement des résultats concernant la part de filles et de garçons dans l’anima-
tion socioculturelle enfance et jeunesse que dans l’animation socioculturelle 
enfance la part de filles est égale à la part de garçons et qu’elle diminue dans 
les offres d’animation socioculturelle jeunesse. On peut en déduire que le 
nombre de filles fréquentant les centres d’animation diminue lors du pas-
sage de l’enfance à l’adolescence ; constat qui confirme les résultats d’études 
existant en allemand (Schmidt 2011, 52). Les professionnel·le·s sont donc ap-
pelé·e·s à examiner si leurs offres correspondent aux besoins spécifiques des 
genres. La présentation des résultats quant aux caractéristiques spécifiques 
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des bénéficiaires représente un défi en raison du fait que les données sources 
reposent majoritairement sur des estimations, et non pas sur les statistiques 
des centres d’animation. Les questions autour du genre des bénéficiaires, de 
leur expérience migratoire ou de leurs handicaps cognitifs/psychiques/phy-
siques soulèvent le dilemme des catégorisations, qui peuvent être utiles pour 
une discrimination positive ou pour procéder à une évaluation adéquate des 
besoins, mais peuvent reproduire des inégalités et des stéréotypes si la saisie 
des données concernant ces caractéristiques n’est pas accompagnée d’une 
réflexion. Étant donné que les catégories handicaps cognitifs/psychiques/
physiques, genre ou expérience migratoire sont corrélées à des possibilités 
inégales de développement et de formation, les résultats présentés ci-des-
sus doivent toujours être considérés en tenant compte également de ces 
aspects-là. Il est intéressant de constater que, dans l’ensemble, la part d’en-
fants et de jeunes issus de l’immigration dans les centres d’animation est, 
avec 50 %, nettement plus élevée que ce qui pourrait être attendu en sachant 
que la proportion de personnes de nationalité étrangère vivant en Suisse 
représentait, selon l’Office fédéral de la statistique9, 25,1 % de la population 
en 2018. La présente étude montre que les bénéficiaires viennent majoritai-
rement de la commune-siège du centre d’animation ainsi que des communes 
adhérentes qui le cofinancent. Toutefois, ce n’est que si l’on prend en consi-
dération la structure de la population de la commune-siège, respectivement 
des communes adhérentes qui cofinancent les offres d’animation sociocul-
turelle enfance et jeunesse, qu’il est possible de savoir si les enfants et les 
jeunes présentant des caractéristiques spécifiques bénéficient suffisamment 
des offres d’animation socioculturelle enfance et jeunesse. C’est pourquoi 
les centres d’animation sont appelés à examiner régulièrement leurs offres 
à la lumière de la définition de leurs groupes cibles et de leur stratégie pour 
les atteindre ainsi que par rapport aux besoins et aux situations de vie par-
ticulières des enfants et des jeunes. D’autre part, il faut également mettre 
en relation la surreprésentation dans l’animation socioculturelle enfance 
et jeunesse des enfants et des jeunes issus de l’immigration avec les résul-
tats d’études montrant que les offres d’animation socioculturelle enfance 
et jeunesse sont utilisées de manière disproportionnée par des enfants et 
des jeunes venant de milieux sociaux défavorisés, où les personnes issues de 
l’immigration sont surreprésentées (Schmidt 2011, 55).

L’animation socioculturelle enfance et jeunesse a toujours été, et 
est encore aujourd’hui, confrontée au défi de développer, conformément au 

9     https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/population/effectif-evolution/popu-
lation.html

https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/population/effectif-evolution/population.html
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principe fondamental de l’accueil libre (DOJ/AFAJ 2018a, 5 ; Sturzenhecker 
2004, 445 ; 2005 ; Zimmermann 2018), des offres pour tous les enfants et 
jeunes d’une commune et, en même temps, de développer pour des groupes 
particuliers des offres spécifiques axées sur leurs besoins. Le fait de vouloir 
atteindre, avec les « bonnes » offres, si possible tous les enfants, respecti-
vement le plus grand nombre possible d’enfants et de jeunes différents, ou 
de vouloir comptabiliser un maximum de visites/contacts, peut toutefois 
mener à une logique quantitative qui présente un risque pour l’animation 
socioculturelle enfance et jeunesse. D’une part, cela laisse entendre qu’un 
nombre élevé de visites, respectivement de contacts, équivaut à une bonne 
offre et, d’autre part, cela met une pression aussi bien sur les centres d’ani-
mation que sur les entités qui en sont responsables et qui les financent, 
en les obligeant à se justifier (Schmidt 2011, 45). Les exigences en matière 
de professionnalisme de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse se 
voient affectées par cette logique quantitative, car la qualité des offres joue 
un rôle central dans l’animation socioculturelle enfance et jeunesse, où des 
ressources humaines et financières correspondantes ainsi que des condi-
tions-cadres adéquates doivent être présentes pour pouvoir accompagner, 
conseiller et soutenir les enfants et les jeunes de manière professionnelle.

Selon les ressources à disposition, les centres d’animation peuvent 
recourir à différentes stratégies pour satisfaire l’exigence de l’accueil libre de 
toutes et de tous. Ainsi, il existe des centres d’animation qui créent des locaux 
réservés à certains groupes spécifiques (p. ex. des locaux pour les filles, des 
ateliers, etc.) (voir chapitre 4.8). Avoir des heures d’ouverture spéciales pour 
différents groupes d’âge ou d’intérêt (p. ex. lieu de rencontre pour les plus 
de 16 ans, etc.) est une autre possibilité. En même temps, vouloir atteindre 
si possible tous les enfants et les jeunes d’une commune tout en ayant peu 
de ressources à disposition peut mener à une différenciation trop prononcée 
des offres, ce qui conduit involontairement à des mécanismes d’exclusion 
en contradiction avec le principe de l’accueil libre de l’animation sociocul-
turelle enfance et jeunesse. Dans ce cas-là, non seulement l’accessibilité di-
minue, mais il y a également un risque que la marge d’action des enfants et 
des jeunes, qui devraient bénéficier d’un accueil libre au sein de l’animation 
socioculturelle enfance et jeunesse (dans le sens d’offres le moins préstructu-
rées possible), se voie réduite. Dans ce contexte, les centres d’animation sont 
appelés à mener une réflexion critique sur la collecte de données statistiques 
concernant leurs bénéficiaires en lien avec la structure de leurs offres et de 
procéder, le cas échéant, à des adaptations.
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4.7	 Groupe cible

Dans la conception que l’animation socioculturelle enfance et jeunesse 
a d’elle-même, tous les enfants et les jeunes, dans leur diversité sociale et 
culturelle, peuvent bénéficier d’offres qui s’adressent à eux, respectivement 
être définis comme des groupes cibles. Outre la Constitution fédérale (ar-
ticles 11, 41 et 67), la Loi sur l’encouragement de l’enfance et de la jeunesse 
(LEEJ) fournit une base importante pour l’animation socioculturelle enfance 
et jeunesse au niveau national. Elle définit l’âge des enfants et des jeunes 
bénéficiaires comme allant du jardin d’enfants à 25 ans, respectivement à 
30 ans pour les jeunes qui sont actifs bénévolement au sein d’un organisme 
privé et assument une fonction de direction, de conseil ou d’encadrement. 
Au niveau cantonal ou communal, les conditions-cadres juridiques peuvent 
varier. L’hétérogénéité conceptuelle des offres d’animation socioculturelle 
enfance et jeunesse peut notamment se traduire par une différenciation des 
groupes cibles définis (parties prenantes). En conséquence du fait que les 
offres sont développées en fonction des besoins, les centres d’animation, 
avec leurs orientations spécifiques, peuvent se focaliser sur certains groupes 
d’âge ou sur d’autres caractéristiques ou besoins (p. ex. des offres spécifi-
quement axées sur le genre). C’est pourquoi les centres d’animation ont été 
interrogés non seulement sur les caractéristiques de leurs bénéficiaires ef-
fectifs (voir chapitre 4.6), mais également sur la tranche d’âge (les tranches 
d’âge) qu’ils veulent atteindre avec leur offre.

4.7.1	 Âge du groupe cible

Dans une réponse ouverte, les centres d’animation ont pu indiquer l’âge mi-
nimal et l’âge maximal de leur groupe cible. L’illustration 5 offre un aper-
çu des réponses données. Les résultats montrent que la tranche d’âge des 
12 à 13 ans est celle qui fréquente le plus les centres d’animation sociocultu-
relle enfance et jeunesse, on la retrouve dans 94 % des centres d’animation 
(n = 590). Si l’on observe les résultats en fonction des groupes d’âge, il ressort 
que 90 % des centres d’animation indiquent adresser leurs offres aux adoles-
cent·e·s et jeunes de 12 à 16 ans et qu’il y a des offres pour les adolescent·e·s et 
jeunes de 12 à 18 ans dans 79 % des centres d’animation. Alors que la moitié 
des centres d’animation (50 %) proposent leurs offres (également) aux jeunes 
de 19 et 20 ans, seuls 27 % des centres d’animation considèrent les jeunes de 
21 à 25 ans comme un groupe cible. Uniquement 2 % des centres d’animation 
adressent leurs offres aux jeunes de 26 à 30 ans.
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Les enfants de 1 à 5 ans bénéficient dans 5 % des centres d’anima-
tion d’offres qui leur sont adressées, et le nombre de celles-ci augmente avec 
l’âge. Les enfants de 6 à 7 ans trouvent des offres dans un tiers des centres 
d’animation. Pour les enfants de 9 à 11 ans, le nombre d’offres augmente 
nettement avec chaque année supplémentaire, passant de 42 % des centres 
d’animation qui proposent des offres aux enfants de 9 ans, à 58 % des centres 
d’animation qui proposent des offres pour les enfants de 10 ans et à 72 % 
pour les enfants âgés de 11 ans.

Alors qu’il n’y a pas de différences significatives entre les régions 
linguistiques en ce qui concerne l’âge maximal du groupe cible défini dans 
le concept d’animation, l’âge minimal varie significativement d’une région 
linguistique à une autre : la Suisse romande présente l’âge minimal moyen 
le plus bas, avec une moyenne de 7,1 ans ; l’âge minimal moyen le plus élevé, 
10,8 ans, se trouve en Suisse italienne ; en Suisse alémanique, l’âge minimal 
moyen est de 8,8 ans.

Si l’on compare les différents types de communes au niveau de l’âge 
minimal et maximal du groupe cible des centres d’animation, des différences 
significatives apparaissent en ce qui concerne l’âge minimal, mais pas quant 
à l’âge maximal (sauf dans la comparaison entre les communes rurales et les 
communes urbaines, où il y a de légères différences significatives en ce qui 
concerne l’âge maximal) : avec un âge minimal du groupe cible égal à 7,9 ans, 
les centres d’animation dans les communes urbaines présentent la moyenne 
la plus basse. L’âge minimal le plus élevé est celui indiqué par les centres 
d’animation appartenant à des communes rurales, où il atteint en moyenne 
10,2 ans. Les centres d’animation situés dans des communes intermédiaires 
présentent une moyenne de 9,6 ans.

4.7.2	 Âge des bénéficiaires effectifs et âge des groupes cibles 
définis dans le concept d’animation 

L’illustration 5 présente la comparaison intéressante de l’âge du groupe cible 
tel qu’il est défini dans le concept d’animation – et qui vient d’être présenté 
(voir chapitre 4.7.1) – et de l’âge des bénéficiaires effectifs, c’est-à-dire des 
groupes d’âge qui fréquentent réellement les centres d’animation (voir cha-
pitre 4.6.1).

Il ressort de la comparaison, dans l’illustration 5, entre l’âge des bé-
néficiaires effectifs et l’âge des groupes cibles tels qu’ils sont définis dans les 
concepts d’animation que, au sein du groupe des enfants de 0 à 5 ans, l’âge 
des bénéficiaires effectifs n’est que légèrement supérieur à l’âge du groupe 
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cible défini sur le papier. Dans le groupe des 6 à 16 ans, l’âge des bénéficiaires 
effectifs est également très proche de celui des groupes cibles définis dans 
les concepts d’animation. Une augmentation nette est observable au niveau 
du nombre d’enfants âgés de 9 ans, 10 ans, 11 ans et 12 ans, aussi bien dans le 
groupe cible défini sur le papier que dans le groupe des bénéficiaires effec-
tifs des offres d’animation socioculturelle enfance et jeunesse. Ceci pourrait 
être dû aux besoins spécifiques liés à la phase de transition entre la période 
de l’enfance et celle de l’adolescence. Les différences les plus nettes entre 
l’âge du groupe cible défini dans les concepts d’animation et l’âge des bé-
néficiaires effectifs sont observables dans le groupe d’âge des jeunes de 17 à 
18 ans et dans la tranche d’âge des jeunes de 23 à 25 ans.

Illustration 5	 Comparaison entre l’âge du groupe cible tel qu’il est défini  
dans le concept d’animation (n = 590) et l’âge des bénéficiaires 
effectifs (n = 558), représentation pondérée
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4.7.3	 Contextualisation des résultats

Dans l’ensemble, la comparaison entre les groupes cibles et les bénéficiaires 
effectifs montre qu’une grande partie des centres d’animation interrogés 
veulent toucher surtout les adolescent·e·s/jeunes et que cela leur réussit. Il 
ressort de l’analyse des types de centres d’animation présentés dans le cha-
pitre 4.1 que, mis à part les centres d’animation socioculturelle enfance, qui 
représentent 6 % de tous les centres d’animation, tous les types de centres 
d’animation s’adressent aussi aux adolescent·e·s/jeunes (en plus de s’adresser 
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aux enfants). Dans ce contexte-là, le nombre élevé d’adolescent·e·s/jeunes au 
sein du groupe cible des centres d’animation n’est pas une surprise. En re-
vanche, le nombre nettement moindre d’enfants au sein du groupe cible est 
surprenant, puisque tous les types de centres d’animation, à l’exception des 
centres d’animation socioculturelle jeunesse, qui représentent 27 % de tous 
les centres d’animation, s’adressent également aux enfants (en plus de s’adres-
ser aux adolescent·e·s/jeunes). Il était prévisible que la proportion d’enfants 
dans le groupe cible serait moins élevée que celle des adolescent·e·s/jeunes, 
mais il est tout de même surprenant qu’elle ne soit pas nettement plus éle-
vée que ce que montrent les données. Dans ce contexte, la thèse peut être 
formulée que les centres d’animation qui ont déclaré être un centre d’anima-
tion socioculturelle enfance et jeunesse, un centre proposant de l’animation 
socioculturelle avec tous les groupes de la population ou un centre paroissial 
d’animation socioculturelle enfance et jeunesse ont bien défini les adoles-
cent·e·s/jeunes comme groupe cible, mais pas toujours aussi explicitement 
les enfants. Ce même phénomène est également visible en ce qui concerne 
les bénéficiaires effectifs : ainsi, les centres d’animation qui en principe sont 
accessibles aux deux groupes d’âge, c’est-à-dire aux enfants et aux jeunes, 
semblent être davantage fréquentés par des jeunes que par des enfants. Dans 
ce contexte, une actualisation des bases conceptuelles est nécessaire dans 
les centres d’animation qui s’adressent aussi bien aux enfants qu’aux jeunes, 
mais qui ne définissent pas explicitement, dans leur concept d’animation, 
les enfants comme étant un groupe cible. Cela devrait aller de pair avec la 
vérification des besoins de ce groupe cible et avec l’ajustement des offres et 
des bases conceptuelles en conséquence. D’un point de vue professionnel, 
il ne serait en effet pas approprié de reprendre tel quel le concept existant 
pour les jeunes et de simplement l’appliquer au « nouveau » groupe cible des 
enfants (Gerodetti et Fuchs 2017). En ce qui concerne le groupe des enfants 
en âge préscolaire, qui bien qu’il n’apparaisse qu’en marge s’avère néanmoins 
être un groupe cible de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse, la 
question se pose également de savoir si, et si oui sous quelle forme, l’anima-
tion socioculturelle enfance et jeunesse veut, et devrait, s’ouvrir (davantage) 
à ce « nouveau » groupe d’âge et avec quelles offres et quelles conceptions 
fondamentales cela pourrait se faire.

La comparaison entre l’âge du groupe cible et celui des bénéficiaires 
effectifs fait apparaître un décalage significatif entre le groupe d’âge des 
jeunes de 17 et 18 ans et celui des jeunes de 23 à 25 ans. Certains centres 
d’animation indiquent en effet que ces groupes d’âge apparaissent dans leur 
concept comme groupes cibles, mais dans les faits, l’offre est nettement 
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moins utilisée par ce groupe d’âge. Il n’est pas possible de déterminer ici si 
le besoin d’avoir accès à des offres d’animation socioculturelle est inexistant 
dans ce groupe d’âge ou si les besoins de ce groupe d’âge ne sont pas recon-
nus par les centres d’animation. Ce constat suggère toutefois que les centres 
d’animation concernés devraient analyser ce décalage et prendre les mesures 
correspondantes, soit au niveau du concept d’animation s’il s’avère que ce 
groupe d’âge n’exprime pas le besoin d’avoir accès à des offres d’animation 
socioculturelle, soit au niveau des offres si celles-ci ne correspondent pas (ou 
plus) aux besoins de ce groupe d’âge.

4.8	 Infrastructure au niveau des locaux 

Les locaux et l’aménagement concret de ceux-ci ne sont nullement laissés au 
hasard dans le domaine de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse, 
mais sont, en règle générale, consciemment définis par les professionnel·le·s 
(Brüschweiler et al. 2018, Zimmermann et al. 2018) avec, selon les possibi-
lités données, la participation des enfants et des jeunes qui bénéficient des 
offres. Généralement, l’aménagement des locaux de l’animation sociocultu-
relle enfance et jeunesse s’appuie sur les besoins et intérêts des enfants et des 
jeunes et devrait encourager ces derniers à prendre des initiatives. Dans ce 
contexte, la question de l’infrastructure, des locaux, de l’équipement ainsi 
que des possibilités d’utilisation et d’aménagement a toute son importance 
dans l’animation socioculturelle enfance et jeunesse. 

Selon les communes et leurs conditions-cadres, les centres d’anima-
tion disposent de locaux de types très différents. En règle générale, presque 
tous les centres d’animation socioculturelle enfance et jeunesse ont toutefois 
des locaux qui sont utilisés aussi bien par les bénéficiaires que par les pro-
fessionnel·le·s. Souvent, l’équipe du travail social hors murs utilise également 
des locaux comme bureau ou comme point de départ pour ses activités. Il 
peut toutefois arriver que l’animation socioculturelle enfance et jeunesse 
ne dispose pas de ses propres locaux, mais qu’elle utilise les locaux d’une 
autre institution (p. ex. association, paroisse, fédération, etc.). Il ressort 
de l’enquête que cela est le cas pour 4 % des centres d’animation (n = 590). 
Par ailleurs, 2 % des équipes d’animation n’ont pas leurs propres locaux et 
travaillent exclusivement hors murs. La majorité des centres d’animation 
(82 %) disposent toutefois de locaux qu’ils utilisent exclusivement pour le 
travail avec les enfants et les jeunes et la moitié d’entre eux (41 %) peuvent 
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utiliser également des locaux d’autres institutions pour leur propre travail. 
Dans 12 % des centres d’animation, la situation est la suivante : l’équipe dé-
diée à l’animation socioculturelle enfance et jeunesse a ses propres locaux, 
mais ceux-ci sont situés dans un centre communautaire ou une maison de 
quartier. Ainsi, 86 % des centres d’animation disposent de locaux qui leur 
sont propres.

Il ressort de la comparaison entre les régions linguistiques qu’en 
Suisse alémanique et en Suisse italienne il y a significativement plus sou-
vent qu’en Suisse romande une infrastructure et des locaux exclusivement 
réservés aux enfants et aux jeunes. En revanche, il y a en Suisse romande si-
gnificativement plus de locaux dédiés à l’animation socioculturelle enfance 
et jeunesse qui sont situés dans un centre communautaire ou une maison 
de quartier que dans les deux autres régions linguistiques. Ce constat n’est 
pas surprenant étant donné qu’il y a significativement plus de centres pro-
posant de l’animation socioculturelle avec tous les groupes de la population 
en Suisse romande que dans le reste du pays. En ce qui concerne les locaux 
pour le travail avec les enfants et les jeunes, il n’y a pas de différences signi-
ficatives entre les différents types de communes.

Un peu moins de la moitié des centres d’animation (48 %) utilisent 
les locaux à disposition exclusivement pour leur propre travail, respective-
ment pour leurs propres offres. Dans l’autre moitié des centres d’animation 
(52 %), les locaux sont également utilisés par d’autres groupes de personnes 
(n = 584). Cette variante est significativement plus répandue dans les com-
munes urbaines que dans les communes intermédiaires et rurales. Il n’y a pas 
de différences significatives sur ce point-là entre les régions linguistiques.

Outre la question de savoir dans quelle mesure les centres d’anima-
tion disposent de locaux mis à leur disposition, il est également intéressant 
d’examiner à quoi ces locaux ressemblent concrètement et quelle utilisation, 
respectivement quelles activités, ils favorisent chez les enfants et les jeunes. 
Le tableau 6 donne un aperçu du pourcentage des centres d’animation en 
Suisse qui ont à disposition les différents types de locaux pour leurs diffé-
rentes offres.

Le tableau 6 montre que presque tous les centres d’animation (93 %) 
disposent d’un local servant de lieu de rencontre ouvert. Quatre centres 
d’animation sur cinq (80 %) ont également des bureaux pour les collabo-
ratrices et collaborateurs ainsi qu’une cuisine offrant la possibilité de cui-
siner. Les salles polyvalentes pour des événements tels que des fêtes ou des 
concerts sont également relativement répandues puisque 63 % des centres 
d’animation en ont une. Les locaux pour des activités spécifiques, comme 
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les salles d’entraînement/salles de danse (p. ex. pour activités physiques ou 
sport) (43 %), les ateliers/locaux de bricolage (36 %), les locaux de répétition 
(31 %), les salles de travail pour les enfants et les jeunes (p. ex. pour devoirs, 
consultations individuelles) (29 %), les salles informatiques (20 %), les stu-
dios d’enregistrement (14 %) et autres locaux (22 %), sont moins répandus. 
Un centre d’animation sur quatre a des locaux qui ne peuvent être utilisés 
que par des filles ou que par des garçons (25 %), et 24 % des centres d’ani-
mation ont un espace mobile à disposition (p. ex. cabane de chantier, bus, 
etc.). 19 % des centres d’animation disposent d’un local à part que les jeunes 
peuvent utiliser de manière autogérée. En moyenne, les centres d’animation 
ont 5,8 locaux (médiane = 6 ; écart type = 2,6). Dans l’ensemble, il y a peu de 
centres d’animation avec moins de trois locaux et également peu de centres 
d’animation avec plus de dix locaux. Entre ces deux valeurs, la dispersion 
est très forte. Il faut souligner ici qu’il est également tout à fait possible 
que dans les petits centres d’animation certains locaux puissent être utili-
sés pour des activités différentes (p. ex. comme local de répétition un jour 
et comme local réservé aux filles un autre jour) et que, par conséquent, le 
nombre effectif de locaux dans les centres d’animation peut s’écarter des 
valeurs moyennes présentées ci-dessus.

Tableau 6	 Locaux à disposition des centres d’animation (n =  592, plusieurs 
réponses possibles)

Locaux à disposition dans les centres d’animation Nombre  
de centres 

d’animation

Pourcentage

Local pour lieu de rencontre ouvert (p. ex. avec bar, jeux, canapés) 549 93
Bureaux pour collaboratrices et collaborateurs 476 80
Cuisine avec installations adéquates pour cuisiner 472 80
Salle polyvalente pour événements comme fêtes, concerts, etc. 375 63
Salle d’entraînement/salle de danse (p. ex. pour activités physiques, 
sport)

257 43

Atelier/local de bricolage 211 36
Locaux de répétition (p. ex. pour des groupes de musique) 181 31
Salles de travail pour enfants/jeunes (p. ex. pour devoirs, consultations 
individuelles)

171 29

Local uniquement pour filles ou uniquement pour garçons 148 25
Espace mobile (p. ex. cabane de chantier, bus, etc.) 141 24
Autres locaux 130 22
Salle informatique 118 20
Local à part pour utilisation autogérée par les jeunes 115 19
Studio d’enregistrement 82 14
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Il ressort de la comparaison entre les différentes régions linguis-
tiques qu’il y a significativement plus de locaux réservés aux filles ou aux 
garçons en Suisse alémanique qu’en Suisse romande et en Suisse italienne. 
Dans les centres d’animation en Suisse romande, il y a en revanche signifi-
cativement plus souvent un atelier ou local de bricolage, un local de répéti-
tion, une salle d’entraînement/salle de danse, un studio d’enregistrement et 
un espace mobile qu’en Suisse alémanique et en Suisse italienne. Par ailleurs, 
il y a en Suisse italienne significativement moins de centres d’animation 
disposant de bureaux pour les collaboratrices et les collaborateurs que dans 
les deux autres régions linguistiques.

La comparaison entre les différents types de communes montre que 
dans les centres d’animation situés dans des communes intermédiaires et 
rurales il y a significativement plus de locaux servant de lieu de rencontre 
ouvert que dans les centres d’animation de communes urbaines. Dans ces 
derniers, on trouve en revanche significativement plus souvent des locaux 
de répétition, salles d’entraînement/salles de danse, ateliers/locaux de brico-
lage, studios d’enregistrement et cuisines avec installations adéquates pour 
cuisiner que dans les centres d’animation se trouvant dans des communes 
intermédiaires ou rurales. De même, il y a dans les centres d’animation si-
tués dans des communes urbaines significativement plus de locaux réservés 
aux filles ou aux garçons, de locaux à part que les jeunes peuvent utiliser de 
manière autogérée, de salles informatiques et d’autres locaux que dans les 
centres d’animation appartenant à des communes rurales. On trouve signifi-
cativement moins de bureaux pour les collaboratrices et collaborateurs dans 
les centres d’animation se trouvant dans des communes rurales que dans les 
centres d’animation situés dans des communes urbaines ou intermédiaires.

La moitié des centres d’animation (51 %) indiquent par ailleurs 
disposer d’un espace extérieur qu’ils utilisent avec d’autres groupes de la 
population, et un petit tiers des centres d’animation (29 %) ont un espace 
extérieur qu’ils peuvent utiliser de façon exclusive. Un centre d’animation 
sur cinq (20 %) ne peut pas utiliser d’espace extérieur (n = 589). En com-
paraison avec la Suisse alémanique, la part des centres d’animation qui ne 
peuvent pas utiliser d’espace extérieur est significativement plus élevée en 
Suisse romande. Il n’y a pas de différences significatives sur ce point entre 
les différents types de communes.
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Contextualisation des résultats

Il apparaît que, dans l’ensemble, une grande majorité des centres d’anima-
tion socioculturelle enfance et jeunesse disposent de leurs propres locaux, 
même si dans une partie des centres d’animation ceux-ci ne sont pas ex-
clusivement utilisés pour les besoins de l’animation socioculturelle enfance 
et jeunesse. Les locaux multifonctionnels qui permettent des utilisations 
diverses (lieu de rencontre ouvert et salle polyvalente) sont les locaux les 
plus répandus dans l’animation socioculturelle enfance et jeunesse (outre 
les bureaux et la cuisine). La recherche empirique montre que, dans l’ani-
mation socioculturelle enfance et jeunesse, les conditions-cadres en matière 
de locaux et l’utilisation qui est faite des locaux sont étroitement liées et 
que des locaux équipés différemment offrent des possibilités d’utilisation 
spécifiques, favorisent des activités différentes et permettent ou non de 
traiter certains thèmes (Cloos et al. 2007, 17 sq. ; Rose et Schulz 2007, 291 ; 
Schulz 2010, 105). Dans ce contexte, l’existence de locaux multifonctionnels 
pour les enfants et les jeunes dans les centres d’animation est à saluer, car 
elle favorise une certaine diversité au niveau des possibilités d’utilisation et 
n’a pas un impact limitant sur les activités des enfants et des jeunes. Si les 
professionnel·le·s se questionnent sur l’aménagement des locaux et désirent 
y changer quelque chose, ils devraient absolument inclure également dans 
leur réflexion – en plus des préoccupations et des besoins exprimés par les 
enfants et les jeunes sur ce sujet – l’aspect de la pluridimensionnalité et de 
la multifonctionnalité des locaux.

Les comparaisons entre les différentes régions linguistiques et entre 
les trois types de communes montrent par ailleurs qu’en Suisse romande et 
dans les villes il y a aussi significativement plus souvent des locaux qui sug-
gèrent des activités particulières (p. ex. musique dans un local de répétition). 
Cela est probablement dû au fait qu’en raison de la surreprésentation dans 
ces régions des centres communautaires et de types comparables d’insti-
tutions, il y existe dans l’ensemble plus de locaux différents à disposition 
dans les centres d’animation, d’où la possibilité d’une plus grande différen-
ciation des offres en matière de locaux. Des activités spécifiques, comme 
par exemple les répétitions de musique, sont toutefois aussi possibles dans 
les centres d’animation présentant moins de différenciation au niveau des 
locaux. Les locaux multifonctionnels, très répandus, permettent tout à fait 
de réaliser de telles activités spécifiques également dans des centres d’ani-
mation avec des locaux plus limités, comme dans les régions rurales. Afin 
d’offrir aux enfants et aux jeunes une multitude de possibilités d’action, il 



88

est donc particulièrement important de préserver dans les (petits) centres 
d’animation (dans les régions rurales) la multifonctionnalité existante au 
niveau des locaux.

4.9	 Année de création et entités porteuses/responsables

Les conditions structurelles que l’animation socioculturelle enfance et jeu-
nesse connaît au niveau des entités porteuses/responsables et des finance-
ments jouent un rôle central dans le pilotage de ce champ professionnel et 
ont, par conséquent, des effets différents sur le terrain. D’une part, les entités 
porteuses/responsables gèrent la dotation en ressources financières, maté-
rielles et humaines des centres d’animation et apportent différentes formes 
de soutien organisationnel et administratif. D’autre part, elles agissent sur 
la conception des offres ainsi que sur la perception que les centres d’anima-
tion ont d’eux-mêmes et sur la manière dont ils sont perçus par l’extérieur. 
L’année de création du centre d’animation et l’évolution historique qui y est 
liée peuvent également avoir une influence. Les liens entre les offres propo-
sées par différents types d’entités porteuses/responsables – qu’elles soient 
publiques, privées ou ecclésiastiques  – et les caractéristiques sociales des 
bénéficiaires ont par exemple été mis en évidence dans une étude empirique 
concernant l’animation socioculturelle enfance et jeunesse en Allemagne 
(Seckinger et al. 2016, 39 sq.). Dans le cadre de la présente étude, les centres 
d’animation ont été interrogés sur l’année de leur création, sur leur enti-
té porteuse/responsable et sur leur forme juridique. L’enquête a également 
cherché à savoir si les entités porteuses/responsables exploitent plusieurs 
sites et, si oui, de combien de sites il est question et comment ces sites sont 
organisés. Outre la forme juridique, une caractéristique distinctive centrale 
des entités porteuses/responsables est le nombre de sites exploités, qui va 
souvent de pair avec une certaine taille de l’entité porteuse/responsable. 
55 % des centres d’animation (n = 602) ont indiqué être la seule offre gérée 
par leur entité porteuse/responsable. Dans 45 % des centres d’animation, 
l’entité porteuse/responsable de leur offre exploite également d’autres sites. 
94 % (245) des centres d’animation (n = 260) dont l’entité porteuse/respon-
sable exploite plusieurs sites ont une direction centrale pour l’ensemble de 
l’organisation (pour tous les sites).
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4.9.1	 Année de création

L’année de création des centres d’animation est présentée par catégories 
dans l’illustration 6. Celle-ci renseigne sur la durabilité de certaines offres et 
montre l’évolution dans le temps, respectivement la diffusion de l’animation 
socioculturelle enfance et jeunesse.

Illustration 6	 Année de création des centres d’animation (n = 464)
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Il ressort de l’illustration 6 que presque la moitié des centres d’animation 
ont été créés entre 1991 et 2010, avec le plus grand nombre de créations 
entre 2001 et 2010 (29 %). On relève que, dans l’ensemble, plus de la moitié 
(54 %) des centres d’animation ont au moins 20 ans en 2020 et qu’un tiers 
des centres d’animation existent même depuis plus de 30 ans. Ce résultat 
indique une certaine continuité et stabilité du champ d’activité de l’anima-
tion socioculturelle enfance et jeunesse, même si 23 % des centres d’anima-
tion n’ont fourni aucune indication concernant la date de leur création. Les 
84 nouveaux centres d’animation (18 %) créés durant les années 2011 à 2018 
semblent également représenter une part intéressante.

Si l’on examine l’année de création des différents types de centres 
d’animation, la chronologie suivante apparaît : 1) centres d’animation so-
cioculturelle enfance (médiane = 1987) ; 2) centres paroissiaux d’animation 
socioculturelle enfance et jeunesse (toutes confessions confondues) (mé-
diane = 1990) ; 3) centres proposant de l’animation socioculturelle avec tous 
les groupes de la population (médiane = 1995) ; 4) centres d’animation so-
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cioculturelle enfance et jeunesse (médiane = 2001) ; 5) centres d’animation 
socioculturelle jeunesse (médiane = 2002).

Il ressort de la comparaison entre les régions linguistiques que la 
médiane de l’année de création correspond à 1996 en Suisse romande et à 
2000 en Suisse alémanique. Ces deux régions linguistiques se différencient 
ainsi significativement de la Suisse italienne, où la médiane de l’année de 
création est 2007. La médiane de l’année de création des centres d’animation 
appartenant à des communes urbaines, 1996, remonte significativement 
plus loin dans le temps que celle des centres d’animation situés dans des 
communes intermédiaires (2005) et rurales (2010).

4.9.2	 Forme juridique (entités porteuses/responsables) 

Les entités porteuses/responsables de l’animation socioculturelle enfance 
et jeunesse en Suisse sont principalement des communes, mais également 
des associations actives au niveau local ou régional ainsi que des paroisses. 
Les centres d’animation pouvaient indiquer plusieurs réponses à la ques-
tion relative à la forme juridique (entité porteuse/responsable) de leur offre 
puisque l’entité porteuse/responsable peut être un groupement de plusieurs 
communes ou un groupement de communes et d’associations ou de pa-
roisses. Le tableau 7 offre un aperçu des différentes formes juridiques (enti-
tés porteuses/responsables) et de leur fréquence.

Tableau 7	 Formes juridiques (entités porteuses/responsables) des centres 
d’animation (n = 620, plusieurs réponses possibles)

Formes juridiques (entités porteuses/responsables) Nombre  
de centres 

d’animation

Pourcentage

Commune 312 50
Association active au niveau local 137 22
Association active au niveau régional 73 12
Paroisse réformée 52 8
Paroisse catholique 48 8
Fondation 48 8
Autre 37 6
École 11 2
SA 10 2
Association active au niveau national 8 1
SARL 1 0
Autre église/paroisse ou communauté religieuse 1 0

Total 620 100
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Il apparaît que la commune est la forme juridique significativement la plus 
souvent mentionnée (par 50 % des centres d’animation) comme étant l’entité 
porteuse/responsable (ou une parmi d’autres) du centre d’animation. 22 % 
des centres d’animation ont indiqué que leur entité porteuse/responsable 
est une association active au niveau local et 12 % des centres d’animation que 
c’est une association active au niveau régional. Pour 8 % des centres d’anima-
tion, une paroisse réformée est l’entité porteuse, pour 8 % c’est une paroisse 
catholique et pour 8 % également il s’agit une fondation. Pour 2 % des centres 
d’animation, une école est l’entité porteuse/responsable, pour 2 % c’est une 
SA et pour 1 % des centres d’animation l’entité porteuse/responsable est 
une association active au niveau national. La comparaison entre les diffé-
rentes régions linguistiques montre qu’en Suisse romande, les communes, 
les paroisses et les associations actives au niveau local sont significativement 
moins répandues comme entités porteuses/responsables que dans les autres 
régions linguistiques. En Suisse italienne, les associations actives au niveau 
national sont significativement plus répandues comme entité porteuse/res-
ponsable d’un centre d’animation qu’en Suisse romande et en Suisse aléma-
nique. Dans l’ensemble, il ressort néanmoins que la commune joue un rôle 
important dans la mise en place des conditions-cadres de l’animation socio-
culturelle enfance et jeunesse. La commune est significativement plus ré-
pandue en tant qu’entité porteuse/responsable d’un centre d’animation dans 
les communes rurales et intermédiaires que dans les communes urbaines. 
Dans ces dernières, les associations actives au niveau local et les fondations 
sont significativement plus souvent mentionnées comme entité porteuse/
responsable. Dans les communes rurales, l’école est significativement plus 
souvent mentionnée comme entité porteuse/responsable de l’animation so-
cioculturelle enfance et jeunesse que dans les communes urbaines ou in-
termédiaires. Néanmoins, l’école ne joue dans l’ensemble qu’un très petit 
rôle (2 %) dans le paysage des entités porteuses/responsables de l’animation 
socioculturelle enfance et jeunesse en Suisse.

4.9.3	 Contextualisation des résultats

Les indications concernant l’année de création des centres d’animation socio-
culturelle enfance et jeunesse peuvent refléter l’ancrage politique et sociétal 
du thème ou être mises en relation avec les évolutions sociales et sociétales. 
Les résultats montrent qu’en Suisse le champ de l’animation socioculturelle 
enfance et jeunesse a commencé à se développer dans les années 1970 et a 
connu depuis lors une expansion ininterrompue. Vu les développements so-
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ciétaux de l’époque, il n’est pas étonnant que la première vague de créations 
de centres d’animation socioculturelle enfance et jeunesse coïncide avec le 
début des années 1970. En effet, dans le cadre du mouvement de mai 1968, 
les revendications des jeunes en Suisse semblent avoir eu l’effet escompté, 
puisque ces derniers souhaitaient plus d’espaces (de liberté) et exigeaient no-
tamment des centres autonomes. Fondés et dirigés dans le cadre d’initiatives 
locales, les centres de jeunes de l’époque avaient, en raison des exigences des 
mouvements de jeunesse, une forte orientation démocratique et participa-
tive et étaient, en règle générale, autogérés. Cela a beaucoup changé au cours 
des 50 dernières années (Wettstein 2005, 469 sq.). Ainsi, seule une part re-
lativement petite des centres d’animation est aujourd’hui encore autogérée. 
Cela montre que l’animation socioculturelle enfance et jeunesse en Suisse 
a continué à se développer et s’est adaptée aux évolutions sociétales ainsi 
qu’à la transformation de nos réalités quotidiennes. La comparaison entre 
les différents types de communes laisse apparaître que la première vague 
de créations de centres d’animation socioculturelle enfance et jeunesse a 
eu lieu dans les villes et s’est étendue à partir de là, par étapes, aux com-
munes intermédiaires, puis aux communes rurales. Ce constat confirme les 
propos de Wettstein (ibid.) à propos du développement historique de l’ani-
mation socioculturelle enfance et jeunesse en Suisse. En ce qui concerne les 
différences entre régions linguistiques, il semble que la vague de créations 
d’entités porteuses/responsables de centres d’animation ait d’abord touché 
la Suisse romande et presque en même temps la Suisse alémanique, puis fi-
nalement la Suisse italienne. Il est intéressant de constater qu’il y a eu, dans 
les années 2000, une part comparativement élevée de nouvelles créations de 
centres d’animation, ce qui montre l’actualité de l’animation socioculturelle 
enfance et jeunesse et la nécessité qu’elle fasse aujourd’hui partie du cadre 
dans lequel les enfants et les jeunes grandissent. Ces nouvelles créations de 
centres d’animation sont allées de pair avec une phase fondamentale de 
structuration du champ de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse. 
Ainsi, la création de l’Association faîtière suisse pour l’animation enfance et 
jeunesse en milieu ouvert (DOJ/AFAJ) a par exemple eu lieu pendant cette 
période. Par ailleurs, on a également constaté durant cette période une aug-
mentation du nombre d’associations et de réseaux cantonaux (Gerodetti et 
al. 2020). Ces développements peuvent à leur tour être interprétés comme la 
manifestation d’une professionnalisation et d’une organisation grandissante 
de ce champ d’activité. Le fait que l’on constate une claire expansion du 
champ de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse ces dix dernières 
années peut être considéré comme très réjouissant et pourrait fort bien être 
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dû aussi à la reconnaissance publique et politique croissante de l’animation 
socioculturelle enfance et jeunesse. La révision totale de la Loi sur l’encou-
ragement de l’enfance et de la jeunesse en 2013 a certainement joué un rôle 
non négligeable dans cette évolution. 

Marquée par le fédéralisme et issue principalement de structures 
locales, il n’est guère étonnant que l’animation socioculturelle enfance et 
jeunesse en Suisse présente des formes juridiques et des entités porteuses/
responsables variées (Gerodetti et Schnurr 2013, 832). Il n’est pas surprenant 
non plus que la moitié des centres d’animation indique comme entité por-
teuse/responsable, respectivement comme forme juridique, la commune et 
qu’un tiers des centres d’animation indique une association. Car la question 
des entités porteuses/responsables va de pair avec la discussion autour de la 
prise de responsabilités. Étant donné que les offres d’animation sociocultu-
relle enfance et jeunesse s’appuient sur la Loi nationale sur l’encouragement 
de l’enfance et de la jeunesse, il semble évident que les communes soient de 
loin les entités politiques qui prennent le plus souvent la responsabilité des 
centres d’animation. Cela est également le cas en ce qui concerne le finan-
cement des centres d’animation, où la commune joue de loin le rôle le plus 
important (voir chapitre 4.10). Si l’on part du principe que les régions ur-
baines, intermédiaires et rurales se différencient structurellement au niveau 
de leur infrastructure sociale, on comprend dès lors que ce soit surtout dans 
les communes rurales que la commune se trouve au premier plan au niveau 
de la prise de responsabilités en tant qu’entité (co)porteuse/(co)responsable 
et que ce soit dans les villes que l’on trouve plus souvent des associations 
qui, pour la plupart, fournissent des prestations d’animation socioculturelle 
enfance et jeunesse pour le compte des pouvoirs publics (et en partie aussi 
avec le soutien d’autres bailleurs de fonds). Pour terminer, il faut retenir que 
les différentes formes juridiques, respectivement entités porteuses/respon-
sables, ont assurément leurs avantages et leurs inconvénients. La présente 
base empirique ne permet toutefois pas de faire des affirmations à ce sujet.

4.10	 Dotation financière 

La professionnalisation de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse 
est intimement liée à la question des moyens financiers, puisque sans finan-
cement il n’y aurait pas de professionnel·le·s du travail social engagé·e·s dans 
ce champ d’activité, mais uniquement des bénévoles. La hauteur du budget 
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détermine en règle générale les stratégies et les possibilités de réalisation 
des centres d’animation : le budget détermine d’une part les ressources hu-
maines et le niveau de qualification des collaboratrices et collaborateurs et, 
d’autre part, l’offre concrète destinées aux groupes cibles. En raison du sys-
tème fédéraliste, les pratiques en matière de financement de l’animation 
socioculturelle enfance et jeunesse en Suisse sont déterminées par les déci-
sions prises par les communes, respectivement les cantons, de prendre une 
responsabilité politique dans ce domaine (Gerodetti et al. 2020). Ainsi, la 
dotation en moyens financiers et la gestion de ceux-ci dans le domaine de 
l’animation socioculturelle enfance et jeunesse sont à comprendre comme 
l’expression d’une prise de responsabilités allant dans le sens du devoir que 
la société a de mener une politique active de l’enfance et de la jeunesse. Dans 
ce contexte, non seulement les budgets annuels des centres d’animation 
sont intéressants à connaître, mais il est également pertinent de découvrir 
l’utilisation qui en est faite ainsi que leur composition, c’est-à-dire à quelle 
hauteur les différentes sources de financement contribuent au budget du 
centre d’animation. En outre, les indications données par les centres d’ani-
mation quant aux changements constatés au niveau des budgets et quant à 
l’utilisation des moyens financiers peuvent donner un premier aperçu des 
tendances actuelles en matière de développement.

4.10.1	 Budget

Les centres d’animation socioculturelle enfance et jeunesse ont été interro-
gés, par le moyen de questions ouvertes, sur leur budget annuel (frais liés 
au personnel inclus) pour l’année 2017 et pour leur site (emplacement). Il 
ressort de l’analyse que le cadre budgétaire des centres d’animation socio-
culturelle enfance et jeunesse est aussi varié que le sont les offres de l’anima-
tion socioculturelle enfance et jeunesse. Ainsi, en 2017, les budgets annuels 
se situaient dans la fourchette allant d’une valeur minimale de 1 000 CHF 
à une valeur maximale de 5,6 millions de francs. En moyenne, les centres 
d’animation disposaient de 320 699 CHF. La médiane, située à 177 000 CHF, 
représente toutefois une valeur plus pertinente pour l’évaluation de la situa-
tion budgétaire des centres d’animation socioculturelle enfance et jeunesse 
(écart type = 474 456 CHF). Afin de présenter de manière claire les informa-
tions fournies quant à la hauteur du budget annuel, les montants indiqués 
ont été divisés en six catégories.

L’illustration 7 montre que 30 % des centres d’animation avaient en 
2017 un budget annuel situé entre 200 001 CHF et 500 000 CHF et qu’un 
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bon quart des centres d’animation (26 %) disposaient d’un budget allant de 
100 001 CHF à 200 000 CHF. 15 % des centres d’animation avaient un budget 
annuel nettement plus petit, situé entre 50 001  CHF et 100 000  CHF, et 
14 % des centres d’animation disposaient d’un budget annuel de moins de 
50 000 CHF. En revanche, certains centres d’animation avaient des budgets 
nettement plus élevés : 9 % des centres d’animation ont indiqué avoir eu, 
en 2017, un budget annuel situé entre 500 001 CHF et un million de francs, 
et 6 % des centres d’animation disposaient cette année-là d’un budget su-
périeur à un million de francs. 25 % des centres d’animation (n = 597) n’ont 
fourni aucune indication concernant leur budget annuel.

Il ressort de la comparaison entre les régions linguistiques que 
les centres d’animation en Suisse romande avaient en 2017 un budget an-
nuel d’en moyenne 516 000  CHF, significativement plus élevé que celui 
des centres d’animation en Suisse alémanique, où la moyenne se situait à 
282 000 CHF. En Suisse italienne, les budgets annuels étaient encore plus 
bas, avec une moyenne de 108 000  CHF. Il y a également des différences 
significatives entre les différents types de communes : avec 421 000 CHF en 
moyenne, les budgets annuels dans les centres d’animation appartenant à 
des communes urbaines étaient significativement plus élevés que ceux des 
centres d’animation situés dans des communes intermédiaires, qui présen-

Illustration 7	 Budget annuel des centres d’animation (n = 447)
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taient une moyenne de 174 000 CHF, et que ceux des centres d’animation se 
trouvant dans des communes rurales, où la moyenne s’élevait à 126 000 CHF.

En lien avec la question du budget global à disposition, il est égale-
ment intéressant de savoir dans quelle mesure, selon les centres d’animation, 
les attentes des groupes cibles d’une part, et celles des financeurs d’autre 
part, peuvent être satisfaites avec les moyens actuels. Alors que deux tiers 
des centres d’animation estiment que les attentes du groupe cible peuvent 
être plutôt satisfaites (44 %), respectivement satisfaites (22 %), 31 % des 
centres d’animation estiment que les moyens actuels ne permettent plutôt 
pas (23 %), respectivement pas du tout (8 %), de les satisfaire (n = 567). Les 
estimations faites par les centres d’animation par rapport à cette question 
varient significativement d’une région linguistique à une autre : ainsi, les 
centres d’animation en Suisse romande sont significativement plus souvent 
d’avis que les centres d’animation en Suisse alémanique que les moyens ac-
tuels ne suffisent pas pour satisfaire les attentes du groupe cible. Les centres 
d’animation en Suisse italienne se situent entre les deux.

21 % des centres d’animation indiquent être d’accord avec l’affirma-
tion « Les attentes des financeurs ne peuvent pas être satisfaites avec les 
moyens actuels », alors que 74 % ne sont plutôt pas d’accord, respectivement 
pas d’accord du tout (n = 570). Les centres d’animation en Suisse romande et 
en Suisse italienne sont significativement plus souvent d’avis que les centres 
d’animation en Suisse alémanique qu’ils ne peuvent pas satisfaire les exi-
gences des financeurs avec les moyens actuels. Il n’y a pas de différences 
significatives entre les types de communes en ce qui concerne les évaluations 
faites de la possibilité de satisfaire ou non, avec les moyens actuels, les exi-
gences du groupe cible et celles des financeurs. 

Utilisation des moyens 

En plus du montant du budget annuel, il est également intéressant de 
connaître l’utilisation qui en est faite. Les centres d’animation ont donc été 
priés d’indiquer les différents postes de leur budget. 88 % des centres d’ani-
mation ont indiqué pour l’année 2017 (n = 616) que les moyens financiers 
ont été utilisés pour du matériel et pour l’équipement du centre d’anima-
tion. 83 % des centres d’animation ont nommé les frais de personnel comme 
autre facteur central de coûts. Dans 82 % des centres d’animation, le budget 
annuel est (également) utilisé pour effectuer le travail d’animation concret 
avec les enfants et les jeunes, par exemple en accordant des montants finan-
ciers pour la réalisation de projets. 74 % des centres d’animation ont indiqué 
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des dépenses pour l’infrastructure, comme le loyer, les locaux, les installa-
tions ainsi que la maintenance, et 70 % des centres d’animation ont égale-
ment utilisé les moyens financiers pour l’assurance qualité et la formation 
continue. 17 % des centres d’animation ont indiqué payer également encore 
d’autres choses avec ces moyens financiers. Une bonne moitié des centres 
d’animation (52 %) couvrent avec leurs moyens financiers tous les postes du 
budget nommés ci-dessus (n = 616).

La comparaison entre les régions linguistiques montre qu’en Suisse 
romande les moyens financiers sont utilisés significativement plus souvent 
qu’en Suisse italienne pour du matériel et pour l’équipement des centres 
d’animation ainsi que pour le travail d’animation concret avec les enfants 
et les jeunes. Une comparaison entre les types de communes montre que 
les centres d’animation situés dans des communes rurales doivent couvrir 
significativement plus souvent que les centres d’animation se trouvant dans 
des communes urbaines également les frais de personnel avec les sommes 
mentionnées. Hormis cela, il n’y a pas de différences significatives entre les 
différents types de communes sur ce point-là.

Utilisation des moyens financiers pour d’autres groupes cibles 

Le questionnement autour de l’utilisation des moyens financiers soulève la 
question (particulièrement pour les centres proposant de l’animation socio-
culturelle avec tous les groupes de la population) de savoir dans quelle me-
sure les moyens financiers sont dépensés également pour d’autres groupes 
cibles que celui des enfants et des jeunes. Sur ce point, 70 % des centres 
d’animation (n = 584) ont indiqué utiliser leurs moyens financiers exclusive-
ment pour les enfants et les jeunes, alors que 30 % des centres d’animation 
cofinancent également des offres pour d’autres groupes cibles, comme par 
exemple les parents, les enfants en bas âge ou les personnes du troisième âge. 
Afin de récolter des données concernant les dépenses effectives réalisées 
en faveur des enfants et des jeunes par ces 30 % de centres d’animation qui 
financent avec le budget indiqué également des offres pour d’autres groupes 
de la population, ces centres d’animation ont été priés d’indiquer la réparti-
tion de leur budget (n = 108). Ils ont estimé qu’en moyenne 63 % des moyens 
financiers du centre d’animation sont destinés à l’animation socioculturelle 
enfance et jeunesse (médiane = 70 %).

La comparaison entre les régions linguistique laisse apparaître des 
différences significatives entre la Suisse alémanique et la Suisse romande 
quant à l’utilisation du budget annuel en faveur d’autres groupes cibles que 
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les enfants et les jeunes. Ainsi, le budget est dépensé significativement plus 
souvent aussi en faveur d’autres groupes cibles dans les centres d’animation 
en Suisse romande que dans les centres d’animation en Suisse alémanique. 
La comparaison entre les types de communes montre que les centres d’ani-
mation situés dans des communes urbaines consacrent significativement 
plus souvent que les centres d’animation se trouvant dans des communes in-
termédiaires et rurales des parties de leur budget annuel à d’autres groupes 
cibles.

L’utilisation du budget annuel varie également en fonction des types 
d’offres tels qu’ils ont été décrits dans le chapitre 4.1. 16 % des centres d’ani-
mation socioculturelle enfance (n = 31) dépensent leurs moyens financiers 
également en faveur d’autres groupes cibles ; parmi les centres d’animation 
socioculturelle jeunesse (n = 159), ils sont 12 % à le faire ; parmi les centres 
d’animation socioculturelle enfance et jeunesse (n = 207), ils sont 18 % ; par-
mi les centres paroissiaux proposant de l’animation socioculturelle enfance 
et jeunesse (n = 49), ils sont 41 % à utiliser leur budget annuel également 
en faveur d’autres groupes cibles. Cette part est significativement plus 
élevée dans les centres proposant de l’animation socioculturelle avec tous 
les groupes de la population (n = 138) : 70 % de ces centres d’animation in-
diquent utiliser une partie de leurs moyens financiers également en faveur 
d’autres groupes cibles que les enfants et les jeunes. 

Le quotidien de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse sur 
le terrain est marqué par des développements qui concernent les enfants et 
les jeunes eux-mêmes, des développements dynamiques et basés sur des pro-
cessus et des dynamiques de groupe. Face à des besoins nouveaux, les centres 
d’animation doivent pouvoir réagir de manière flexible en proposant des 
offres pour y répondre. Pour garantir cette flexibilité, une certaine marge de 
manœuvre est nécessaire également au niveau des modèles de financement. 
C’est pourquoi il a été demandé aux centres d’animation d’indiquer s’ils sont 
d’accord ou non avec l’affirmation « Le budget nous laisse suffisamment de 
marge de manœuvre pour pouvoir réagir (également) à courte échéance à 
de nouveaux besoins. » 17 % des centres d’animation ont indiqué être tout 
à fait d’accord et 46 % des centres d’animation se sont déclarés plutôt d’ac-
cord avec cette affirmation (n = 575). Plus d’un tiers des centres d’animation 
(37 %) ne sont plutôt pas d’accord, respectivement pas d’accord du tout, avec 
cette affirmation. Ces évaluations sont semblables aussi bien dans les diffé-
rentes régions linguistiques que dans les différents types de communes ; il 
n’y a pas de différences significatives.
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Budgets destinés à la réalisation des offres 

Le noyau de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse est la réalisation 
concrète du travail d’animation avec les enfants et les jeunes. C’est pour-
quoi il était intéressant de connaître la part du budget destinée au travail 
d’animation concret avec les enfants et les jeunes dont les professionnel·le·s 
peuvent disposer et décider librement. Ce poste du budget est en même 
temps un indicateur de la marge de manœuvre, plus ou moins flexible et 
autodéterminée, des professionnel·le·s. Il englobe par exemple les dépenses 
pour des projets ou des événements et est à considérer séparément des frais 
liés au personnel ou à l’infrastructure. Dans l’ensemble, de tels moyens finan-
ciers dont les professionnel·le·s peuvent disposer librement pour le travail 
d’animation concret existent dans presque trois quarts (74 %) des centres 
d’animation (n = 599), alors que 3 % des centres d’animation ne peuvent 
pas disposer librement de tels moyens financiers propres. Un petit quart 
des centres d’animation (23 %) n’a pas répondu à cette question. En 2017, 
les professionnel·le·s ont disposé de façon autodéterminée d’en moyenne 
25 690 CHF pour le travail d’animation concret. La médiane se situe toute-
fois nettement plus bas, à 12 000 CHF (n = 438) – la valeur la plus basse se 
montant à 500 CHF et la plus élevée à 500 000 CHF.

Il ressort de la comparaison entre les régions linguistiques que les 
centres d’animation en Suisse romande (moyenne = 48 934  CHF) avaient 
en 2017 significativement plus de moyens financiers à leur disposition pour 
le travail d’animation concret avec les enfants et les jeunes que les centres 
d’animation en Suisse alémanique (moyenne = 21 009 CHF) et en Suisse ita-
lienne (moyenne = 9 900 CHF).

Il y a également des différences significatives entre les types de com-
munes. Les centres d’animation se trouvant dans des communes urbaines 
ont en moyenne (moyenne = 31 630 CHF) significativement plus de moyens 
financiers dont ils peuvent disposer librement pour le travail concret d’ani-
mation avec les enfants et les jeunes que les centres situés dans des communes 
intermédiaires (moyenne = 14 254 CHF) et rurales (moyenne = 11 780 CHF). 
Il faut toutefois tenir compte du fait qu’on retrouve ces différences au ni-
veau du budget global.

Les centres d’animation ont également été priés d’indiquer dans 
quelle mesure ils sont d’avis que leurs moyens suffisent pour pouvoir ef-
fectuer leur travail en adéquation avec leurs propres conceptions profes-
sionnelles. Il ressort des réponses que dans plus de la moitié des centres 
d’animation (57 %) il faudrait davantage de moyens pour que les centres 
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puissent effectuer le travail en adéquation avec leurs propres conceptions 
professionnelles (n = 577). Les centres d’animation en Suisse romande et en 
Suisse italienne estiment significativement plus souvent qu’en Suisse alé-
manique avoir besoin de plus de moyens. Aucune différence n’apparaît à ce 
niveau-là entre les différents types de communes.

Changements au niveau du budget 

Ces dernières années, l’idée a régulièrement circulé sur le terrain que des 
coupes budgétaires ont été effectuées dans l’animation socioculturelle en-
fance et jeunesse au niveau des communes. Afin d’examiner empiriquement 
cette thèse, les centres d’animation ont été interrogés sur les changements 
observés au niveau du budget global durant les cinq années précédentes, 
c’est-à-dire entre 2013 et 2017 (n = 529). 30 % des centres d’animation ont in-
diqué que durant cette période le budget a augmenté. Dans 52 % des centres 
d’animation, le budget est resté à peu près égal au cours de ces cinq années, 
et dans 18 % des centres d’animation il a diminué. Les centres d’animation 
en Suisse romande affirment significativement plus souvent que les centres 
d’animation en Suisse alémanique que leur budget a augmenté. En Suisse 
italienne, les centres d’animation constatent significativement plus souvent 
qu’en Suisse romande une diminution du budget. Il n’y a pas de différences 
significatives sur ce point entre les différents types de communes.

4.10.2	 Sources de financement

Les centres d’animation socioculturelle enfance et jeunesse ont bénéficié en 
2017 de sources de financement diverses pour leur budget global. Si l’on 
examine, dans un premier temps, la contribution des administrations pu-
bliques à l’animation socioculturelle enfance et jeunesse, il apparaît que ce 
sont les communes-sièges qui apportent le plus souvent une contribution 
aux budgets globaux. Elles sont mentionnées par 73 % des centres d’ani-
mation et sont par conséquent la source de financement la plus répandue 
(n = 610). 23 % des centres d’animation sont financés par un groupement de 
plusieurs communes politiques. Un peu plus d’un quart (26 %) des centres 
d’animation bénéficient d’un financement de la part des cantons. La Confé-
dération est mentionnée par seulement 1 % des centres d’animation comme 
étant une source de financement et est ainsi la moins répandue. À côté des 
financements publics, les centres d’animation socioculturelle enfance et jeu-
nesse trouvent également des moyens de générer des recettes propres. En 
deuxième position (38 %), les centres d’animation mentionnent les recettes 
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propres provenant par exemple de la location de locaux, de contributions 
pour des cours ou encore de manifestations. Les cotisations des membres 
de l’association contribuent au financement dans 20 % des centres d’anima-
tion. Un peu plus d’un quart des centres d’animation (26 %) reçoivent des 
moyens financiers de la part d’organisations religieuses telles que les pa-
roisses. Les dons uniques (25 %) ainsi que les dons réguliers (12 %) de la part 
de personnes privées ou d’entreprises représentent également une source 
de financement. Par ailleurs, 14 % des centres d’animation bénéficient de 
contributions de la part de fondations d’utilité publique et 6 % des centres 
d’animation reçoivent de l’argent provenant de fonds cantonaux de la lote-
rie ou de Swisslos. Dans 5 % des centres d’animation, les communautés sco-
laires participent également au financement de l’animation socioculturelle 
enfance et jeunesse.

La comparaison entre les régions linguistiques montre que les com-
munes-sièges, les fonds cantonaux de la loterie et de Swisslos, les fondations 
d’utilité publique ainsi que les contributions de membres sont significati-
vement plus répandus comme sources de financement en Suisse romande 
qu’en Suisse alémanique. En revanche, les contributions de la part d’organi-
sations religieuses sont mentionnées significativement plus souvent comme 
étant une source de financement en Suisse alémanique qu’en Suisse romande 
et en Suisse italienne. Le canton contribue significativement plus souvent 
au financement en Suisse italienne qu’en Suisse alémanique et en Suisse 
romande. En ce qui concerne le financement par un groupement de com-
munes, par la Confédération, par des dons uniques ainsi que par des dons 
réguliers de personnes privées et d’entreprises, il n’y a pas de différences 
significatives entre les régions linguistiques.

La comparaison des sources de financement dans les différents types 
de communes montre que les groupements de plusieurs communes repré-
sentent une source de financement significativement plus répandue dans les 
communes rurales (52 %) que dans les communes intermédiaires (37 %). Les 
communautés scolaires et les organisations religieuses apparaissent signifi-
cativement plus souvent comme sources de financement dans les communes 
rurales et les communes intermédiaires que dans les communes urbaines. 
En revanche, les fondations d’utilité publique contribuent plus souvent au 
financement dans les communes urbaines que dans les communes intermé-
diaires. Les recettes propres des centres d’animation, provenant par exemple 
de la location de locaux, de contributions pour des cours ou encore de ma-
nifestations, sont significativement plus répandues dans les communes 
urbaines que dans les communes rurales et intermédiaires. Il n’y a pas de 
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différences significatives entre les types de communes en ce qui concerne 
le financement par la Confédération, les cantons, les fonds cantonaux de la 
loterie ou de Swisslos, les dons réguliers et les dons uniques de personnes 
privées ou d’entreprise ainsi que les autres sources.

Composition du budget

Les budgets de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse sont souvent 
assurés à travers des modèles de co-financement et sont composés de plu-
sieurs sources de revenus qui contribuent avec des montants différents au 
budget. Afin de déterminer comment sont composés les budgets, les centres 
d’animation ont été priés de nommer leurs trois sources de financement 
principales parmi les sources de financement décrites ci-dessus et de les 
classer en fonction de leur volume budgétaire. Le tableau 8 montre la source 
de financement la plus grande.

Tableau 8	 Source de financement principale des centres d’animation 
(n = 403)

Source de financement principale Nombre  
de centres 

d’animation

Pourcentage 

Commune-siège 237 59
Canton 73 18
Plusieurs communes ensemble 45 11
Organisations religieuses (p. ex. paroisse) 27 7
Recettes propres 8 2
Fondations d’utilité publique 6 1
Dons uniques de personnes privées, d’entreprises 2 0
Autres 2 0
Communauté scolaire 1 0
Dons réguliers de personnes privées, d’entreprises 1 0
Cotisations des membres de l’association 1 0
Total 403 100

Il ressort du tableau 8 que pour plus de la moitié des centres d’animation 
(59 %) la commune-siège représente la source de revenu principale. Pour 18 % 
des centres d’animation, la plus grande source de revenu est le canton. Pour 
11 % des centres d’animation, ce sont plusieurs communes ensemble qui sont 
la source principale de financement. Les autres sources de financement ne 
sont nommées comme source de revenu principale que par une petite partie 
des centres d’animation. Comme deuxième source principale de revenu, ce 
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sont les recettes propres qui sont mentionnées le plus souvent (19 %), suivies 
du canton (14 %), des organisations religieuses (14 %), de plusieurs communes 
ensemble (13 %) et de la commune-siège (12 %). L’importance relativement 
grande des recettes propres se manifeste également à travers le fait que 22 % 
des centres d’animation les mentionnent comme étant la troisième source 
principale de revenu. Dans l’ensemble, la Confédération, les communautés 
scolaires, les fonds cantonaux de la loterie et de Swisslos ainsi que les sources 
de financement autres ont une importance moindre.

Les résultats de la comparaison entre les régions linguistiques 
montrent qu’il n’y a pas de différences significatives au niveau de la fré-
quence à laquelle les communes-sièges, les groupements de plusieurs com-
munes, les organisations religieuses et les recettes propres ont été mention-
nés comme étant la première ou la deuxième source principale de revenu. En 
Suisse italienne, aucun centre d’animation ne mentionne les organisations 
religieuses ou les recettes propres comme première ou comme deuxième 
source principale de financement. Il y a significativement plus de centres 
d’animation pour lesquels le canton représente la première source de reve-
nu en Suisse alémanique que dans les autres régions linguistiques. Lorsque 
le canton est la deuxième source de financement, ce rapport s’inverse. En 
raison du nombre statistiquement trop bas de cas, une analyse de toutes les 
autres sources de financement mentionnées n’a pas été possible.

Il ressort de la comparaison entre les types de communes que les 
centres d’animation qui ont indiqué comme source principale de finance-
ment des organisations religieuses sont situés significativement plus sou-
vent dans des communes urbaines, alors que les centres d’animation qui 
nomment les organisations religieuses comme deuxième source principale 
de financement sont significativement plus répandus dans les communes 
intermédiaires et rurales. Aucun centre d’animation situé dans une com-
mune rurale ne mentionne les recettes propres comme étant la première 
ou deuxième source principale de revenu. Il n’y pas de différences significa-
tives entre les types de communes en ce qui concerne la fréquence des men-
tions indiquant la commune-siège, un groupement de plusieurs communes, 
le canton ou les recettes propres comme étant la première ou la deuxième 
source principale de financement. Étant donné le nombre trop faible de cas, 
il n’a pas été possible ici non plus de procéder à une analyse comparative 
concernant toutes les autres sources de financement mentionnées plus haut.

Il a également été demandé aux centres d’animation d’indiquer, 
pour la source principale de financement, le montant de sa contribution 
au budget global. Pour les sources les plus mentionnées, la part du budget 
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global qu’elles financent est relativement élevée. Dans les centres d’anima-
tion où la commune-siège représente la source principale de revenu, celle-ci 
finance en moyenne 80 % du budget annuel de 2017. Les centres d’animation 
ayant indiqué comme source de revenu principale un groupement de plu-
sieurs communes ou des organisations religieuses présentent eux aussi de 
telles valeurs élevées. Dans les centres d’animation pour lesquels la source 
principale de financement est le canton, la part du budget global couverte 
par celui-ci est un peu plus basse (71 %). Les valeurs des sources de finance-
ment restantes ne sont pas présentées ici car elles sont très basses. 

La comparaison entre les régions linguistiques montre que la part 
(en pourcentage) du budget global que représente la source de revenu prin-
cipale (indépendamment du type de source) est en moyenne significative-
ment plus élevée en Suisse alémanique (moyenne = 78 %) et en Suisse ro-
mande (moyenne = 75 %) qu’en Suisse italienne (moyenne = 55 %). Il n’y a pas 
de différences entre les différents types de communes.

Part des recettes propres 

Les centres d’animation qui génèrent des recettes propres avec la location 
de locaux, des contributions pour des cours ou encore des manifestations 
couvrent avec ces recettes en moyenne 11 % du budget annuel total de 2017 
(n = 212). Située à 5 %, la médiane présente une valeur nettement plus basse, 
ce qui indique qu’il existe des centres d’animation qui couvrent (doivent 
couvrir) une part importante de leur budget avec des recettes propres.

L’analyse du pourcentage du budget annuel que représentent les 
recettes propres ne laisse pas apparaître de différences significatives entre 
les trois régions linguistiques. Pour la comparaison entre les trois types de 
communes, il en va autrement : les centres d’animation situés dans des com-
munes urbaines présentent en effet une valeur significativement plus élevée 
que les centres d’animation des communes intermédiaires. En revanche, les 
centres d’animation des communes rurales ne se différencient pas significa-
tivement des autres types de communes.

Formes de soutien non financier 

Outre des prestations financières, 81 % des centres d’animation sociocultu-
relle enfance et jeunesse reçoivent également du soutien sous des formes non 
financières (n = 607). Dans plus de la moitié des centres d’animation (54 %), 
ce soutien consiste en la mise à disposition de locaux. Les centres d’anima-
tion situés dans des communes intermédiaires sont significativement plus 



105

souvent soutenus de cette manière que les centres d’animation se trouvant 
dans des communes urbaines. Du matériel et des ressources matérielles sont 
mis à disposition de 29 % des centres d’animation et la possibilité de parti-
ciper gratuitement à une offre de formation continue est offerte à 22 % des 
centres d’animation. 20 % des centres d’animation reçoivent du soutien ad-
ministratif gratuit, 19 % des centres d’animation bénéficient de soutien dans 
le domaine travail de relations publiques/site/communication et 17 % des centres 
d’animation bénéficient de conseil spécialisé.

Hormis le soutien administratif, qui est significativement plus ré-
pandu en Suisse italienne et en Suisse romande qu’en Suisse alémanique, 
il n’y a pas de différences significatives entre les régions linguistiques. À 
l’exception des locaux, la comparaison entre les types de communes ne laisse 
pas apparaître non plus de différences significatives en ce qui concerne les 
formes de soutien non financier.

4.10.3	 Contextualisation des résultats

Le questionnement autour de la dotation en moyens financiers dans l’ani-
mation socioculturelle enfance et jeunesse va en principe de pair avec la 
question de savoir dans quelle mesure ces moyens sont suffisants. Il n’est 
toutefois pas aisé d’apporter une réponse à cette question. Une première 
observation de l’évolution des budgets donne l’impression d’un financement 
continu (52 %) ou même en légère augmentation (30 %) entre 2013 et 2017 
dans l’animation socioculturelle enfance et jeunesse, ce qui ne correspond 
pas à la tendance actuelle dans l’espace germanophone, où il est question 
d’une « dotation toujours plus faible en moyens financiers » (Schmidt 2011, 
19) ou de « coupes budgétaires considérables » (Kozicki 2013, 717) au niveau 
des centres d’animation socioculturelle enfance et jeunesse. Il faut toutefois 
interpréter ces résultats à la lumière du fait que deux tiers (67 %) des centres 
d’animation affirment que, durant la même période, le nombre de bénéfi-
ciaires a augmenté (voir chapitre 4.6). Ainsi, 57 % des centres d’animation 
estiment que davantage de moyens sont nécessaires pour qu’ils puissent ef-
fectuer le travail en adéquation avec leurs propres conceptions profession-
nelles. Un petit tiers (31 %) des centres d’animation estime ne pas pouvoir 
satisfaire les attentes des groupes cibles et 37 % des centres d’animation ne 
peuvent pas réagir de manière suffisamment flexible aux besoins. Dans ce 
contexte, il devient clair que malgré la consolidation ou l’augmentation des 
moyens financiers observée dans la majorité des cas, ceux-ci sont insuffi-
sants dans certains centres d’animation. Il est surtout nécessaire de clarifier 
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la part du budget que les centres d’animation couvrent (doivent couvrir) 
avec des recettes propres. Dans une animation socioculturelle enfance et jeu-
nesse professionnelle et constante, celles-ci ne devraient représenter qu’une 
rentrée supplémentaire d’argent. Il ne faut pas que les centres d’animation 
soient obligés d’investir le temps de travail des professionnel·le·s pour géné-
rer des rentrées d’argent allant au-delà de la couverture des frais occasionnés 
par la consommation de boissons ou l’utilisation de matériel. L’animation 
socioculturelle enfance et jeunesse est à considérer comme faisant partie 
intégrante du paysage éducatif (communal) (Deinet 2013b) et est donc sous 
la responsabilité politique de toute la société. Ce mandat éducatif ne peut 
par conséquent être exécuté qu’avec des budgets garantis qui permettent 
une prestation continue, orientée sur les besoins et donc de qualité profes-
sionnelle, de la part d’animatrices et d’animateurs socioculturels enfance et 
jeunesse. 

Un autre aspect qui doit être pris en considération dans la discus-
sion autour des moyens financiers et de leur utilisation est la différence qui 
existe entre les différents types de centres d’animation dans les différentes 
régions linguistiques. En Suisse romande, les centres proposant de l’anima-
tion socioculturelle avec tous les groupes de la population sont par exemple 
significativement plus répandus que dans les autres régions linguistiques 
(voir chapitre 4.1). Ceux-ci peuvent consister en des maisons de quartier ou 
des centres pour les famille, lesquels, dans l’esprit de l’animation sociocultu-
relle, s’adressent à tous les groupes de la population et prennent également 
en considération les besoins des enfants et des jeunes. Il semble évident que 
les budgets de ce type de centres d’animation sont différents. Il faut donc 
tenir compte de ce fait lors de comparaisons entre les régions linguistiques. 
Ainsi, les centres d’animation qui proposent de l’animation socioculturelle 
avec tous les groupes de la population – centres répandus en Suisse romande 
– utilisent significativement plus souvent que les autres types de centres 
d’animation leur budget pour d’autres groupes cibles que les enfants et les 
jeunes.

Dans l’ensemble, il apparaît que les communes ont une fonction clé 
dans la mise en œuvre réussie d’une politique de l’enfance et de la jeunesse 
qui, entre autres, permet l’ancrage de l’animation socioculturelle enfance et 
jeunesse au sein de la commune. La question des moyens financiers dont a 
besoin l’animation socioculturelle enfance et jeunesse dépend toujours du 
contexte et est déterminée par les conditions-cadres qui prévalent au niveau 
local. On ne peut y répondre qu’en tenant compte des besoins liés aux si-
tuations de vie spécifiques des enfants et des jeunes. Les communes rurales 
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et urbaines se distinguent les unes des autres au niveau de leur développe-
ment démographique, de leur situation géographique et des types d’offres 
existants. Une politique locale de l’enfance et de la jeunesse dépend donc 
de facteurs divers. Pour pouvoir mettre en œuvre, en tant qu’élément de la 
politique de l’enfance et de la jeunesse, une animation socioculturelle en-
fance et jeunesse qui soit professionnelle, des standards de financement sont 
toutefois nécessaires. De la continuité est également requise dans le finance-
ment des centres d’animation, de manière à permettre une certaine sécurité 
et garantir ainsi la planification de l’offre (Kozicki 2013). À cet égard, ce 
sont surtout des modèles de financement à long terme ainsi qu’un ancrage 
légal du financement de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse qui 
peuvent avoir une influence sur la qualité des prestations. L’importance de 
ce point est également soulignée de manière récurrente par les organisa-
tions spécialisées, qui définissent certains standards minimaux en matière 
de conditions-cadres de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse en 
tant qu’élément de la promotion de l’enfance et de la jeunesse (DOJ/AFAJ 
2018a, 9 sq. ; CPEJ 2010).

4.11	 Bases conceptuelles, qualité et pilotage

Dans l’animation socioculturelle enfance et jeunesse en Suisse, de plus en 
plus d’importance est accordée à l’assurance qualité et au développement de 
la qualité (Gerodetti et Schnurr 2013, 836). Cela est dû, d’une part, à l’intérêt 
que les professionnel·le·s manifestent pour l’amélioration et le développe-
ment, à l’interne, de la qualité de leur travail et, d’autre part, au fait qu’il y 
a de plus en plus des exigences extérieures en matière de légitimation et de 
transparence de l’activité professionnelle, exigences auxquelles l’animation 
socioculturelle enfance et jeunesse réagit ou doit réagir (Gerodetti et Fuchs 
2016). L’assurance qualité et le développement de la qualité dans l’anima-
tion socioculturelle enfance et jeunesse englobent des activités et des ins-
truments de réflexion, de planification, d’évaluation et de pilotage (Deinet 
2013a ; von Spiegel 2013) qui seront examinés ci-après.

4.11.1	 Bases conceptuelles 

Les bases conceptuelles, comme le concept d’animation ou les lignes direc-
trices des centres d’animation (concept d’exploitation), sont des éléments 
importants pour le développement de la qualité dans l’animation sociocul-
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turelle enfance et jeunesse (von Spiegel 2013, 492). Étant donné que, dans le 
champ du travail social, la planification devrait toujours avoir un caractère 
relatif et révisable, de telles bases conceptuelles sont des ébauches hypothé-
tiques de plans d’action et de modèles d’impact (von Spiegel 2013, 492, 500). 
Comme on peut le constater dans le tableau 9, les résultats de l’enquête 
montrent que les bases conceptuelles qui servent de fondement au travail 
des professionnel·le·s diffèrent selon les centres d’animation.

Tableau 9	 Bases conceptuelles des centres d’animation (n = 587, plusieurs 
réponses possibles)

Bases conceptuelles Nombre 
de centres 

d’animation

Pourcentage

Description des postes/cahiers des charges des collaboratrices et 
collaborateurs

526 90

Concept d’animation/lignes directrices de l’institution (concept d’ex-
ploitation) 

505 86

Concepts spécifiques à des thèmes ou offres (p. ex. pour le travail lié 
au genre ou le travail social hors murs)

339 58

Autres bases conceptuelles 280 48
Aucune base conceptuelle 7 1

Il s’avère que presque tous les centres d’animation (90 %) disposent d’une 
description des postes ou d’un cahier des charges des collaboratrices et col-
laborateurs et qu’une grande partie des centres d’animation (86 %) ont un 
concept d’animation/des lignes directrices (concept d’exploitation) décri-
vant leur travail. En raison de l’existence d’offres variées, il peut être utile, 
voire nécessaire, parallèlement au concept d’animation/aux lignes direc-
trices de l’institution (concept d’exploitation), de décrire et de conceptuali-
ser de façon plus détaillée un domaine de travail spécifique. C’est ce qu’ont 
fait 58 % des centres d’animation, qui ont indiqué disposer de concepts spé-
cifiques à des thèmes ou à des offres, par exemple pour le travail axé sur le 
genre ou pour le travail social hors murs. Un peu moins de la moitié des 
centres d’animation (48 %) disposent également d’autres bases conceptuelles. 
1 % seulement des centres d’animation n’a aucune base conceptuelle. Si l’on 
observe les combinaisons typiques de ces bases conceptuelles, il apparaît 
qu’un tiers de tous les centres d’animation dispose des quatre bases concep-
tuelles mentionnées (y compris autres bases conceptuelles). 18 % des centres 
d’animation ont aussi bien un concept d’animation/des lignes directrices 
(concept d’exploitation) que des concepts spécifiques à des thèmes ou à des 
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offres ainsi qu’une description des postes ou des cahiers des charges pour 
les collaboratrices et collaborateurs. 19 % des centres d’animation disposent 
d’un concept d’animation/de lignes directrices (concept d’exploitation) et 
d’une description des postes ou de cahiers des charges pour les collabora-
trices et collaborateurs.

En ce qui concerne les particularités spécifiques aux régions linguis-
tiques, il ressort qu’en Suisse alémanique les concepts d’animation/lignes 
directrices sont significativement plus répandus qu’en Suisse romande et 
en Suisse italienne. Les centres d’animation de Suisse alémanique disposent 
significativement plus souvent de concepts spécifiques à des thèmes ou à des 
offres que les centres d’animation de Suisse romande.

La comparaison entre les différents types de communes montre 
que les concepts d’animation/lignes directrices ainsi que les descriptions 
de postes et cahiers des charges des collaboratrices et collaborateurs sont 
significativement plus répandus dans les centres d’animation situés dans 
des communes urbaines que dans ceux appartenant à des communes in-
termédiaires et rurales. On trouve également significativement plus sou-
vent des concepts spécifiques à des thèmes ou à des offres dans les centres 
d’animation situés dans une commune urbaine que dans ceux appartenant 
à une commune rurale. Les centres d’animation ne disposant d’aucune base 
conceptuelle sont significativement plus souvent situés dans une commune 
rurale que dans une commune urbaine.

Parmi ces différentes bases conceptuelles, le concept d’animation/les 
lignes directrices du centre d’animation revêtent une importance particu-
lière. Il est intéressant de savoir si ces documents sont régulièrement consul-
tés, examinés de façon critique et, le cas échéant, adaptés, ou s’ils ne font que 
dormir au fond d’un tiroir. Le concept d’animation/les lignes directrices d’un 
centre d’animation sont importants pour la pratique professionnelle s’ils en-
cadrent et structurent le travail quotidien avec les enfants et les jeunes, mais 
pour cela ils doivent être présents dans la tête des collaboratrices et des col-
laborateurs. Cela implique que les concepts d’animation/lignes directrices 
des centres d’animation soient régulièrement examinés par les profession-
nel·le·s quant à leur actualité ainsi qu’à leur adéquation avec les besoins et 
qu’ils soient adaptés en conséquence si nécessaire. C’est pourquoi les centres 
d’animation ayant indiqué disposer d’un tel concept d’animation/de lignes 
directrices (86 %) ont été interrogés sur la fréquence à laquelle ils examinent 
ou actualisent ces bases conceptuelles (n = 507). 13 % d’entre eux ont indiqué 
le faire chaque année. Un petit tiers des centres d’animation (30 %) examine 
et actualise le concept d’animation/les lignes directrices tous les deux à trois 
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ans et un autre tiers (33 %) le fait tous les quatre à six ans. 12 % des centres 
qui disposent d’un concept d’animation/de lignes directrices ont indiqué 
examiner et actualiser les bases conceptuelles plus rarement que tous les 
six ans et 11 % ne savent pas à quelle fréquence ils examinent et adaptent 
leur concept d’animation/leurs lignes directrices. La comparaison entre les 
régions linguistiques montre que les concepts d’animation/lignes directrices 
des centres d’animation sont actualisés significativement plus souvent en 
Suisse alémanique qu’en Suisse romande et en Suisse italienne. Il n’y a pas de 
différences significatives entre les trois types de communes à ce niveau-là.

4.11.2	 Assurance qualité et développement de la qualité 

Outre les bases conceptuelles, il existe de nombreuses activités différentes 
qui soutiennent l’assurance qualité et le développement de la qualité dans 
l’animation socioculturelle enfance et jeunesse. Cette multiplicité de mé-
thodes et d’instruments est due, d’une part, aux conditions-cadres et aux 
directives différentes données par les mandants et, d’autre part, au niveau 
de développement de ce champ professionnel, qui commence à peine à dif-
fuser et à uniformiser les tâches d’assurance qualité et de développement de 
la qualité (p. ex. le Quali-Tool de l’Association faîtière suisse pour l’anima-
tion socioculturelle enfance et jeunesse en milieu ouvert, DOJ/AFAJ). Une 
troisième raison réside peut-être également dans les traditions de travail 
différentes d’une région à l’autre et à l’ancrage local des centres d’animation. 
Toutes ces activités variées ont toutefois en commun de mettre le travail 
des professionnel·le·s au centre de la réflexion, de l’analyser, de l’évaluer et 
de favoriser son développement de diverses manières. C’est pourquoi il est 
intéressant pour la recherche dans le champ de l’animation socioculturelle 
enfance et jeunesse de savoir quels sont les éléments d’assurance qualité pré-
sentés dans le tableau 10 qui sont régulièrement utilisés.

Il apparaît que dans 91 % des centres d’animation des séances avec 
l’équipe ont lieu régulièrement. Les formes d’assurance qualité qui arrivent 
en deuxième position au niveau de leur fréquence dans les centres d’ani-
mation sont les instruments de documentation du travail (p. ex. saisie des 
heures, rapports de projets) (76 %) et la formation continue des collabora-
trices et collaborateurs (74 %). 60 % des centres d’animation définissent des 
objectifs de projet et les évaluent régulièrement, et un peu plus de la moitié 
des centres d’animation (54 %) procèdent régulièrement à une analyse des 
besoins pour planifier leur offre. Un tiers des centres d’animation recourt 
à la supervision (36 %), à l’intervision (33 %) et/ou à des enquêtes de satis-
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faction (28 %). L’analyse de données, respectivement les résultats d’analyses, 
concernant la commune/le quartier/l’espace social lors de la planification 
de l’offre sont moins répandus (21 %). 9 % des centres d’animation utilisent 
d’autres éléments d’assurance qualité, 7 % des centres d’animation utilisent 
le Quali-Tool de l’Association faîtière suisse pour l’animation enfance et 
jeunesse en milieu ouvert (DOJ/AFAJ) et 6 % des centres d’animation font 
appel à des organisations spécialisées externes pour évaluer leur travail. Il est 
intéressant de constater qu’il n’y a pas de combinaisons typiques d’activités 
ou d’instruments particuliers, mais que les variantes de combinaisons sont 
très nombreuses (237 au total).

Des différences significatives apparaissent entre les régions linguis-
tiques en ce qui concerne les éléments d’assurance qualité : les séances avec 
l’équipe et l’analyse régulière des besoins pour planifier l’offre sont signifi-
cativement moins répandues en Suisse italienne qu’en Suisse romande. Le 
travail avec le Quali-Tool de l’Association faîtière suisse pour l’animation 
enfance et jeunesse en milieu ouvert (DOJ/AFAJ) est significativement plus 
répandu en Suisse alémanique qu’en Suisse romande. Cela est lié au fait 
qu’au moment de l’enquête cet instrument n’existait pas encore en français 

Tableau 10	 Instruments d’assurance qualité et de développement de la quali-
té utilisés par les centres d’animation (n = 587, plusieurs réponses 
possibles)

Instruments d’assurance qualité et de développement de la qualité Nombre 
de centres 

d’animation

Pourcentage

Séances avec l’équipe 533 91
Instruments de documentation du travail (p. ex. saisie des heures, 
rapports de projets)

449 76

Formation continue des collaboratrices et collaborateurs 437 74
Objectifs de projet et évaluation de ces objectifs 355 60
Analyses régulières des besoins pour planifier l’offre 318 54
Supervision 213 36
Intervision 194 33
Enquêtes de satisfaction 167 28
Analyse de données, respectivement résultats d’analyses, concernant 
la commune/le quartier/l’espace social lors de la planification de l’offre 

123 21

Autres 51 9
Travail avec le Quali-Tool de l’AFAJ 43 7
Évaluation à travers des organisations spécialisées externes 36 6
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et en italien. Les centres d’animation en Suisse alémanique utilisent signifi-
cativement plus les enquêtes de satisfaction que les centres d’animation en 
Suisse romande. Hormis cela, il n’y a pas de différences significatives entre 
les régions linguistiques.

Il ressort de la comparaison entre les types de communes que les 
séances avec l’équipe, la supervision et les instruments de documentation 
du travail sont significativement plus fréquents dans les centres d’animation 
situés en région urbaine que dans ceux se trouvant dans des communes ru-
rales. L’analyse de données, respectivement les résultats d’analyses, concer-
nant la commune/le quartier/l’espace social lors de la planification de 
l’offre, les évaluations effectuées par des organisations spécialisées externes 
et la formation continue des collaboratrices et collaborateurs sont significa-
tivement plus fréquents dans les centres d’animation de communes urbaines 
que dans les centres d’animation situés dans des communes intermédiaires 
et rurales. Il n’y a pas de différences significatives concernant les autres élé-
ments d’assurance qualité.

4.11.3	 Instruments de pilotage 

Comme le montre le tableau 11, des instruments de pilotage très différents 
sont utilisés dans l’animation socioculturelle enfance et jeunesse en fonction 
des exigences que les mandants et les bailleurs de fonds posent en matière de 
pilotage et d’information.

Tableau 11	 Instruments de pilotage des bailleurs de fonds  
(n = 587, plusieurs réponses possibles)

Instruments de pilotage des bailleurs de fonds Nombre 
de centres 

d’animation

Pourcentage

Entretiens avec la collaboratrice/le collaborateur 391 67
Descriptions de postes/cahiers des charges 381 65
Accords réguliers concernant les objectifs et comptes-rendus (p. ex. 
objectifs annuels) 

366 62

Statistiques (p. ex. nombre de bénéficiaires, lieu de domicile, régulari-
té, etc.)

334 57

Mandats ou contrats de prestations, conventions de partenariat 312 53
Entretiens de contrôle réguliers (p. ex. une ou plusieurs fois par année) 301 51
Concept d’exploitation/d’institution 193 33
Autres formes de pilotage 73 12
Notre offre n’est pas pilotée 22 4
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Il ressort des résultats que dans à peu près deux tiers des centres d’animation 
les bailleurs de fonds utilisent comme instruments de pilotage les entretiens 
avec les collaboratrices et collaborateurs (67 %), les descriptions de postes 
ou cahiers des charges (65 %) ainsi que les accords réguliers concernant les 
objectifs et les comptes-rendus (p. ex. objectifs annuels) (62 %). Dans un peu 
plus de la moitié des centres d’animation, les statistiques (p. ex. nombre de 
bénéficiaires) (57 %), les mandats, contrats de prestations ou conventions 
de partenariat (53 %) ou les entretiens de contrôle réguliers (p. ex. une ou 
plusieurs fois par année) (51 %) sont utilisés comme instruments de pilotage. 
Les concepts d’exploitation/d’institution servent de pilotage aux bailleurs 
de fonds dans un tiers des centres d’animation (33 %) et dans 12 % des centres 
d’animation d’autres formes de pilotage sont utilisées. Seuls 4 % des centres 
d’animation ont indiqué que leurs offres ne sont pas du tout pilotées par 
l’instance qui les finance. Il est intéressant de savoir s’il existe des combi-
naisons typiques dans l’utilisation de ces différents instruments de pilotage. 
Les analyses montrent que dans 10 % des centres d’animation tous les ins-
truments mentionnés ci-dessus existent. Hormis cela, on n’observe pas de 
combinaisons typiques d’instruments de pilotage, mais bien plus une grande 
dispersion (135 combinaisons différentes).

Il ressort de la comparaison entre les régions linguistiques que les 
mandats, contrats de prestations ou conventions de partenariat, les descrip-
tions de postes/cahiers des charges et les entretiens avec la collaboratrice/le 
collaborateur sont significativement moins utilisés comme instrument de 
pilotage en Suisse italienne qu’en Suisse romande et en Suisse alémanique. 
En revanche, les bailleurs de fonds recourent significativement plus sou-
vent à des accords réguliers concernant les objectifs et à des comptes-rendus 
(p. ex. objectifs annuels) en Suisse italienne qu’en Suisse alémanique. Il n’y a 
pas de différences significatives entre les régions linguistiques au niveau des 
autres formes de pilotage et il n’y en a pas non plus en ce qui concerne les 
4 % de centres d’animation qui ont indiqué que leur offre n’est pas pilotée.

La comparaison entre les différents types de communes laisse ap-
paraître que les bailleurs de fonds dans les communes urbaines et intermé-
diaires utilisent significativement plus souvent que ceux dans les communes 
rurales les mandats, contrats de prestations ou conventions de partenariat, 
les concepts d’exploitation/d’institution ainsi que les entretiens avec la col-
laboratrice/le collaborateur. Les centres d’animation dont l’offre n’est pas 
pilotée sont situés significativement plus souvent dans des communes ru-
rales que dans des communes d’un autre type. Pour le reste des instruments 
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de pilotage, il n’y a pas de différences significatives entre les types de com-
munes.

4.11.4	 Contextualisation des résultats

Les résultats concernant les bases conceptuelles laissent apparaître que 14 % des 
centres d’animation ne disposent pas d’un concept d’animation/de lignes di-
rectrices. Étant donné que les bases du travail de l’animation socioculturelle 
enfance et jeunesse sont en règle générale définies dans un concept d’anima-
tion/des lignes directrices (DOJ/AFAJ 2018a, 9), cet état de fait doit être, 
sinon problématisé, du moins abordé. Car contrairement aux descriptions 
de postes ou aux cahiers des charges (largement répandus), les concepts 
d’animation/lignes directrices du centre répondent à des questions fonda-
mentales, donnent une orientation de base au travail professionnel – tour-
né aussi bien vers l’intérieur (le centre d’animation) que vers l’extérieur (le 
grand public ou l’instance qui finance le centre) – et créent de la clarté, de 
la transparence ainsi que de la légitimité (Sturzenhecker 2015). Un concept 
d’animation ou des lignes directrices représentent la référence profession-
nelle explicite qui encadre le travail quotidien des professionnel·le·s avec les 
enfants et les jeunes et permet en même temps leur réflexion autocritique 
(von Spiegel 2013, 492, 500). Dans cette perspective, les 14 % de centres qui 
ne disposent pas d’un concept d’animation sont appelés à combler cette 
lacune. La palette aujourd’hui relativement large d’instruments permettant 
d’élaborer des concepts, comme par exemple le Quali-Tool de l’Associa-
tion faîtière suisse pour l’animation enfance et jeunesse en milieu ouvert  
(DOJ/AFAJ), les travaux de Armbruster Elatifi et al. (2018), von Spiegel 
(2000, 2009, 2013), Deinet (2005a,2009, 2013a) ou Sturzenhecker (2015) ainsi 
que le projet de développement actuel de Gerodetti et al.10, peuvent offrir 
une orientation utile pour ce faire.

Il ressort également que les centres d’animation disposant d’un 
concept ne l’actualisent pas tous, car seulement 43 % de ces centres d’anima-
tion examinent et actualisent leur concept au moins tous les trois ans. Si l’on 
part du principe que les situations de vie ainsi que les besoins des enfants 
et des jeunes sont soumis à un changement constant, il est nécessaire que 
les centres d’animation socioculturelle enfance et jeunesse examinent leurs 
concepts quant à leur actualité plus fréquemment que tous les quatre à six 
ans. Compte tenu de ces faits, on peut conclure que l’animation sociocul-
turelle enfance et jeunesse repose certes, au niveau conceptuel, sur des fon-

10   Voir : https://irf.fhnw.ch/handle/11654/29886
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dements solides, mais qu’en ce qui concerne l’actualisation et l’adaptation 
régulière des concepts d’animation/des lignes directrices, une évolution est 
toutefois nécessaire dans certains centres d’animation. Le fait que près de la 
moitié des centres d’animation aient indiqué dans le questionnaire disposer 
également d’autres bases conceptuelles montre une limite du questionnaire, 
qui demande à être adapté en conséquence à ce niveau-là.

Les résultats concernant les éléments d’assurance qualité utilisés par 
les centres d’animation montrent qu’il n’y a pas, jusqu’à présent, dans l’ani-
mation socioculturelle enfance et jeunesse en Suisse, un instrument d’as-
surance qualité spécifique ou une combinaison particulière d’instruments 
d’assurance qualité qui soient utilisés, mais que de nombreux instruments et 
des combinaisons différentes existent dans ce champ d’activité. Les séances 
avec l’équipe, les instruments de documentation du travail d’animation, les 
formations continues et la définition d’objectifs en lien avec des projets 
sont les éléments d’assurance qualité les plus répandus. L’analyse des besoins 
ou les enquêtes de satisfaction, qui représentent une manière d’intégrer le 
groupe cible dans la création des offres, sont en revanche nettement moins 
utilisées. Ceci est surprenant si l’on sait que 95 % des centres d’animation 
indiquent que le fait d’orienter leur activité en fonction des besoins des 
enfants et des jeunes représente un axe de travail important ou très im-
portant pour l’équipe professionnelle au quotidien (voir chapitre 4.13). Il 
existe donc un décalage entre cet axe de travail déclaré et les instruments 
et méthodes effectivement appliqués. Bien que l’analyse des besoins ou les 
enquêtes de satisfaction ne soient pas les seuls instruments existants pour 
saisir les besoins des groupes cibles, elles représentent – contrairement par 
exemple à l’évaluation des besoins par les professionnel·le·s – des façons de 
travailler qui permettent l’intégration systématique des points de vue des 
enfants et des jeunes, raison pour laquelle l’Association faîtière suisse pour 
l’animation enfance et jeunesse en milieu ouvert (DOJ/AFAJ) (2018a, 9) ap-
pelle à s’en servir régulièrement dans le cadre de l’animation socioculturelle 
enfance et jeunesse. Cela est particulièrement important en ce qui concerne 
les offres, les heures d’ouverture, la participation et le travail bénévole. C’est 
pourquoi il est nécessaire que les centres d’animation qui affirment que la 
participation est importante pour eux utilisent par conséquent régulière-
ment des méthodes et des instruments systématiques et reposant sur des 
fondements solides pour la saisie des besoins des groupes cibles et qu’ils 
considèrent cela comme faisant partie de leur travail quotidien. Il apparaît 
en effet qu’un développement est nécessaire à cet égard dans l’animation 
socioculturelle enfance et jeunesse et que cet état de fait n’est pas dû à un 
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manque de méthodes – car il existe aujourd’hui pour cela une pléthore d’ins-
truments scientifiquement fondés (voir p. ex. Armbruster Elatifi et al. 2018 ; 
von Spiegel 2000, 2009, 2013 ; Deinet 2005a, 2009, 2013a ; Sturzenhecker 2015 
ou également le Methodenkoffer sur www.sozialraum.de). Un autre élément 
qui saute aux yeux en ce qui concerne les résultats à propos de l’assurance 
qualité est le fait que la supervision ou l’intervision, qui sont largement ré-
pandues dans le travail social et représentent des espaces importants pour 
la réflexion professionnelle, sont en comparaison relativement peu utilisées 
dans l’animation socioculturelle enfance et jeunesse. Dans un champ aussi 
complexe, multidimensionnel et ouvert que l’animation socioculturelle en-
fance et jeunesse, les possibilités de pouvoir échanger et mener une réflexion 
critique par rapport à son propre travail revêtent toutefois une grande im-
portance. Le fait que ces éléments ne soient utilisés que dans un tiers des 
centres d’animation n’est certainement pas dû à un manque de volonté ou 
d’intérêt de la part des professionnel·le·s, mais bien plus à un manque au 
niveau des moyens financiers destinés à ces tâches importantes d’assurance 
qualité. Dans cette perspective, il serait souhaitable que les centres d’anima-
tion intègrent dans leur budget un poste fixe pour l’assurance qualité.

De même que pour les mesures d’assurance qualité, les résultats 
concernant les instruments de pilotage montrent également que les actrices 
et acteurs responsables du pilotage de l’animation socioculturelle enfance 
et jeunesse n’utilisent pas un instrument de pilotage spécifique ou une com-
binaison particulière, mais une multitude d’instruments de pilotage et de 
combinaisons différentes. Cela est réjouissant dans la mesure où les bailleurs 
de fonds ne pilotent pas exclusivement sur la base de statistiques quantita-
tives (p. ex. nombre de bénéficiaires), mais utilisent également des éléments 
qualitatifs pour le pilotage, comme des accords réguliers concernant les 
objectifs ainsi que des comptes-rendus ou des entretiens de contrôle régu-
liers. Car l’utilisation de ces instruments permet de souligner l’importance 
centrale, dans l’animation socioculturelle enfance et jeunesse, du fait d’axer 
le travail sur les processus, de rendre cette orientation visible pour les man-
dants et de ne pas réduire la qualité seulement à des chiffres. Cette pratique 
doit être maintenue à l’avenir. Les professionnel·le·s sont appelé·e·s, dans 
les processus de négociation concernant des formes appropriées de pilotage 
financier et de reporting, à s’engager également en faveur de l’utilisation 
d’instruments qui ne saisissent pas exclusivement des résultats quantitatifs, 
mais qui rendent visible le fait d’axer le travail d’animation socioculturelle 
enfance et jeunesse sur les processus.

http://www.sozialraum.de
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4.12	 Situation sur le plan du personnel 

Le personnel formé est l’élément central qui garantit une pratique profes-
sionnelle de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse. D’une part, la 
quantité de ressources humaines existantes et les conditions d’engagement 
sont essentielles. D’autre part, les aspects qualitatifs comme la formation, 
les capacités ainsi que les compétences des collaboratrices et collaborateurs 
sont centraux pour le travail quotidien avec les enfants et les jeunes (Thole et 
Pothmann 2013 ; Schmidt 2011, 25-31). C’est pourquoi ce chapitre vise à exa-
miner plus en détail quelles sont les ressources humaines et les conditions 
d’engagement ainsi que les formations spécialisées et autres caractéristiques 
des collaboratrices et collaborateurs de l’animation socioculturelle enfance 
et jeunesse. Les affirmations suivantes concernent uniquement les centres 
qui peuvent financer de manière continue au moins un·e professionnel·le 
adulte. Par conséquent, les centres d’animation socioculturelle enfance et 
jeunesse dans lesquels s’engagent uniquement des bénévoles ne sont pas pris 
en considération.

4.12.1	 Ressources humaines et conditions d’engagement 

Afin de pouvoir décrire les ressources humaines et les conditions d’enga-
gement, l’enquête a cherché à connaître le nombre de collaboratrices et 
collaborateurs salariés fixes et la somme de leurs pourcentages de poste, le 
nombre de collaboratrices et collaborateurs en formation et la somme de 
leurs pourcentages de poste ainsi que le nombre de collaboratrices et col-
laborateurs payés sur honoraires. En outre, des questions ont également été 
posées en ce qui concerne le contrat d’engagement (convention collective de 
travail, durée).

Nombre de collaboratrices et de collaborateurs salariés fixes 

En moyenne, les centres d’animation en Suisse comptent 3,7 collaboratrices 
et collaborateurs salariés fixes, y compris les personnes en formation et les 
stagiaires. La médiane se situe à 3 (n = 603). 17 % des centres d’animation ont 
une personne salariée fixe, 42 % en ont deux à trois et 23 % ont quatre à cinq 
personnes salariées fixes. 11 % des centres d’animation disposent de six à sept 
collaboratrices et/ou collaborateurs salariés fixes et 7 % des centres d’anima-
tion en ont plus de dix. 

La comparaison entre les régions linguistiques montre qu’en Suisse 
romande la moyenne des collaboratrices et collaborateurs par centre d’ani-
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mation s’élève à 5,1 personnes et est significativement plus élevée qu’en 
Suisse alémanique, où la moyenne est de 3,4 personnes. En Suisse italienne, 
la moyenne de 1,9 personnes se situe nettement plus bas qu’en Suisse alé-
manique. Il y a également significativement plus de collaboratrices et colla-
borateurs salariés fixes dans les communes urbaines (en moyenne 4,3 colla-
boratrices et collaborateurs). Avec 2,2 personnes salariées fixes par centres 
d’animation, les communes rurales présentent la moyenne la plus basse 
(dans les communes intermédiaires, la moyenne se situe à 2,6).

Somme des pourcentages de poste des collaboratrices et 
collaborateurs salariés fixes 

Le nombre de collaboratrices et collaborateurs ne dit toutefois encore rien 
des ressources humaines effectivement à disposition. C’est pourquoi l’en-
quête a cherché à connaître en complément la somme des pourcentages de 
poste des personnes salariées fixes (y compris les personnes en formation et 
les stagiaires) (n = 575). Cette somme des pourcentages de poste par centre 
d’animation se situe en moyenne à 189 % (la médiane à 130 %)11. Il s’avère 
toutefois qu’il existe des différences significatives entre les types de centres 
d’animation. Les centres proposant de l’animation socioculturelle enfance 
et jeunesse avec tous les groupes de la population présentent, avec 283 %, la 
moyenne la plus élevée. La moyenne la plus basse se retrouve dans les centres 
paroissiaux d’animation socioculturelle enfance et jeunesse, où elle se situe 
à 105 %.

Il ressort de la comparaison entre les régions linguistiques que, de 
même que pour le nombre de collaboratrices et collaborateurs, la somme 
des pourcentages de poste est en moyenne significativement plus élevée en 
Suisse romande (295 %) que dans les autres régions linguistiques (170 % en 
Suisse alémanique et 77 % en Suisse italienne). Il y a également des diffé-
rences significatives concernant les pourcentages de poste entre les centres 
d’animation des régions urbaines et ceux des régions intermédiaires et ru-
rales. Les centres d’animation situés dans des communes urbaines disposent 
de significativement plus de pourcentages de poste (en moyenne 234 %) que 
ceux se trouvant dans des communes intermédiaires (109 %) et rurales (80 %).

Afin de pouvoir procéder à une évaluation des pourcentages de 
poste à disposition, les centres d’animation ont été priés d’indiquer si ceux-

11   Les centres d’animation qui travaillent également avec d’autres groupes de la population 
(p. ex. centres communautaires) ont été priés de n’indiquer que les collaboratrices et colla-
borateurs qui sont (également) actifs dans le domaine de l’animation socioculturelle enfance 
et jeunesse.
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ci sont suffisants pour pouvoir mettre en œuvre leurs offres en adéquation 
avec les besoins existants. La moitié des centres d’animation sont (plutôt) 
d’avis qu’ils disposent de suffisamment de pourcentages de poste pour pou-
voir proposer leurs offres conformément aux besoins. Les centres d’anima-
tion en Suisse italienne sont significativement plus souvent d’accord avec 
cette affirmation que les centres d’animation en Suisse alémanique et en 
Suisse romande. Il n’y a pas de différences significatives entre les centres 
d’animation des différents types de communes. 

Somme des pourcentages de poste des personnes en formation 
ayant un contrat de travail fixe 

Les résultats en lien avec la question de savoir s’il s’agit, pour ces pourcen-
tages de poste, de personnel formé ou de personnes en formation montrent 
que la somme des pourcentages de poste des personnes en formation ayant 
un contrat de travail fixe (sans les stagiaires) se situe en moyenne à 70 % par 
centre d’animation (médiane = 50) (n = 387). Il y a également des différences 
significatives entre les différentes régions linguistiques sur ce point. Ainsi, 
les centres d’animation en Suisse romande disposent de significativement 
plus de pourcentages de poste, en moyenne 164 % de poste, que les centres 
d’animation en Suisse alémanique (60 % de poste) et en Suisse italienne (22 % 
de poste). La somme des pourcentages de poste des personnes en forma-
tion est significativement plus élevée dans les communes urbaines, où la 
moyenne se situe à 91 % de poste, que dans les communes intermédiaires 
(48 % de poste) et dans les communes rurales (40 % de poste).

Nombre de collaboratrices et collaborateurs payés sur la base 
d’honoraires 

Afin de pouvoir déterminer les conditions d’engagement qui prévalent dans 
l’animation socioculturelle enfance et jeunesse, les centres d’animation ont 
été priés d’indiquer le nombre de collaboratrices et collaborateurs payés 
sur la base d’honoraires (p. ex. les remplaçant·e·s, monitrices et moniteurs, 
intervenant·e·s) qui travaillent dans les centres d’animation en complément 
aux collaboratrices et collaborateurs salariés fixes (y compris les personnes 
en formation et les stagiaires) (n = 412). Il ressort des réponses que les centres 
d’animation comptent en moyenne, en plus des collaboratrices et collabora-
teurs fixes, 3,4 collaboratrices et/ou collaborateurs payés sur la base d’hono-
raires et que dans la moitié de tous les centres d’animation il n’y a pas plus 
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d’une personne qui se trouve dans ce type de rapport de travail (la médiane 
se situe à 1)12.

Il est intéressant de constater, en comparant les différentes ré-
gions linguistiques, que la Suisse romande, avec 7,8 collaboratrices et/ou 
collaborateurs payés sur la base d’honoraires par centre d’animation, a une 
moyenne significativement plus élevée que la Suisse alémanique (2,1 colla-
boratrices et/ou collaborateurs payés sur la base d’honoraires) et la Suisse 
italienne (0,6 collaboratrice ou collaborateur payé sur la base d’honoraires). 
Les centres d’animation situés dans des communes urbaines présentent eux 
aussi un nombre moyen de collaboratrices et/ou collaborateurs payés sur 
la base d’honoraires (3,9) significativement plus élevé que les centres d’ani-
mation se trouvant dans des communes intermédiaires, où la moyenne est 
de 2,6, et que ceux situés dans des communes rurales, qui présentent une 
moyenne encore un peu plus basse, à savoir de 2,2 collaboratrices et/ou col-
laborateurs payés sur la base d’honoraires. Cette modalité d’engagement est 
plus répandue en Suisse romande et est significativement plus fréquente 
dans les villes et les communes intermédiaires.

Convention collective de travail 

Concernant les conditions d’engagement, il est également intéressant de 
savoir si les collaboratrices et collaborateurs sont engagés dans les centres 
d’animation sur la base d’une convention collective de travail. 50 % des 
centres d’animation ont indiqué que leurs collaboratrices et collaborateurs 
bénéficient d’une convention collective de travail (CCT) (n = 587). Sur ce 
point, il n’y a pas de différences significatives entre les régions linguistiques. 
Les conventions collectives de travail sont toutefois significativement plus 
répandues dans les communes urbaines que dans les communes rurales. Les 
communes intermédiaires ne présentent pas de différences significatives.

Contrat à durée déterminée ou indéterminée 

Une autre question pertinente concernant les conditions d’engagement 
est celle de savoir si les collaboratrices et collaborateurs bénéficient d’un 
contrat à durée déterminée ou indéterminée. Des 1 911 personnes salariées 
fixes (y compris les personnes en formation et les stagiaires), 84 % sont en-
gagées à durée indéterminée et 16 % ont un contrat à durée déterminée. En 
12   Les centres d’animation qui travaillent également avec d’autres groupes de la population 
(p. ex. les centres communautaires), ont été priés de n’indiquer que les collaboratrices et 
collaborateurs travaillant (aussi) dans le domaine de l’animation socioculturelle enfance et 
jeunesse.
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Suisse alémanique, les contrats à durée déterminée sont significativement 
plus répandus qu’en Suisse italienne et en Suisse romande. Dans les com-
munes rurales, les contrats à durée indéterminée sont significativement plus 
fréquents que dans les communes urbaines ou rurales.

La dotation en personnel dans l’animation socioculturelle enfance 
et jeunesse a toujours été, et est encore, un sujet d’actualité dans les cercles 
spécialisés proches du terrain. Il a surtout été question, ces dernières années, 
d’une tendance à l’augmentation des coupes budgétaires. Afin d’examiner 
empiriquement ces évolutions, il a été demandé aux centres d’animation si 
et comment la somme des pourcentages de poste a changé dans les centres 
d’animation au cours des cinq années précédentes (2013 à 2017) (n = 563). La 
moitié des centres d’animation a indiqué que la somme des pourcentages de 
poste est restée à peu près la même entre 2013 et 2017. 37 % des centres d’ani-
mation ont indiqué qu’il y a eu, durant cette période, une augmentation des 
postes. Cela a été significativement plus souvent le cas en Suisse romande 
qu’en Suisse alémanique. Seuls 13 % des centres d’animation indiquent une 
diminution des postes. Les communes intermédiaires et rurales sont signi-
ficativement plus souvent touchées par ce phénomène que les centres d’ani-
mation des communes urbaines (35 centres d’animation ont répondu ne pas 
savoir).

4.12.2	 Caractéristiques des collaboratrices et collaborateurs 

Dans le but de recueillir des informations concernant les caractéristiques 
du personnel salarié fixe (y compris les personnes en formation et les sta-
giaires), les centres d’animation ont été priés d’indiquer des informations 
spécifiques pour chaque collaboratrice ou collaborateur. Le questionnaire 
permettait aux centres d’animation de fournir des renseignements concer-
nant 20 personnes au maximum. Cela a permis d’obtenir une série de don-
nées concernant 1 957 collaboratrices et collaborateurs. Les informations 
qui suivent concernent exclusivement les personnes salariées fixes. Le ta-
bleau 12 donne un aperçu des caractéristiques des professionnel·le·s dans les 
centres d’animation. 
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Tableau 12	 Caractéristiques des professionnel·le·s travaillant dans les centres 
d’animation (n [professionnel·le·s] =  1 957)

Catégorie Nombre 
de profes-
sionnel·le·s

Pourcentage

Sexe
Féminin 1085 55,5

Masculin 871 44,5

Autre 1 0,0

Total 1957 100,0

Âge
Moins de 25 ans 202 10,3

26 à 35 ans 850 43,4

36 à 45 ans 504 25,8

46 à 55 ans 265 13,6

56 à 65 ans 134 6,9

Pas d’indication 2 0,0

Total 1957 100,0

Fonction
(Co)direction/responsable/coordinatrice ou coordinateur 551 28,2

Direction suppléante 49 2,5

Collaboratrice ou collaborateur 976 49,9

Personne en formation/stagiaire 318 16,3

Civiliste/administration/autre fonction 62 3,2

Pas d’indication 1 0,0

Total 1957 100,0

Pourcentages de poste
5-20 % 198 10,1

21-40 % 230 11,8

41-60 % 756 38,7

61-80 % 610 31,2

81-100 % 161 8,2

Pas d’indication 2 0,0

Total 1957 100,0

Formation de base la plus élevée
Pas de formation spécifique au domaine 212 10,8

En formation 195 10,0

École supérieure
Travail social / Éducation sociale 196 10,0

Autre (Diaconie sociale, Animation communautaire, Éducation de 
l’enfance)

38 1,9

Continuation du tableau à la page suivante.
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Catégorie Nombre 
de profes-
sionnel·le·s

Pourcentage

Bachelor HES 
Animation socioculturelle 354 18,0

Travail social 283 14,5

Éducation sociale 97 5,0

Master (HES / université) 
Éducation sociale / Travail social 54 2,8

Autre formation spécifique au domaine (y compris animation socio-
culturelle paroissiale enfance et jeunesse, assistante socio-éducative/
assistant socio-éducatif, doctorat)

444 22,7

Pas d’indication 84 4,3

Total 1957 100,0

Poste/engagement
À durée indéterminée 1605 82,0

À durée déterminée 306 15,6

Pas d’indication 46 2,4

Total 1957 100,0

Formation continue la plus élevée
CAS / DAS / MAS 389 19,9

Formation continue des associations professionnelles cantonales 
d’animation socioculturelle enfance et jeunesse

123 6,3

Séminaire spécialisé de plusieurs jours 362 18,5

Atelier/cours d’une journée 220 11,2

Pas d’indications 863 44,1

Total 1957 100,0

Sexe 

Il apparaît qu’il y a légèrement plus de femmes que d’hommes qui travaillent 
dans le domaine de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse. Il n’y a 
pas de relation significative entre le sexe et la qualification des profession-
nel·le·s, c’est-à-dire que les femmes et les hommes présentent le même degré 
de qualification. En outre, les analyses ont montré qu’il n’y a pas de rapport 
significatif entre la part de collaboratrices dans les centres d’animation et la 
part de bénéficiaires de sexe féminin au sein de ces mêmes centres. Il n’y a 
pas de relation significative entre la répartition des sexes et les trois régions 
linguistiques ; et il n’y en a pas non plus entre la répartition des sexes et les 
différents types de communes.

Continuation du tableau 12.
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Âge

La plus grande partie des collaboratrices et collaborateurs a entre 26 et 
35 ans (43,4 %). Le deuxième groupe d’âge le plus important est celui des 36 à 
45 ans (25,8 %). Les collaboratrices et collaborateurs âgés de plus de 46 ans 
(13,6 %) et ceux de moins de 25 ans (10,3 %) représentent une minorité dans 
l’animation socioculturelle enfance et jeunesse. Il apparaît en outre que la 
moyenne d’âge du personnel est la plus basse en Suisse alémanique, suivie de 
la Suisse romande. Elle est la plus élevée en Suisse italienne. Il n’y a pas de 
différences significatives entre les types de communes en ce qui concerne la 
répartition de l’âge des collaboratrices et collaborateurs.

Fonction 

La moitié des personnes actives dans les centres d’animation peut être clas-
sée dans la catégorie collaboratrices et collaborateurs alors qu’un peu plus 
d’un quart (28 %) des professionnel·le·s occupe une fonction de (co)direc-
tion. Les hommes occupent significativement plus souvent cette fonction 
que les femmes – malgré un degré de qualification égal. Il y a également des 
différences significatives entre les régions linguistiques en ce qui concerne 
les fonctions des collaboratrices et collaborateurs. Ainsi, il y a significative-
ment plus de (co)directrices et de (co)directeurs parmi les professionnel·le·s 
en Suisse alémanique qu’en Suisse romande et en Suisse italienne. En Suisse 
romande, le nombre de personnes avec la fonction de collaboratrice ou col-
laborateur est nettement plus élevé qu’en Suisse alémanique. À l’inverse, le 
nombre de personnes en formation ou stagiaires est significativement plus 
élevé en Suisse alémanique qu’en Suisse romande. La comparaison des fonc-
tions du personnel dans les centres d’animation dans les différents types 
de communes montre que la part de personnes assumant des tâches de  
(co)direction est significativement plus basse dans les centres d’animation 
situés dans des communes urbaines que dans ceux se trouvant dans des com-
munes intermédiaires et rurales. En revanche, la part de collaboratrices et 
collaborateurs est significativement plus élevée dans les communes urbaines 
que dans les communes intermédiaires et rurales. La part de personnes en 
formation/stagiaires est significativement plus basse dans les communes ru-
rales que dans les communes urbaines.
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Pourcentages de poste des collaboratrices et collaborateurs  
pris individuellement

Outre la somme totale des pourcentages de poste, il était également intéres-
sant de connaître le taux d’engagement de chaque personne. Il ressort des 
résultats que la grande majorité des professionnel·le·s dans l’animation so-
cioculturelle enfance et jeunesse travaille à temps partiel. La majeure partie 
des personnes salariées fixes dans les centres d’animation présente un taux 
d’engagement de 41 à 80 %. Un bon cinquième (22 %) du personnel travaille 
à 40 % ou moins. Ce qui est frappant, c’est que seuls 8 % des collaboratrices 
et collaborateurs sont engagés à 81 % ou plus. En outre, il s’avère que les 
hommes travaillent significativement plus souvent que les femmes à un taux 
d’engagement élevé. Cela est valable particulièrement pour les taux d’enga-
gement de 81 à 100 %.

Formation de base la plus élevée

Ce qui est pertinent pour le débat autour de la professionnalisation, c’est 
le niveau de formation des professionnel·le·s dans l’animation sociocultu-
relle enfance et jeunesse. Jusqu’à présent, on supposait que dans le champ 
de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse une part considérable des 
collaboratrices et collaborateurs sont des personnes qui n’ont pas de for-
mation spécifique à ce domaine. C’est pourquoi il était intéressant, dans 
le cadre de cette enquête, de savoir si le personnel a une formation spéci-
fique au domaine et de connaître son niveau de formation concret ainsi 
que ses diplômes. Afin de prendre en considération les divers cursus et les 
différentes traditions de formation dans les trois régions linguistiques, en 
plus du niveau de formation (p. ex. bachelor), de nombreux diplômes (p. ex. 
assistante socio-éducative/assistant socio-éducatif CFC) ont été proposés à 
choix dans l’enquête. Le tableau 12 montre que la plus grande partie des 
personnes travaillant dans l’animation socioculturelle enfance et jeunesse 
(37,5 %) dispose d’un titre de niveau bachelor et que 12 % des profession-
nel·le·s présentent un diplôme du niveau d’une école supérieure. 10 % du 
personnel est en formation et seuls 11 % des collaboratrices et collabora-
teurs n’ont pas de formation spécifique au domaine. Il apparaît ainsi qu’une 
grande majorité du personnel dans l’animation socioculturelle enfance et 
jeunesse a une formation spécifique à ce domaine ou est encore en forma-
tion. L’hypothèse formulée ci-dessus concernant la grande part de personnes 
dans l’animation socioculturelle enfance et jeunesse qui n’auraient pas une 
formation spécifique au domaine n’est donc pas confirmée empiriquement. 
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En ce qui concerne le niveau de qualification, il était également intéressant 
de savoir s’il existe une relation entre l’âge des professionnel·le·s et leur ni-
veau de qualification. Aucun lien significatif n’a toutefois pu être constaté. 
Il n’y a pas non plus de relation statistiquement significative entre le sexe et 
le niveau de qualification des professionnel·le·s.

Lors de la comparaison entre les régions linguistiques, les diffé-
rences significatives suivantes apparaissent en ce qui concerne la formation 
des professionnel·le·s : premièrement, la part de personnes détenant un 
Bachelor HES est significativement plus élevée en Suisse romande et, deu-
xièmement, la part de collaboratrices et de collaborateurs sans formation 
spécifique au domaine ainsi que la part du personnel titulaire d’un diplôme 
d’une école supérieure sont plus basses en Suisse romande qu’en Suisse alé-
manique. On peut en déduire que la part de collaboratrices et collaborateurs 
ayant une qualification plus haute est plus élevée en Suisse romande qu’en 
Suisse alémanique.

La comparaison entre les différents types de communes montre que 
le taux de personnes avec des diplômes de niveau Bachelor HES est signifi-
cativement plus élevé dans les communes urbaines que dans les communes 
intermédiaires et rurales. En revanche, la part de collaboratrices et de col-
laborateurs n’ayant pas de formation spécifique au domaine professionnel 
ou possédant un diplôme d’une école supérieure est significativement plus 
élevée dans les communes intermédiaires et rurales que dans les communes 
urbaines. Dans ces dernières, la part de collaboratrices et collaborateurs plus 
hautement qualifiés est par conséquent plus élevée que dans les communes 
intermédiaires et rurales.

Les centres d’animation ont également été priés d’évaluer la quali-
fication des collaboratrices et collaborateurs. 91 % des centres d’animation 
ont indiqué être (plutôt) d’accord avec l’affirmation « Le personnel est suf-
fisamment formé et qualifié pour pouvoir mettre en œuvre les offres de fa-
çon professionnelle. » Aucune différence significative n’apparaît entre les 
régions linguistiques concernant ce point. En revanche, il ressort de l’analyse 
en fonction du type de commune que les centres d’animation se trouvant 
dans des communes urbaines sont significativement plus souvent d’accord 
avec cette affirmation que les centres d’animation situés dans des communes 
intermédiaires ou rurales.

En ce qui concerne le niveau de qualification du personnel, il est 
également pertinent de savoir s’il est aisé, dans un domaine d’activité, de 
trouver des professionnel·le·s qui présentent les compétences et capacités 
adéquates. Il s’avère que 41 % des centres d’animation jugent (plutôt) difficile 
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de trouver du personnel ayant les capacités nécessaires. Cette estimation 
est partagée significativement plus souvent par les centres d’animation en 
Suisse alémanique et en Suisse italienne que par ceux en Suisse romande. 
Les centres d’animation situés dans des communes rurales et intermédiaires 
arrivent significativement plus souvent à cette conclusion que les centres 
d’animation des communes urbaines.

Formation continue la plus élevée 

Outre la formation de base la plus élevée, il est également intéressant de 
connaître la formation continue la plus élevée que les collaboratrices et col-
laborateurs ont achevée. Il s’avère que les séminaires spécialisés de plusieurs 
jours, les programmes CAS (Certificate of Advanced Studies ; cours accré-
dité d’une haute école) et les ateliers/cours d’une journée sont les formations 
continues les plus élevées qui sont le plus souvent achevées par les collabo-
ratrices et collaborateurs13.

4.12.3	 Contextualisation des résultats

Dans l’ensemble, il apparaît que les ressources humaines et les conditions 
d’engagement se différencient nettement d’une région linguistique à une 
autre et également d’un type de commune à un autre. Les centres d’anima-
tion en Suisse romande ont le plus de pourcentages de poste ainsi que le 
nombre le plus élevé de collaboratrices et de collaborateurs. À l’opposé, les 
centres d’animation en Suisse italienne disposent de ressources humaines 
plutôt limitées. Les conventions collectives de travail sont présentes dans 
les différentes régions linguistiques à peu près à la même fréquence, ce qui 
infirme l’hypothèse selon laquelle les conventions collectives de travail se-
raient plus répandues en Suisse romande que dans les autres régions linguis-
tiques. D’autres différences entre les régions linguistiques seront examinées 
plus en détail dans le chapitre 5.2. Il apparaît également que les régions ur-
baines disposent de plus de ressources humaines, que la part de collabora-
trices et collaborateurs titulaires d’une formation spécifique à ce domaine 
professionnel y est plus élevée et qu’il y existe plus souvent une convention 
collective de travail. À l’inverse, les centres d’animation situés dans des com-
munes rurales ont, en comparaison, peu de ressources humaines et la part 
de personnes sans formation spécifique au domaine y est significativement 

13   En raison du nombre élevé d’indications manquantes en ce qui concerne la plus haute 
formation continue achevée, l’équipe de recherche a renoncé pour ce point à effectuer une 
comparaison entre les régions linguistiques et entre les types de communes.
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la plus élevée. En outre, les centres d’animation des communes rurales sont 
plus souvent touchés par une diminution des postes. Les résultats de la pré-
sente étude confirment l’hypothèse selon laquelle l’animation sociocultu-
relle enfance et jeunesse dans les communes rurales dispose de ressources 
humaines précaires – avec des temps partiels « minuscules » de 30 % ou 
moins (Binggeli 2008, Gerodetti et al. 2020) (voir également à ce sujet le 
chapitre 5.1). Par ailleurs, le fait que seule la moitié des centres d’animation 
soit (plutôt) d’avis de disposer de suffisamment de pourcentages de poste 
indique que de nombreux centres d’animation devraient avoir davantage de 
ressources à leur disposition.

En ce qui concerne les caractéristiques des collaboratrices et colla-
borateurs, les résultats montrent qu’il y a légèrement plus de femmes que 
d’hommes qui travaillent dans l’animation socioculturelle enfance et jeu-
nesse. Dans un champ professionnel comme celui du travail social, où les 
femmes sont majoritaires, un tel constat ne surprend pas particulièrement 
et correspond aux résultats des études menées sur le territoire germano-
phone (Schmidt 2011, 24). En revanche, le fait que significativement plus 
d’hommes que de femmes occupent des fonctions de direction – malgré un 
degré de qualification égal – est un résultat consternant qui doit être problé-
matisé ici et autour duquel une réflexion doit impérativement être menée au 
sein du champ de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse.

La part comparativement petite de personnes sans formation spéci-
fique à ce domaine professionnel est réjouissante. Elle peut surprendre étant 
donné que plusieurs états des lieux réalisés au niveau cantonal laissaient 
supposer jusque-là qu’une part nettement plus élevée de personnes non for-
mées travaillaient dans le domaine de l’animation socioculturelle enfance et 
jeunesse (Gavez et Haab 2005, Gerodetti et al. 2016,; Haab Zehrê et Frisch-
knecht 2013, Heeg et al. 2011, Steiner et al. 2011). Toutefois, comme ces états 
des lieux cantonaux datent presque tous (à l’exception de Bâle-Campagne) 
d’il y a une dizaine d’année, on peut formuler l’hypothèse qu’il y a eu ces der-
nières années une nette augmentation des collaboratrices et collaborateurs 
(plus) qualifiés dans le champ de l’animation socioculturelle enfance et jeu-
nesse. Si ce champ professionnel veut être un domaine d’activité important 
et professionnel du travail social et de l’aide à l’enfance et à la jeunesse, alors 
la qualification adéquate des professionnel·le·s sur le terrain joue un rôle 
central. Les diplômes de niveau bachelor devraient donc être la formation 
standard des professionnel·le·s sur le terrain et il est à espérer que la pro-
chaine enquête, dans environ huit à dix ans, montrera que le nombre de col-
laboratrices et collaborateurs avec un degré de qualification plus élevé aura 
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augmenté ou du moins sera resté stable. En dernier lieu, il faut souligner ici 
que, dans la perspective d’une pratique professionnelle et dans un champ 
d’activité aussi exigeant que celui de l’animation socioculturelle enfance et 
jeunesse, il ne faudrait engager des collaboratrices et collaborateurs payés 
sur la base d’honoraires (p. ex. remplaçant·e·s, monitrices et moniteurs, in-
tervenant·e·s) qu’avec beaucoup de prudence et uniquement de façon limi-
tée. Car ces conditions d’engagement, plutôt incertaines et limitées dans le 
temps, ne sont certainement pas avantageuses pour le travail d’animation 
quotidien focalisé sur l’aspect relationnel.

4.13	 Axes de travail 

Sous le titre « axes de travail », les centres d’animation ont été interrogés 
sur les approches du travail social qui jouent un rôle dans l’activité quo-
tidienne avec les enfants et les jeunes dans l’animation socioculturelle en-
fance et jeunesse. Des mots-clés avec des références théorico-conceptuelles 
(p. ex. travail axé sur l’environnement de vie, travail axé sur l’espace social, 
etc.), des références méthodologiques (p. ex. travail avec des projets, avec 
des groupes, travail social hors murs, etc.) ou des termes concernant des 
principes de travail ou d’action (p. ex. accueil libre, participation) ont été 
proposés consciemment de manière peu systématique14. Les axes de travail 
sont compris de manière très diversifiée, aussi bien en raison des différences 
fondamentales existant entre les régions linguistiques au niveau des concep-
tions du domaine qu’en raison des différences au niveau de l’interprétation 
pratique qui en est faite au sein d’une même région linguistique. À cet égard, 
on peut débattre dans quelle mesure l’approche axée sur l’espace social ou 
le travail social hors murs, par exemple, représentent une référence plutôt 
théorico-conceptuelle ou méthodologique. Indépendamment de cela, un 
large choix de termes utilisés dans la pratique dans les différentes régions 
linguistiques a été proposé. Ainsi, dans une première étape, la pondération 
des axes de travail ainsi que les points communs et les différences peuvent 
être discutés au-delà des régions linguistiques. C’est pourquoi les axes de 
travail présentés dans le tableau 13 sont toujours à comprendre dans ce 
contexte-là.

14   La traduction des mots-clés utilisés a été vérifiée à plusieurs niveaux et en plusieurs étapes 
avant que le questionnaire ne soit rédigé dans les trois langues. 
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Le tableau 13 montre, sous la forme de 24 possibilités à choix, les axes de tra-
vail et leur importance respective dans l’action quotidienne du point de vue 
des centres d’animation. Ces 24 mots-clés montrent des approches et des 
positions fondamentales de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse. 
Les résultats montrent que le travail relationnel, l’accueil libre, la partici-
pation volontaire, la participation, le travail axé sur les besoins, le travail à 
bas seuil, le travail axé sur l’environnement de vie et l’approche centrée so-
lution sont importants, respectivement très importants, pour au moins 91 % 
des centres d’animation. Le travail relationnel et l’accueil libre ressortent 

Tableau 13	 Axes de travail des centres d’animation 
(n = 580 à 611, plusieurs réponses possibles)

Axes de travail Nombre 
de centres 

d’animation

Pourcentage

Travail relationnel 605 99
Accueil libre 594 99
Participation volontaire 588 97
Participation 584 97
Travail axé sur les besoins 566 96
Bas seuil 540 92
Travail axé sur l’environnement de vie 529 92
Travail axé sur les ressources 522 91
Approche centrée solution 494 88
Travail avec des projets 520 87
Travail axé sur l’espace social 488 87
Travail avec des groupes 514 86
Diversité 481 85
Travail intégratif 482 85
Travail individuel/aide individuelle 472 80
Prévention et promotion de la santé 467 79
Éducation extrascolaire 438 76
Travail interculturel 443 75
Travail axé sur le genre 421 73
Travail communautaire 408 69
Approche systémique 353 66
Pédagogies actives 332 61
Pédagogie par l’expérience 348 60
Approche hors murs 319 57

La pondération des axes de travail a été faite avec l’échelle suivante : très important, important, 
plutôt pas important, pas important du tout, je ne sais pas. Ce qui est représenté correspond à la 
somme du nombre de mentions de « très important » et « important ».
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comme étant les axes de travail les plus importants, ils sont en effet considé-
rés comme étant très importants, respectivement importants, par 99 % des 
centres d’animation. 80 à 88 % des centres d’animation jugent l’approche 
centrée solution, le travail avec des projets, le travail axé sur l’espace social, 
le travail avec des groupes, la diversité, le travail intégratif ainsi que le travail 
individuel/l’aide individuelle très importants, respectivement importants. 
Pour 73 à 79 % des centres d’animation, la prévention et la promotion de la 
santé, l’éducation extrascolaire, le travail interculturel et le travail axé sur le 
genre sont des axes de travail très importants, respectivement importants, 
au quotidien. Le travail communautaire, l’approche systémique, les péda-
gogies actives et la pédagogie par l’expérience sont considérés comme étant 
très importants, respectivement importants, par 60 à 69 % des centres d’ani-
mation et 57 % jugent l’approche hors murs très importante, respectivement 
importante. Pour cette question, il faut tenir compte du fait que certaines 
approches, comme par exemple la prévention et la promotion de la santé, 
la pédagogie par l’expérience, le travail communautaire ou l’approche hors 
murs, sont mises en œuvre dans la pratique comme des concepts indépen-
dants. Par conséquent, un centre d’animation peut se définir à travers un de 
ces concepts. Dans cette perspective, une hiérarchisation des axes de travail 
cités est à examiner (dans le cas concret) de manière critique.

La question de l’importance, pour l’équipe, des axes de travail dans 
l’action quotidienne avec les enfants et les jeunes a été examinée également 
sous l’angle des différences entre régions linguistiques. Selon les tests de 
significativité statistique réalisés, il ressort qu’il n’y a pas de différences 
significatives entre les régions linguistiques en ce qui concerne les axes de 
travail que sont la participation, l’éducation extrascolaire, le travail axé sur 
l’espace social, l’approche systémique, le travail relationnel et le travail avec 
des projets. Les différences les plus petites entre régions linguistiques sont 
celles observées entre la Suisse romande et la Suisse italienne. Seuls 4 des 
24 axes de travail (participation volontaire, diversité, travail interculturel 
et pédagogie par l’expérience) sont jugés significativement plus importants 
par les professionnel·le·s en Suisse romande que par ceux en Suisse italienne. 
Les différences sont un peu plus fréquentes entre la Suisse alémanique et la 
Suisse italienne : il y a des différences significatives autour de 7 des 24 axes 
de travail. Alors qu’en Suisse italienne le travail avec des groupes et les pé-
dagogies actives sont jugés significativement plus importants, les profes-
sionnel·le·s en Suisse alémanique accordent significativement plus d’impor-
tance aux axes de travail suivants : la participation volontaire, le travail à 
bas seuil, l’approche centrée solution, le travail axé sur l’environnement de 
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vie et le travail axé sur les ressources. Les différences significatives les plus 
nombreuses (et les plus prononcées) sont celles entre la Suisse romande et 
la Suisse alémanique : il y a des différences significatives dans l’évaluation 
de l’importance de 17 des 24 axes de travail. Les professionnel·le·s de Suisse 
romande considèrent significativement plus souvent que leurs collègues de 
Suisse alémanique les axes de travail suivants comme étant importants : le 
travail individuel/l’aide individuelle, le travail avec des groupes, le travail 
communautaire, l’approche hors murs, les pédagogies actives, le travail in-
tégratif, le travail interculturel, la diversité, la pédagogie par l’expérience, 
la prévention et la promotion de la santé. Les professionnel·le·s de Suisse 
alémanique jugent les axes de travail suivants significativement plus impor-
tants que ne les jugent les professionnel·le·s de Suisse romande : l’accueil 
libre, le travail à bas seuil, l’approche centrée solution, le travail axé sur l’en-
vironnement de vie, le travail axé sur le genre, le travail axé sur les ressources 
et le travail axé sur les besoins. 

La comparaison entre les trois types de communes laisse apparaître 
moins de différences significatives dans l’évaluation de l’importance des 
24 axes de travail que la comparaison entre les régions linguistiques. Il y a 
très peu de différences (2 de 24 axes de travail) entre les centres d’animation 
situés dans des communes urbaines et ceux se trouvant dans des communes 
intermédiaires. L’importance du travail interculturel est jugée significati-
vement plus élevée par les professionnel·le·s de centres d’animation établis 
dans des communes urbaines que par ceux de centres d’animation situés 
dans des communes intermédiaires. En ce qui concerne l’approche hors 
murs, c’est exactement l’inverse – elle est significativement plus importante 
pour les professionnel·le·s de centres d’animation appartenant à des com-
munes intermédiaires que pour ceux de centres d’animation situés dans des 
communes urbaines. Il y a également peu de différences significatives (2 de 
24 axes de travail) entre les communes intermédiaires et les communes ru-
rales. L’approche hors murs ainsi que l’approche centrée solution sont ainsi 
jugées significativement plus importantes par les professionnel·le·s de com-
munes intermédiaires que par les professionnel·le·s de communes rurales. 
On constate des différences significatives un peu plus considérables (5 de 
24 axes de travail) entre les communes urbaines et rurales. Il ressort ici que 
les axes de travail que sont le travail interculturel, le travail relationnel, le 
travail axé sur le genre, l’éducation extrascolaire ainsi que l’approche hors 
murs sont considérés comme étant significativement plus importants par 
les professionnel·le·s de centres d’animation situés dans des communes ur-
baines que par ceux qui travaillent dans des communes rurales.
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Contextualisation des résultats

Si l’on examine la tranche des axes de travail les plus souvent mentionnés, 
c’est-à-dire par 90 à 100 % des centres d’animation, on constate qu’ils re-
flètent tous des principes fondamentaux (accueil libre, participation volon-
taire, participation, travail à bas seuil, travail axé sur l’environnement de 
vie) et des principes de travail (travail relationnel, travail axé sur les besoins, 
travail axé sur les ressources) issus de la théorie et du terrain (Münchmeier 
1992 ; Sturzenhecker 2002, 2004, 2005). L’importance considérable de l’ac-
cueil libre et de la participation volontaire en tant que les caractéristiques 
centrales de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse ressort égale-
ment clairement des résultats de l’enquête qui concernent le domaine des 
offres (voir chapitre 4.3). Par ailleurs, il apparaît également que de très nom-
breux axes de travail parmi ceux proposés sont considérés par beaucoup de 
centres d’animation comme étant importants ou plutôt importants dans 
l’action quotidienne. Il n’est pas possible de savoir ici dans quelle mesure ces 
axes de travail sont réellement mis en pratique sur le terrain au quotidien, 
ni si la façon dont la question était posée a favorisé des réponses allant dans 
le sens de ce qui est socialement souhaitable. Pour savoir cela, il serait né-
cessaire d’opérationnaliser les axes de travail présentés afin de procéder, au 
quotidien sur le terrain, à une analyse plus différenciée et afin de les exami-
ner dans le cadre d’une étude spécifique.

Si l’on compare les résultats de l’analyse au niveau des régions 
linguistiques avec ceux obtenus au niveau des types de communes, il est 
frappant de constater que les particularités liées au type de commune sont 
nettement moins marquées que celles en lien avec la région linguistique. 
Comme déjà évoqué en introduction, la large palette d’axes de travail vise 
avant tout à sensibiliser aux approches différentes selon la région linguis-
tique et à lancer une réflexion et une discussion approfondies. Étant donné 
que le débat professionnel dépend de la langue et des possibilités de partici-
per à ce débat – qui découlent elles-mêmes de la langue – ce sont surtout les 
points communs qui sont à considérer comme un résultat central de cette 
enquête. Un chapitre entier (5.2) est dédié à la discussion et à la contextua-
lisation de ces particularités liées à la région linguistique.
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4.14	 Activités des professionnel·le·s « dans les coulisses » 

En plus du travail direct d’animation avec les enfants et les jeunes, les pro-
fessionnel·le·s assurent, dans différents domaines, d’autres tâches et activi-
tés centrales pour l’animation socioculturelle enfance et jeunesse. Il s’agit 
d’une part de tâches d’organisation au sein du centre d’animation, comme 
par exemple les tâches de gestion du personnel ou les tâches de planification 
stratégique. D’autre part, il s’agit également d’activités dans les domaines de 
la coordination, de la mise en réseau, du conseil spécialisé et de la commu-
nication (DOJ/AFAJ 2018a, 8). Dans ce cas-là, l’animation socioculturelle 
enfance et jeunesse ne travaille pas directement avec les enfants et les jeunes, 
mais agit de façon indirecte en faveur de ses groupes cibles.

4.14.1	 Planification stratégique et gestion du personnel 

Selon la structure organisationnelle et les circonstances communales, les 
tâches de planification et les tâches de gestion du personnel sont assumées 
dans l’animation socioculturelle enfance et jeunesse par des actrices et ac-
teurs, respectivement des groupes d’actrices et d’acteurs, très différents. 
C’est pourquoi l’enquête a demandé aux centres d’animation d’indiquer qui 
se charge des tâches de planification stratégique et de gestion du person-
nel dans les centres d’animation. Il était possible de répondre en indiquant 
plusieurs instances. Le tableau 14 montre à quelle fréquence ces tâches sont 
assurées par les différents groupes d’actrices et d’acteurs dans les centres 
d’animation.

Il ressort du tableau 14 que dans presque la moitié des centres d’ani-
mation (47 %) la planification stratégique est assurée par l’équipe du centre 
d’animation. Dans 42 % des centres d’animation, c’est la direction opération-
nelle/la coordination de l’institution qui se charge de cette tâche. Dans un 
petit tiers des centres d’animation, la planification stratégique est assurée 
par le comité de l’association/le comité de gestion/le conseil de fondation 
(32 %), la direction centrale pour l’ensemble de l’organisation (31 %), la com-
mission de l’enfance et de la jeunesse (31 %) et/ou le conseil communal (30 %). 
Dans 15 % des centres d’animation, c’est l’administration communale qui est 
chargée de la planification stratégique et dans 3 % des centres d’animation ce 
sont d’autres organes qui assument ces tâches de planification stratégique. 
Quelques centres d’animation (1 %) ont indiqué que personne n’assure cette 
tâche dans leur institution. Étant donné que des actrices et acteurs diffé-
rents peuvent se charger des tâches de planification stratégique dans les 
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centres d’animation, il a été examiné lors de l’analyse des données s’il existe 
des combinaisons typiques. Ce n’est toutefois pas le cas.

Le tableau 14 présente également quels sont les groupes d’actrices et 
d’acteurs qui se chargent des tâches de gestion du personnel. Comme mon-
tré dans le chapitre 4.9.2, des formes d’organisation parfois très différentes 
existent dans l’animation socioculturelle enfance et jeunesse. Les centres 
d’animation peuvent être des associations indépendantes, des fondations, 
des sociétés anonymes ou encore faire partie de l’administration commu-
nale. Selon la structure de l’organisation, des actrices et acteurs différents 
assurent les tâches de gestion du personnel. Dans la moitié des centres d’ani-
mation (51 %), c’est la direction opérationnelle/la coordination qui assure les 
tâches de gestion du personnel, et dans 35 % des centres d’animation, c’est 
la direction centrale pour l’ensemble de l’organisation qui s’en occupe. Dans 
un quart des centres d’animation, la gestion du personnel est assurée par 
l’administration communale (27 %) ou par l’équipe elle-même (24 %), et dans 
à peu près un cinquième des centres d’animation, c’est le comité de l’associa-
tion/comité de gestion/conseil de fondation (21 %) qui s’en charge. 13 % des 
centres d’animation ont indiqué que la gestion du personnel est assurée par 
le conseil communal, 7 % ont indiqué que c’est la commission de l’enfance et 

Tableau 14	 Tâches de planification stratégique et de gestion du  
personnel dans les centres d’animation (n = 587, plusieurs 
réponses possibles)

Groupes d’actrices et d’acteurs Tâches de planification 
stratégique

Tâches de gestion 
du personnel

Nombre 
de centres 

d’animation

Pourcentage Nombre 
de centres 

d’animation

Pourcentage

Équipe de l’institution 278 47 140 24
Direction opérationnelle, coordination de 
l’institution 245 42 301 51

Comité de l’association/comité de gestion/
conseil de fondation 190 32 124 21

Direction centrale pour l’ensemble de 
l’organisation 182 31 207 35

Commission de l’enfance et de la jeunesse 184 31 42 7
Conseil communal 176 30 76 13
Administration communale 89 15 158 27
Autre fonction 19 3 28 5
Personne 8 1 7 1



136

de la jeunesse qui s’en charge et 5 % que ce sont d’autres organes qui s’en oc-
cupent. Dans 1 % des centres d’animation, il n’y a pas de gestion du person-
nel. Étant donné que, selon la situation, plusieurs actrices et acteurs peuvent 
assurer des tâches de gestion du personnel, ces résultats ont eux aussi été 
examinés pour déterminer s’il existe des combinaisons typiques. Il apparaît 
que 11 % des centres d’animation ont indiqué que c’est exclusivement la di-
rection opérationnelle/la coordination qui se charge de cette tâche. Dans 
9 % des centres d’animation, la direction opérationnelle/la coordination et 
la direction centrale de l’ensemble de l’organisation s’en occupent ensemble. 
On n’observe pas d’autres combinaisons typiques, ce qui indique qu’il existe 
sur le terrain une multitude de combinaisons différentes.

La comparaison entre les régions linguistiques fait apparaître les 
particularités suivantes : en Suisse alémanique, le conseil communal, la 
commission de l’enfance et de la jeunesse ou la direction centrale pour l’en-
semble de l’organisation assurent significativement plus souvent des tâches 
de planification stratégique qu’en Suisse romande et en Suisse italienne. En 
revanche, en Suisse romande, il est significativement plus fréquent que dans 
les deux autres régions linguistiques que ce soit le comité de l’association/le 
comité de gestion/le conseil de fondation ou l’équipe qui s’occupe de la pla-
nification stratégique d’un centre d’animation. Que personne ne soit char-
gé de la planification stratégique arrive significativement plus souvent en 
Suisse romande et en Suisse italienne qu’en Suisse alémanique.

En ce qui concerne les tâches de gestion du personnel, il ressort 
qu’en Suisse alémanique elles sont significativement plus souvent assurées 
par la direction opérationnelle du centre d’animation qu’en Suisse romande 
et en Suisse italienne. En revanche, le comité de l’association/comité de ges-
tion/conseil de fondation ou l’équipe se chargent significativement plus sou-
vent de cette tâche en Suisse romande que dans les deux autres régions lin-
guistiques. Dans les centres d’animation de Suisse italienne, cette tâche est 
assurée significativement plus souvent par le conseil communal qu’en Suisse 
alémanique et en Suisse romande. Il est significativement plus fréquent en 
Suisse romande et en Suisse italienne qu’en Suisse alémanique que personne 
ne soit chargé de la gestion du personnel.

Il apparaît, lorsque l’on compare ces tâches entre les trois types de 
communes, que le conseil communal ainsi que la commission de l’enfance 
et de la jeunesse se chargent significativement plus souvent de la tâche de 
planification stratégique dans les centres d’animation situés dans des com-
munes intermédiaires et rurales que dans ceux de communes urbaines. Dans 
les centres d’animation se trouvant dans des communes urbaines, le comi-
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té de l’association/comité de gestion/conseil de fondation ou la direction 
centrale de l’ensemble de l’organisation s’occupent significativement plus 
souvent de la planification stratégique que dans les centres d’animation de 
communes intermédiaires et rurales. Il est significativement plus fréquent 
dans les centres d’animation se trouvant dans des communes rurales que 
dans ceux situés dans des communes intermédiaires et urbaines que per-
sonne ne soit chargé de la planification stratégique.

En ce qui concerne les tâches de gestion du personnel, le conseil 
communal ainsi que la commission de l’enfance et de la jeunesse les assurent 
significativement plus souvent dans les centres d’animation situés dans des 
communes intermédiaires et rurales que dans ceux se trouvant dans des 
communes urbaines. En revanche, la direction centrale pour l’ensemble de 
l’organisation se charge significativement plus souvent de la gestion du per-
sonnel dans les communes urbaines que ce n’est le cas dans les communes 
intermédiaires et rurales. Comparé aux deux autres types de communes, il 
est significativement plus fréquent dans les communes rurales que personne 
ne soit chargé de la gestion du personnel.

4.14.2	 Coordination, mise en réseau, conseil spécialisé  
et communication 

L’animation socioculturelle enfance et jeunesse fournit également un travail 
important dans les domaines de la coordination, de la mise en réseau, du 
conseil spécialisé et de la communication. À cet égard, l’élément crucial est 
la défense stratégique des intérêts des enfants et des jeunes, qui peut se faire 
à travers la mise en place de réseaux, le partage actif de l’expertise, le travail 
ciblé de relations publiques concernant les offres et les thèmes pertinents 
pour les enfants et les jeunes ainsi que la collaboration au sein de groupes de 
travail ou de commissions. Les centres d’animation ont été interrogés sur ces 
domaines d’activités et ont été priés de procéder à une évaluation du temps 
de travail que les collaboratrices et les collaborateurs investissent dans ces 
domaines. Car dans la perspective d’un changement social durable dans les 
communes, ces activités, qui ne sont souvent pas directement associées à 
l’animation socioculturelle enfance et jeunesse, nécessitent des ressources en 
temps pour la planification, la préparation et la mise en œuvre. Par ailleurs, 
les centres d’animation ont été interrogés sur leur utilisation des médias 
sociaux comme forme spéciale de communication puisque ceux-ci sont à 
considérer comme faisant partie intégrante de l’environnement de vie des 
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enfants et des jeunes et qu’ils offrent à l’animation socioculturelle enfance et 
jeunesse de nouvelles possibilités de communication (Steiner et Heeg 2018).

Au total, 620 centres d’animation ont donné des indications concer-
nant leurs offres et activités dans les domaines de la coordination, de la mise 
en réseau, du conseil spécialisé et de la communication. Les résultats sont 
présentés dans le tableau 15.

Tableau 15	 Tâches de coordination, de mise en réseau, de conseil spécialisé 
et de communication assurées par les professionnel·le·s dans les 
centres d’animation (n = 620, plusieurs réponses possibles)

Offres et activités Nombre 
de centres 

d’animation

Pourcentage

Travail de relations publiques (p. ex. information concernant sa propre 
offre ou à propos de son utilité)

546 88

Mise en place et tenue de rencontres de réseau au niveau local dans le 
domaine de l’enfance et de la jeunesse (p. ex. table ronde) 

440 71

Défense active des intérêts/demandes des enfants et des jeunes dans 
la commune, le canton

409 66

Collaboration au sein d’un groupe de travail/d’une commission com-
munale (p. ex. commission de l’enfance et de la jeunesse)

399 64

Information sur des thèmes concernant les enfants/jeunes (p. ex. 
événements à l’intention des parents et d’autres groupes de la popu-
lation)

347 56

Accompagnement, soutien, mentorat et conseil d’adultes ou de jeunes 
engagés bénévolement dans le travail avec des enfants et des jeunes

314 51

Collaboration avec parents et familles (p. ex. conseil aux parents) 294 47
Coordination des offres communales de promotion de l’enfance et de 
la jeunesse dans la commune/région 

254 41

Conseil des milieux politiques/de l’administration communale ou 
cantonale sur des thèmes liés aux enfants et aux jeunes 

238 38

Il ressort du tableau 15 que, parmi les différentes tâches présentées, celle 
qui est la plus souvent réalisée par les centres d’animation est le travail 
de relations publiques, par exemple lorsqu’ils informent sur leurs propres 
offres et leur utilité (88 %). 71 % des centres d’animation mettent en place 
des rencontres de réseau au niveau local dans le domaine de l’enfance et de 
la jeunesse, respectivement assurent la tenue de ces rencontres (p. ex. table 
ronde). Deux tiers des centres d’animation défendent activement les intérêts 
et les demandes des enfants et des jeunes dans la commune, respectivement 
le canton, (66 %) ou collaborent au sein d’un groupe de travail communal ou 
d’une commission (p. ex. commission de l’enfance et de la jeunesse) (64 %). 
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Un peu plus de la moitié des centres d’animation informent sur des thèmes 
qui concernent les enfants et les jeunes sous la forme d’événements à l’in-
tention des parents et d’autres groupes de la population (56 %). La moitié 
des centres d’animation (51 %) proposent de l’accompagnement, du soutien, 
du mentorat et du conseil pour les enfants, les jeunes et les adultes engagés 
bénévolement (voir chapitre 4.15). Les centres d’animation socioculturelle 
enfance et jeunesse sont, d’une part, également un point de contact pour 
les parents et les familles qui peuvent y déposer leurs questions et, d’autre 
part, le lieu où les professionnel·le·s de l’animation socioculturelle enfance 
et jeunesse soutiennent les enfants et les jeunes quant à leurs préoccupations 
en lien avec leurs parents et leur famille. Ainsi, 47 % des centres d’anima-
tion travaillent avec les parents et les familles et proposent par exemple des 
offres de conseil aux parents. Les activités de coordination et de conseil ne 
sont toutefois pas proposées exclusivement en lien avec des enfants et des 
jeunes en particulier. 41 % des centres d’animation coordonnent en effet les 
offres, respectivement les actrices et les acteurs, de la promotion de l’en-
fance et de la jeunesse au sein de la commune et de la région, et 38 % des 
centres d’animation partagent leur expertise en conseillant les milieux po-
litiques et l’administration au niveau communal et cantonal sur des thèmes 
liés aux enfants et aux jeunes.

En moyenne, 23 % du temps de travail global de tous les collabora-
teurs et collaboratrices d’un centre d’animation sont investis dans ces acti-
vités dans les domaines de la coordination, de la mise en réseau, du conseil 
spécialisé et de la communication.

La comparaison entre les régions linguistiques montre que les 
centres d’animation en Suisse romande informent significativement plus 
sur des thèmes concernant les enfants et les jeunes (p. ex. événements pour 
les parents et d’autres groupes de la population) et coordonnent également 
significativement plus d’offres communales de promotion de l’enfance et de 
la jeunesse au sein de la commune et de la région que les centres d’animation 
en Suisse alémanique. Le conseil des milieux politiques et de l’administra-
tion au niveau communal ou cantonal sur des thèmes liés aux enfants et aux 
jeunes ainsi que la collaboration avec les parents et la famille (p. ex. conseil 
aux parents) sont significativement moins répandus en Suisse alémanique 
qu’en Suisse romande. Par ailleurs, la collaboration au sein d’un groupe de 
travail ou d’une commission (p. ex. commission à l’enfance et à la jeunesse) 
et la mise en place ainsi que la tenue de rencontres de réseau au niveau local 
dans le domaine de l’enfance et de la jeunesse (p. ex. table ronde) sont signi-
ficativement moins répandus en Suisse italienne que dans le reste du pays. 
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Si l’on examine le temps de travail global investi par centre d’animation 
dans les activités des domaines de la coordination, de la mise en réseau, du 
conseil spécialisé et de la communication, on constate que la moyenne se si-
tue à 22 % en Suisse alémanique, à 67 % en Suisse romande et à 30 % en Suisse 
italienne. Il y a surtout une différence significative entre la Suisse romande 
et le reste de la Suisse.

Si l’on compare les activités dans ces domaines de travail dans les 
trois types de communes, il s’avère que les centres d’animation dans les com-
munes urbaines informent significativement plus sur des thèmes concer-
nant les enfants et les jeunes (p. ex. événements à l’intention des parents et 
d’autres groupes de la population) que les centres d’animation situés dans 
des communes intermédiaires (les communes rurales ne présentent pas de 
différences significatives). La mise en place et la tenue de rencontres de ré-
seau au niveau local dans le domaine de l’enfance et de la jeunesse (p. ex. 
table ronde) ainsi que la collaboration avec les parents et les familles sont si-
gnificativement plus répandus dans les centres d’animation se trouvant dans 
des communes urbaines que dans ceux situés dans des communes rurales. 
En ce qui concerne le temps de travail global investi par centre d’animation 
dans des activités de coordination, de mise en réseau, de conseil spécialisé 
et de communication, il n’y pas de différences significatives entre les centres 
d’animation situés dans les différents types de communes.

Utilisation des médias sociaux

Les médias sociaux, qui peuvent aujourd’hui être considérés comme faisant 
partie intégrante de l’environnement de vie des enfants et des jeunes (Tully 
2008), sont une forme particulière de communication. C’est pourquoi les 
centres d’animation ont été priés d’indiquer pour quoi ils utilisent les mé-
dias sociaux (p. ex. Facebook, WhatsApp, Instagram).

90 % des 620 centres d’animation interrogés au total utilisent les mé-
dias sociaux, le plus souvent pour le travail de relations publiques et pour 
rendre visibles des offres et activités (78 %), pour promouvoir des offres et 
activités (76 %) et pour la communication avec les enfants et les jeunes (75 %). 
Un peu moins de la moitié des centres d’animation (49 %) utilisent égale-
ment les médias sociaux pour la communication avec les collaboratrices et 
collaborateurs et 41 % des centres d’animation pour la communication avec 
d’autres institutions. Un bon tiers des centres d’animation se sert des médias 
sociaux pour communiquer avec les parents (35 %), et dans 10 % des centres 
d’animation les médias sociaux sont utilisés à d’autres fins. 
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En ce qui concerne l’utilisation des médias sociaux par les centres 
d’animation, il n’y a pratiquement pas de différences significatives entres les 
régions linguistiques, ni entre les types de communes. La seule différence 
notable est que les médias sociaux sont utilisés significativement plus sou-
vent pour la communication avec les enfants et les jeunes par les centres 
d’animation situés dans des communes rurales et intermédiaires que par 
ceux se trouvant dans des communes urbaines.

4.14.3	 Contextualisation des résultats

Les résultats montrent que les domaines de responsabilité et les champs 
d’activité des professionnel·le·s vont bien au-delà du travail d’animation di-
rect avec les enfants et les jeunes au sein des centres d’animation. Bien que le 
travail direct d’animation avec les enfants et les jeunes représente le cœur de 
l’animation socioculturelle enfance et jeunesse, la direction et la planifica-
tion au niveau du centre d’animation ainsi que les activités de coordination, 
de communication, de mise en réseau et de conseil font partie intégrante du 
quotidien professionnel de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse 
(Thole et Portmann 2013, 574-576). Dans ce domaine, un·e professionnel·le 
doit souvent assurer, avec une palette de compétences la plus large possible, 
plusieurs fonctions et différents rôles. Étant donné que ces activités « dans 
les coulisses » de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse sont exigées 
des professionnel·le·s en Suisse (DOJ/AFAJ 2018a, 8), mais n’ont été exami-
nées empiriquement que de façon ponctuelle dans l’espace germanophone 
– comme par exemple le travail de relations publiques (Schmidt 2011, 38) et 
les coopérations (ibid., 38-42) – les résultats ne peuvent être intégrés dans le 
débat spécialisé en allemand que de manière isolée. 

Les résultats présentés montrent que la gestion du personnel dans 
l’animation socioculturelle enfance et jeunesse en Suisse est assurée princi-
palement par des actrices et acteurs au sein même du centre d’animation. 
En revanche, les tâches de planification stratégique sont prises en charge aussi 
bien par des actrices et acteurs au sein de l’organisation (p. ex. équipe, di-
rection opérationnelle, bénévoles) que par des personnes ou des groupes de 
personnes en dehors du centre d’animation (p. ex. conseil communal, com-
mission de l’enfance et de la jeunesse). Les centres d’animation dans lesquels 
ces deux tâches de direction sont assurées – souvent de manière bénévole – 
à l’extérieur du centre d’animation semblent être relativement répandus, 
surtout dans les régions rurales. À cela s’ajoute le défi que constitue le fait 
que ces actrices et acteurs sont des personnes ou groupes non spécialistes du 
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domaine, c’est-à-dire des profanes, qui ne connaissent que de façon limitée 
les particularités et circonstances spécifiques de ce champ d’activité. Leur 
manque de conscience de la nécessité d’une séparation claire entre les tâches 
opérationnelles et stratégiques dans l’animation socioculturelle enfance et 
jeunesse est une difficulté supplémentaire que l’on peut régulièrement ob-
server dans les communes rurales. Cela peut par exemple conduire à ce que 
ce soit un conseil communal plutôt qu’un·e professionnel·le qui décide des 
heures d’ouverture du centre d’animation ou du catalogue des offres. Une 
telle situation doit être examinée de façon très critique et être abordée en 
conséquence. 

Dans ce contexte, les différents rôles et fonctions des profession-
nel·le·s de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse gagnent en im-
portance puisque les professionnel·le·s ont besoin en particulier de compé-
tences pour les domaines de la coordination, de la mise en réseau, du conseil 
spécialisé et de la communication afin de pouvoir aménager l’environnement 
de vie des enfants et des jeunes en tenant compte de leurs besoins et dans 
leur intérêt. L’animation socioculturelle enfance et jeunesse en Suisse consi-
dère le travail axé sur l’environnement de vie comme un principe d’action 
fondamental. Par travail axé sur l’environnement de vie, elle entend notam-
ment le fait de se centrer continuellement sur les conditions de vie dans la 
communauté et dans le cadre de vie des enfants et des jeunes (DOJ/AFAJ 
2018b). En tant que champ du travail social, l’animation socioculturelle en-
fance et jeunesse est sous-tendue par une telle approche axée sur la com-
munauté. Celle-ci est donc à considérer comme faisant partie intégrante 
de la mise en œuvre d’offres d’animation socioculturelle enfance et jeunesse 
au sein de la commune. Il semble ainsi évident que des activités de coordi-
nation et de mise en réseau font partie intégrante du quotidien des profes-
sionnel·le·s de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse. De même, une 
communication ciblée vers l’extérieur ainsi que le partage actif de l’expertise 
des professionnel·le·s sous forme de conseil sont nécessaires. Dans le cadre 
de ces activités, ce sont toujours la défense des intérêts des enfants et des 
jeunes ainsi que l’amélioration des conditions dans lesquelles ils grandissent 
qui sont au premier plan. Vu le nombre élevé d’actrices et d’acteurs qui, 
dans l’environnement communal immédiat, jouent un rôle pour l’animation 
socioculturelle enfance et jeunesse ainsi que pour les enfants et les jeunes 
en général, les domaines de la coordination, de la mise en réseau, du conseil 
spécialisé et de la communication représentent un ensemble très large de 
tâches. Les professionnel·le·s ont donc besoin, pour pouvoir les exécuter, 
de compétences étendues et de ressources en conséquence. Les résultats de 
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l’enquête montrent combien de rôles différents les professionnel·le·s doivent 
jouer et combien de perspectives et de besoins différents ils doivent (de-
vraient) comprendre. Ils communiquent en effet sous différentes formes 
avec des personnes issues du monde politique ou de l’administration, avec 
des spécialistes du domaine, avec des profanes, avec les groupes cibles de 
l’animation socioculturelle enfance et jeunesse et en partie également avec 
les familles de ces derniers.

La majeure partie des centres d’animation sont actifs dans le do-
maine des relations publiques et rendent ainsi leur travail mieux compré-
hensible pour d’autres. Avec le travail de relations publiques, les centres 
d’animation visent, d’une part, les enfants et les jeunes afin de leur faire 
connaître les offres d’animation socioculturelle enfance et jeunesse et, 
d’autre part, une large partie de la population dans le but de rendre mieux 
compréhensible l’animation socioculturelle enfance et jeunesse. Le travail 
de relations publiques semble représenter un domaine passablement im-
portant pour les centres d’animation, puisque 36 % des centres d’animation 
délèguent également des tâches de relations publiques à des bénévoles (voir 
chapitre 4.15). Toutefois, malgré ces efforts de présenter l’animation socio-
culturelle enfance et jeunesse dans la sphère publique, plus de la moitié des 
centres d’animation (56 %) sont d’avis que l’animation socioculturelle en-
fance et jeunesse ne joue pas, dans le paysage éducatif communal, le rôle qui 
lui correspondrait en réalité (n = 566). À cet égard, les centres d’animation 
sont appelés à se demander de façon critique si et quand le travail de rela-
tions publiques obéit à la pression de devoir se légitimer, quelle quantité de 
travail de relations publiques est vraiment nécessaire et si une représenta-
tion politique plus forte au sein d’organes communaux et cantonaux n’aurait 
pas des effets semblables, voire même meilleurs. La coordination, la mise 
en réseau, le conseil et la communication requièrent également, outre des 
collaboratrices et collaborateurs dotés des compétences correspondantes, 
des ressources en temps. Dans leur quotidien, les professionnel·le·s de l’ani-
mation socioculturelle enfance et jeunesse sont confronté·e·s à la question 
de savoir dans quelles activités ils investissent leur temps de travail. En fin 
de compte, la tâche centrale de l’animation socioculturelle enfance et jeu-
nesse est le travail direct avec les enfants et les jeunes, donc il semble lo-
gique qu’en cas de ressources limitées la priorité soit donnée à ces tâches. En 
même temps, l’animation socioculturelle enfance et jeunesse doit toutefois 
être présente dans les communes et être reconnue au niveau professionnel 
pour pouvoir défendre les intérêts des enfants et des jeunes ou soutenir ces 
derniers lorsqu’ils défendent leurs propres intérêts. Au niveau de la planifi-
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cation, les concepts doivent par conséquent être élaborés de façon à ce qu’il 
reste suffisamment de ressources humaines pour des activités de coordina-
tion, de mise en réseau et de conseil. Les centres d’animation sont appelés 
à exiger que ces domaines d’activité existent et à leur donner de la visibili-
té ; les mandants, les entités porteuses/responsables et les bailleurs de fonds 
doivent quant à eux être prêts à mettre à disposition les moyens nécessaires 
pour cela. 

En ce qui concerne les médias sociaux, les résultats montrent qu’ils 
sont utilisés dans presque tous les centres d’animation, aussi bien en tant 
qu’outil pour le travail de relations publiques que comme moyen de com-
munication ciblé pour le contact avec différents groupes cibles et parties 
prenantes. L’animation socioculturelle enfance et jeunesse en Suisse s’est 
donc adaptée aux conditions de vie transformées de ses groupes cibles et 
est donc aussi active dans ces nouveaux environnements de vie et espaces 
sociaux. Il est aujourd’hui incontesté, dans le débat spécialisé, que les médias 
sociaux peuvent être considérés comme faisant partie intégrante de l’envi-
ronnement de vie des enfants et des jeunes ou même comme de nouveaux 
espaces sociaux (Hoffmann 2018, Steiner et Heeg 2019, Tully 2018). Les mé-
dias sociaux permettent d’être en relation et offrent de nouvelles manières 
de se mettre en scène et de communiquer, c’est pourquoi ils forment de nou-
veaux espaces sociaux qui vont au-delà des limites de la présence physique et 
mènent à de nouvelles conditions de socialisation, à de nouvelles tâches de 
développement et à des environnements de vie nouveaux pour les enfants et 
les jeunes (Deinet 2005b, 27). Il est devenu indispensable pour l’animation 
socioculturelle enfance et jeunesse de prendre en considération des dévelop-
pements comme ceux-ci, de se les approprier de manière autocritique et de 
s’en servir de façon réfléchie.

4.15	 Travail bénévole 

Le personnel spécialisé fixe est au fondement d’une animation sociocultu-
relle enfance et jeunesse professionnelle et les collaboratrices et collabora-
teurs salariés qualifiés représentent un critère de qualité central de l’anima-
tion socioculturelle enfance et jeunesse. Il existe divers arguments en faveur 
du travail bénévole au sein de l’animation socioculturelle enfance et jeu-
nesse, mais ce travail est toutefois toujours à envisager en lien avec l’accom-
pagnement et le soutien de professionnel·le·s de l’animation socioculturelle 
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enfance et jeunesse. Pour la présente étude, toute activité non rémunérée au 
sein de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse est considérée comme 
du travail bénévole. Il s’agit ici d’un engagement bénévole dans un cadre or-
ganisationnel fixe – par opposition au travail bénévole informel, comme par 
exemple l’aide de voisinage. Pour certains types d’engagements bénévoles 
faisant partie du travail bénévole institutionnalisé, il faut être nommé ou 
élu pour effectuer cette activité (p. ex. membre du comité d’une association, 
caissier) (Seidel et al. 2010).

Dans un esprit de participation, l’animation socioculturelle enfance 
et jeunesse, en tant qu’offre qui se veut par et pour les enfants et les jeunes, se 
base dans une large mesure sur l’engagement bénévole des enfants et des 
jeunes impliqués. L’engagement non rémunéré des enfants et des jeunes eux-
mêmes est donc un pilier fondamental du travail d’animation (Seckinger et 
al. 2016, 82). Néanmoins, l’engagement des jeunes n’est souvent pas considéré 
comme du travail bénévole (Seckinger et al. 2016, 83). Ainsi, le travail bé-
névole des jeunes dans l’animation socioculturelle enfance et jeunesse peut 
prendre la forme d’une offre pédagogique. Dans cette fonction, les enfants 
et les jeunes sont intégrés dans les offres des centres d’animation et soute-
nus, respectivement accompagnés, dans leur prise de responsabilités dans le 
cadre de processus participatifs (voir chapitre 4.4). Les objectifs vont d’une 
acquisition individuelle de compétences à un renforcement de la confiance 
en soi, en passant par des fonctions socio-intégratives et par la création d’un 
sentiment d’appartenance fondateur d’identité.

En plus des fonctions pédagogiques, le travail bénévole dans l’ani-
mation socioculturelle enfance et jeunesse peut avoir également d’autres 
raisons et objectifs (Pluto et van Santen 2019, 310 ; Thole et Portmann 2013, 
568 sq.) : ainsi, par exemple, la volonté de renforcer le sentiment d’appar-
tenance à la communauté ou l’identification avec l’organisation, mais éga-
lement le manque de moyens financiers pour assurer une rémunération 
peuvent conduire à l’engagement de bénévoles au sein de l’animation so-
cioculturelle enfance et jeunesse. Les centres d’animation ont été interrogés 
quant aux raisons qui les poussent à travailler avec des bénévoles ainsi que 
sur le nombre de bénévoles, leur âge, l’ampleur de leur engagement et les ac-
tivités qu’ils assument aux niveaux stratégique et opérationnel. Par ailleurs, 
il a été demandé aux centres d’animation d’indiquer les formes de soutien 
dont bénéficient leurs bénévoles.
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Nombre de bénévoles aux niveaux opérationnel et stratégique 

Les centres d’animation ont été interrogés concernant les bénévoles ayant 
été actifs, au cours des douze mois précédant le moment de l’enquête, en 
complément aux collaboratrices et collaborateurs salariés fixes. Dans l’en-
semble, des bénévoles ont été actifs durant la période indiquée dans 74 % 
des 571 centres d’animation interrogés au total. En moyenne, 2,6 bénévoles 
par centre d’animation étaient actifs dans le domaine stratégique et 9,4 dans 
le domaine opérationnel15. Il n’y a pas de différences significatives entre les 
régions linguistiques. Il y a eu significativement plus souvent des bénévoles 
actifs dans les centres d’animation situés dans des communes urbaines que 
dans ceux se trouvant dans des communes intermédiaires et rurales. Le 
nombre moyen de bénévoles selon la tranche d’âge et la fonction est présen-
té dans l’illustration 8.

Illustration 8	 Nombre moyen de bénévoles par tranche d’âge aux niveaux 
opérationnel et stratégique dans les centres d’animation 
(tâches opérationnelles n = 515 / tâches stratégiques n = 469)
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Il ressort de l’illustration 8 que durant la période de douze mois en question, 
en moyenne 2 enfants/jeunes de moins de 18 ans (n = 86, médiane = 0) ont 
été actifs au niveau stratégique et qu’en moyenne 11 enfants/jeunes (n = 215, 
médiane = 10) ont collaboré bénévolement au niveau opérationnel dans 

15      Pour le calcul des moyennes, les valeurs clairement aberrantes ou extrêmes dans les 
indications concernant le nombre de bénévoles dans les centres d’animation n’ont pas été 
prises en considération. Dans le domaine stratégique, seuls les centres d’animation avec dix 
bénévoles ou moins ont été pris en considération (n = 469). Dans le domaine opérationnel, la 
limite a été posée à 50 bénévoles (n = 515).
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les centres d’animation. En moyenne, les jeunes âgés de 18 à 25 ans s’en-
gagent moins, aussi bien dans des tâches stratégiques (n = 94, en moyenne 
1 jeune adulte, médiane = 1) que dans des tâches opérationnelles (n = 187, en 
moyenne 6 jeunes adultes, médiane = 4). La moyenne la plus élevée dans le 
domaine stratégique est celle du groupe des bénévoles de plus de 25 ans. En 
moyenne, 5 bénévoles de plus de 25 ans (n = 181, médiane = 5) travaillent sur 
le plan stratégique et 8 (n = 188, médiane = 4) assument des tâches opéra-
tionnelles. 

Dans l’ensemble, il y a donc plus de bénévoles engagés dans des tâches 
opérationnelles que dans les domaines stratégiques. 72 % de ces indications 
sont basées sur une estimation, 28 % sur les statistiques des centres d’anima-
tion (n = 447). Dans tous les groupes d’âge (à l’exception des adultes assu-
rant des tâches stratégiques), la médiane s’écarte nettement de la moyenne. 
Cette différence indique qu’un petit nombre de centres d’animation mise 
sur un nombre élevé de bénévoles (p. ex. lors d’événements particuliers), ce 
qui augmente nettement la moyenne.

Les seules différences significatives qui ressortent de la comparaison 
entre les régions linguistiques sont celles concernant le nombre de bénévoles 
assumant des tâches stratégiques dans le groupe des personnes âgées de plus 
de 25 ans. Ici, la moyenne des bénévoles est significativement plus élevée 
en Suisse romande qu’en Suisse alémanique et en Suisse italienne (dans les 
centres d’animation en Suisse italienne, il n’y a pas du tout de bénévoles de 
plus de 25 ans). Hormis cela, il n’y a pas de différences significatives entre les 
régions linguistiques, ni entre les types de communes.

Nombre d’heures de travail investies dans le cadre du  
travail bénévole 

Étant donné que le nombre de personnes bénévoles ne donne aucune indica-
tion concernant l’ampleur de leur activité bénévole, les centres d’animation 
ont également été interrogés sur le nombre d’heures de travail fournies par 
les bénévoles au cours des douze mois précédant le moment de l’enquête. En 
moyenne, les bénévoles ont fourni, durant cette période, 191 heures de tra-
vail stratégique (médiane = 60) (n = 275). Dans le domaine opérationnel, ce 
sont en moyenne 545 heures (médiane = 120) de travail bénévole qui ont été 
fournies (n = 351). Cette valeur montre encore une fois que, dans l’ensemble, 
les bénévoles assurent plus de tâches opérationnelles que stratégiques. Le 
fait que la médiane se situe nettement plus bas que la moyenne laisse suppo-
ser que quelques centres d’animation recourent (doivent recourir) dans une 
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large mesure au travail bénévole. Ainsi, dans certains centres d’animation ce 
sont jusqu’à 4 000 heures de travail bénévole qui ont été fournies au niveau 
stratégique et jusqu’à 12 000 au niveau opérationnel. Ici aussi, les indications 
se basent majoritairement (87 %) sur des estimations et seulement dans 13 % 
des cas sur des statistiques du centre d’animation (n = 404).

Concernant les heures de travail bénévole fournies, il n’y a pas de 
différences significatives entre les régions linguistiques, ni entre les types 
de communes.

Domaines d’activité des bénévoles 

L’enquête a également cherché à connaître les tâches que les bénévoles effec-
tuent dans les centres d’animation. Les tâches sont listées dans le tableau 16.

Tableau 16	 Tâches effectuées par les bénévoles dans les centres d’animation 
(n = 445, plusieurs réponses possibles)

Tâches des bénévoles Nombre 
de centres 

d’animation

Pourcentage

Organisation et/ou collaboration lors d’événements, d’excursions ou 
de vacances 

359 81

Tâches pédagogiques/liées au contenu (par exemple responsabilité du 
lieu de rencontre ouvert, organisation de groupes, services, ateliers, 
activités, direction de l’institution)

218 49

Travaux manuels, travaux de rénovation, aménagement des installa-
tions extérieures 

204 46

Travail au sein d’un organe de l’institution 159 36
Travail de relations publiques 159 36
Tâches ménagères 137 31
Autres tâches 113 25
Tâches administratives 108 24
Activité de mentor 46 10

Le tableau 16 montre que les bénévoles sont le plus souvent (81 %) engagés 
dans l’organisation et/ou la collaboration lors d’événements, d’excursions ou 
de vacances. Dans près de la moitié de tous les centres d’animation (49 %), il 
est fait appel à des bénévoles pour des tâches pédagogiques/liées au contenu 
(p. ex. responsabilité du lieu de rencontre ouvert, organisation de groupes, 
services, ateliers, activités, direction de l’institution). Des bénévoles s’oc-
cupent de travaux manuels, de travaux de rénovation ou de l’aménagement 
des installations extérieures dans 46 % des centres d’animation. Environ un 
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tiers des centres d’animation bénéficient de soutien bénévole dans le tra-
vail au sein d’un organe de l’institution (36 %), dans le travail de relations 
publiques (36 %) ou dans les tâches ménagères (31 %). Dans à peine un quart 
des centres d’animation (24 %), des bénévoles exécutent des tâches admi-
nistratives, et dans 10 % des centres d’animation des bénévoles assurent une 
activité de mentor. Dans un quart des centres d’animation, des bénévoles 
effectuent d’autres tâches que celles évoquées plus haut.

Le travail au sein d’un organe du centre d’animation ainsi que les 
tâches pédagogiques/liées au contenu sont significativement plus souvent 
effectués par des bénévoles en Suisse romande qu’en Suisse italienne. En 
outre, il y a en Suisse romande plus de bénévoles qui prennent en charge des 
tâches administratives qu’en Suisse alémanique. Il n’y a pas de différences 
significatives entre les différents types de communes.

Formes de soutien en faveur des collaboratrices et collaborateurs 
bénévoles 

L’engagement de bénévoles exige également une forme de management des 
bénévoles, par exemple que le personnel bénévole soit accompagné et sou-
tenu. Dans 58 % des centres d’animation (n = 445), des cours d’introduction 
ou des entretiens personnels d’introduction ont lieu pour accueillir les bé-
névoles. Dans 57 % des centres d’animation, les professionnel·le·s accom-
pagnent les bénévoles, par exemple avec de la supervision, des teamtrainings, 
du coaching, un accompagnement de la pratique ou une formation sur le 
tas. 44 % des centres d’animation encouragent l’échange entre les bénévoles 
à travers l’échange d’expériences, des rencontres de projets ou des bourses 
d’information. Dans un peu plus d’un quart des centres d’animation (26 %), 
les bénévoles peuvent participer à des événements de formation continue 
comme par exemple des séminaires, cours, ateliers ou congrès.

La comparaison entre les régions linguistiques montre qu’en Suisse 
alémanique les cours d’introduction ou entretiens personnels d’introduc-
tion sont significativement plus répandus qu’en Suisse romande et en Suisse 
italienne. En revanche, l’échange entre bénévoles et les événements de for-
mation continue pour bénévoles sont significativement plus répandus en 
Suisse romande qu’en Suisse alémanique et en Suisse italienne. Un accom-
pagnement de la part de professionnel·le·s – sous la forme de supervision, de 
teamtrainigs, de coaching, d’accompagnement de la pratique ou de formation 
sur le tas – est significativement moins répandu en Suisse italienne qu’en 



150

Suisse romande ; la Suisse alémanique ne présente pas de différences signi-
ficatives.

Il ressort de la comparaison entre les types de communes que, dans 
les communes urbaines, les aides à l’intégration (par exemple cours d’in-
troduction, introduction personnelle), l’accompagnement par des profes-
sionnel·le·s et les offres de formation continue sont significativement plus 
répandus que dans les communes intermédiaires et rurales.

Raisons du travail bénévole 

Les raisons les plus mentionnées (66 % des centres d’animation) pour expli-
quer pourquoi les centres d’animation (n = 445) intègrent des bénévoles dans 
les tâches stratégiques et opérationnelles sont le renforcement du sentiment 
d’appartenance à la communauté et l’identification avec l’organisation. 
Dans un peu plus de la moitié des centres d’animation (51 %), l’engagement 
de bénévoles est expliqué par le fait qu’il représente une opportunité de 
formation pour ceux-ci. 22 % des centres d’animation indiquent le manque 
d’argent pour la rémunération des personnes comme étant la raison princi-
pale du travail bénévole.

La comparaison entre les régions linguistiques montre qu’en Suisse 
romande et en Suisse italienne le renforcement du sentiment d’apparte-
nance à la communauté et l’identification avec l’organisation sont significa-
tivement plus souvent mentionnés comme raisons du travail bénévole qu’en 
Suisse alémanique. En revanche, les centres d’animation en Suisse aléma-
nique indiquent significativement plus souvent le fait que le travail bénévole 
représente une opportunité de formation pour les bénévoles que dans les 
deux autres régions linguistiques. Il n’y a pas de différences significatives 
entre les différents types de communes.

Contextualisation des résultats 

Dans le débat spécialisé, le travail bénévole au sein des champs d’activité du 
travail social est sujet à controverses. D’une part, le travail bénévole est l’ex-
pression d’un engagement citoyen en faveur d’une société civile forte. Dans 
cette perspective, le travail bénévole est à saluer et à promouvoir. D’autre 
part, le travail bénévole peut également être une conséquence de la suppres-
sion de prestations sociales étatiques ou d’un manque de ressources (van 
Dyk et Haubner 2019). Dans cette perspective, le travail bénévole remplace 
les prestations professionnelles (rémunérées). Compenser des budgets man-
quants avec des prestations bénévoles a des conséquences directes sur le de-
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gré de professionnalisme de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse 
et est donc à envisager de manière extrêmement critique. En tant que champ 
d’activité du travail social, l’animation socioculturelle enfance et jeunesse 
a une exigence de professionnalisation qui veut que les bénévoles puissent 
compléter les professionnel·le·s payé·e·s dans la mesure où ils mènent une 
réflexion critique sur les caractéristiques essentielles pour l’animation so-
cioculturelle enfance et jeunesse que sont la participation et la participa-
tion volontaire. Les centres d’animation doivent donc recourir au travail 
bénévole de manière réfléchie et consciente. L’engagement non rémunéré 
d’enfants et de jeunes représente pour les jeunes personnes un champ d’ex-
périmentation accompagnée, qui permet – outre des processus éducatifs 
formels – également des processus éducatifs informels. Ce qui importe dès 
lors, c’est l’ancrage conceptuel de la participation et du travail bénévole, 
afin de garantir que des responsabilités et du pouvoir de décision soient 
consciemment délégués aux bénévoles. La qualité avec laquelle cela se fait ne 
peut pas être déterminée à travers l’analyse des chiffres. 

Les résultats montrent, dans l’ensemble, que le travail bénévole 
représente une part essentielle de l’animation socioculturelle enfance et 
jeunesse. Ainsi, les 191 heures de travail bénévole fournies en moyenne par 
centre d’animation dans le domaine stratégique et les 544 heures fournies 
dans le domaine opérationnel ne sont pas négligeables. Le recours au tra-
vail bénévole devient préoccupant lorsqu’il sert à compenser des ressources 
manquantes dans les centres d’animation et que les espaces participatifs 
dans lesquels les enfants et les jeunes peuvent créer et apprendre ne sont 
plus au premier plan. Ce sont en effet tout de même 22 % des centres d’ani-
mation qui indiquent que le manque de moyens financiers pour la rému-
nération est la raison principale du recours au travail bénévole. Le fait que 
la médiane se situe nettement plus bas que la moyenne indique cependant 
que la majorité des centres d’animation présente un nombre total d’heures 
de travail bénévole plutôt modéré, mais que quelques centres d’animation 
recourent (doivent recourir) dans une large mesure au travail bénévole. 
L’animation socioculturelle enfance et jeunesse est appelée à examiner si le 
recours intensif à des bénévoles est l’expression d’un manque de ressources. 
Dans ce contexte, le nombre relativement élevé de centres d’animation 
(49 %) qui délèguent des tâches pédagogiques/liées au contenu à des béné-
voles est également à considérer de manière critique. Dans une perspective 
de professionnalisation, chaque centre d’animation doit se demander quelle 
quantité de travail et quelles tâches pédagogiques/liées au contenu devraient 
être effectuées par des bénévoles et si cela permet d’assurer que le travail au 
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quotidien sur le terrain soit réalisé de manière professionnelle. Dans l’idéal, 
les centres d’animation disposent de concepts pédagogiques et stratégiques 
pour l’intégration des bénévoles.

Finalement, les données de la présente étude montrent également 
un manque, au niveau de chaque centre d’animation, de données statistiques 
concernant le travail bénévole. Si les prestations non rémunérées et béné-
voles dans l’animation socioculturelle enfance et jeunesse ne sont pas do-
cumentées, ces prestations et le potentiel de participation et d’éducation 
de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse restent invisibles. À cet 
égard, il faudrait développer des formes de documentation du bénévolat qui 
soient utiles et permettent, d’une part, de mettre en évidence sur le plan 
quantitatif le travail bénévole fourni et, d’autre part, de relever les aspects 
qualitatifs du travail bénévole (processus éducatifs et participatifs).

4.16	 Intégration communale et régionale 

Les demandes et besoins des enfants et des jeunes dans leur environnement 
de vie immédiat, respectivement leur commune, doivent être pris en consi-
dération au niveau communal et régional. Pour cela, il est nécessaire que les 
thèmes et contenus importants pour les enfants et les jeunes soient ancrés 
structurellement au niveau de la politique locale, que cet ancrage soit orien-
té sur les processus, qu’il permette de mettre en réseau horizontalement et 
verticalement les actrices et acteurs, de créer une prise de conscience, de 
promouvoir des stratégies de mise en œuvre et de mettre en place sur cette 
base une politique vivante de l’enfance et de la jeunesse. En Suisse, l’anima-
tion socioculturelle enfance et jeunesse connaît, dans ce domaine (et dans 
d’autres), des conditions de départ et des conditions-cadres politiques et so-
ciales très variées (Gerodetti et Schnurr 2013, 828), qui offrent plus ou moins 
de possibilités. À cet égard, les centres d’animation ont été interrogés à pro-
pos des structures de la promotion communale de l’enfance et de la jeunesse 
ainsi qu’à propos des collaborations avec les actrices et acteurs au niveau 
communal. Étant donné qu’actuellement le développement de l’accueil ex-
trascolaire des enfants est promu dans de nombreuses communes en Suisse, 
la question du rôle que l’animation socioculturelle enfance et jeunesse prend 
(ou devrait prendre) dans ce contexte se pose également de plus en plus au 
sein de l’espace communal. C’est pourquoi les centres d’animation ont aussi 
été interrogés à ce sujet.
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4.16.1	 Structures de la promotion communale de l’enfance  
et de la jeunesse 

Dans l’idéal, les communes disposent, de façon individuelle ou dans le cadre 
d’un regroupement de communes, de lignes directrices/concepts/stratégies 
en matière de politique de l’enfance et de la jeunesse, de représentant·e·s 
politiques, respectivement de mandats ou de conseillères et conseillers com-
munaux en charge du dicastère correspondant. Par ailleurs elles mettent à 
disposition des personnes de contact et offrent des possibilités de mise en ré-
seau autour de thèmes pertinents pour l’enfance et la jeunesse. En outre, il est 
également important qu’il existe des structures formelles qui, dans une pers-
pective de participation des enfants et des jeunes au niveau communal, per-
mettent à ces derniers de s’impliquer activement et de participer aux décisions, 
par exemple grâce à des conseils ou des parlements des enfants/des jeunes.

Afin de déterminer dans quelle mesure l’animation socioculturelle 
enfance et jeunesse est intégrée au sein de la commune, les centres d’anima-
tion ont été interrogés sur l’existence, au moment de l’enquête (automne 
2018), au sein de la commune-siège, respectivement des communes adhé-
rentes qui cofinancent le centre d’animation, des offres, actrices et acteurs 
ou instances types mentionnés ici (n = 586). La réponse la plus fréquem-
ment donnée par les centres d’animation (60 %) est qu’il y a dans leur com-
mune-siège un conseil communal avec un dicastère/mandat dans le domaine 
de l’enfance et de la jeunesse. Cette forme représente la variante minimale 
d’une structure communale dans le domaine de la promotion de l’enfance et 
de la jeunesse. Des lignes directrices ou un concept régulièrement adaptés 
aux besoins des enfants et des jeunes sont, d’un point de vue professionnel, 
des instruments presque indispensables pour les communes. Ils sont le signe 
d’une volonté politique et du consensus d’aménager ensemble un environ-
nement de vie qui promeuve le développement des enfants et des jeunes 
et qui leur soit adapté. Un peu plus de la moitié des centres d’animation 
(52 %) ont indiqué que leur commune-siège, respectivement les communes 
adhérentes qui cofinancent leur offre, disposent de telles lignes directrices 
ou d’un concept en matière de politique de l’enfance et/ou de la jeunesse. 
Un peu moins de la moitié des centres d’animation (49 %) ont des commis-
sions de l’enfance et de la jeunesse dans leur commune, respectivement dans 
les communes adhérentes qui cofinancent leur offre. Des organes – plus ou 
moins formalisés – favorisant les échanges réguliers autour de la promotion 
de l’enfance et de la jeunesse permettent d’assurer une mise en réseau hori-
zontale des actrices et acteurs de l’animation socioculturelle enfance et jeu-
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nesse ou une mise en réseau verticale du milieu politique, de l’administra-
tion et de la population. Ces organes favorisant les échanges réguliers autour 
de la promotion de l’enfance et de la jeunesse, qui peuvent porter des noms 
différents (p. ex. table ronde), existent dans 40 % des communes-sièges, res-
pectivement des communes adhérentes qui cofinancent les centres d’anima-
tion. Les personnes de contact au sein de l’administration communale qui 
peuvent présenter et transmettre une image claire des différents domaines 
de responsabilité, ne sont pas moins importantes. Dans la commune-siège 
de 40 % des centres d’animation, respectivement dans les communes adhé-
rentes qui cofinancent leurs offres, une collaboratrice ou un collaborateur 
administratif est responsable du domaine de l’enfance et de la jeunesse, par 
exemple un·e délégué·e à l’enfance et à la jeunesse ou un·e délégué·e à la 
communauté.

Les enfants et les jeunes ont le droit de prendre de la place dans les 
communes. Il s’agit ici non seulement de place dans le sens de « lieux où 
passer du temps », mais surtout, au sens figuré, d’avoir une place en tant que 
partenaires de dialogue dans les discussions politiques et en lien avec la vie 
en société. La participation est considérée comme un principe fondamental 
de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse et cette dernière exige, 
pour les enfants et les jeunes, des possibilités de participation active aux 
décisions et à leur mise en œuvre dans tous les domaines de la vie pertinents 
pour eux. La participation des enfants et des jeunes au niveau communal est 
à considérer comme une tâche transversale et a besoin, en plus de possibili-
tés informelles, qui représentent une forme de valorisation des demandes et 
préoccupations des enfants et des jeunes, également de structures formelles 
qui amènent les enfants et les jeunes à prendre des responsabilités et qui 
rendent visibles leurs demandes (concernant le rôle de l’animation sociocul-
turelle enfance et jeunesse sur ce point, voir le chapitre 4.4). Les organismes 
règlementés de façon formelle qui visent la participation politique conti-
nue des enfants et des jeunes, comme les conseils des enfants/des jeunes ou 
les parlements des enfants/des jeunes, expriment l’importance donnée aux 
enfants et aux jeunes au sein d’une commune et représentent un engage-
ment durable. Dans seulement 19 % des communes-sièges, respectivement 
des communes adhérentes qui cofinancent un centre d’animation, il existe 
de telles structures formalisées favorisant la participation, donc des conseils 
des enfants/des jeunes ou des parlements des enfants/des jeunes. 

La comparaison entre les régions linguistiques laisse apparaître des 
différences concernant les structures communales de la promotion de l’en-
fance et de la jeunesse. Ainsi, les commissions de l’enfance et de la jeunesse 
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ainsi que les organes favorisant les échanges réguliers autour de la promotion 
de l’enfance et de la jeunesse sont significativement plus répandus en Suisse 
alémanique qu’en Suisse romande et en Suisse italienne. En revanche, l’exis-
tence de collaboratrices et collaborateurs administratifs responsables du 
domaine de l’enfance et de la jeunesse est significativement plus fréquente 
en Suisse romande qu’en Suisse alémanique. La Suisse italienne ne compte 
aucun conseil des enfants/des jeunes ou parlement des enfants/des jeunes. 
La comparaison entre les régions linguistiques ne laisse apparaître aucune 
différence significative en ce qui concerne les lignes directrices/concepts/
stratégies en matière de politique de l’enfance et de la jeunesse, ni en ce qui 
concerne les conseils communaux avec dicastère/mandat dans le domaine 
de l’enfance et de la jeunesse.

Si l’on compare l’intégration de l’animation socioculturelle enfance 
et jeunesse au sein de la commune dans les différents types de communes, 
il apparaît qu’il y a dans les communes rurales et intermédiaires significati-
vement moins d’offres, d’instances ou d’actrices et d’acteurs différents que 
dans les communes urbaines. Des différences significatives existent en ce qui 
concerne les conseils communaux avec un dicastère/mandat dans le domaine 
de l’enfance et de la jeunesse et les commissions de l’enfance et de la jeu-
nesse : ils sont significativement plus répandus dans les communes rurales 
et intermédiaires que dans les communes urbaines. En revanche, les lignes 
directrices/concepts/stratégies en matière de politique de l’enfance et/ou de 
la jeunesse, les collaboratrices et collaborateurs administratifs responsables 
du domaine de l’enfance et de la jeunesse (p. ex. délégué·e à l’enfance et à la 
jeunesse ou délégué·e à la communauté) ainsi que les conseils des enfants/
des jeunes ou parlements des enfants/des jeunes sont significativement plus 
répandus dans les communes urbaines que dans les communes rurales et 
intermédiaires. Dans les communes urbaines, il y a également significative-
ment plus d’organes favorisant les échanges réguliers autour de la promotion 
de l’enfance et de la jeunesse que dans les communes rurales.

Il ressort de deux questions d’évaluation que les centres d’anima-
tion jugent que les structures de la promotion communale de l’enfance et 
de la jeunesse présentées ici demandent à être développées : 84 % des centres 
d’animation estiment en effet, indépendamment de leur appartenance à une 
région linguistique particulière ou à un type de commune particulier, que 
les intérêts des enfants et des jeunes devraient être davantage pris en consi-
dération dans les communes (n = 572). 79 % des centres d’animation jugent 
que les locaux/espaces de liberté à disposition des enfants et les jeunes dans 
leur commune devraient être développés ou améliorés (n = 573).
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4.16.2	 Importance des centres d’animation dans la commune  
et manière dont ils sont perçus par l’extérieur 

L’importance des centres d’animation socioculturelle enfance et jeunesse en 
tant qu’acteurs de la politique communale de l’enfance et de la jeunesse, 
d’une part, et la perception que l’extérieur a d’eux, d’autre part, sont éva-
luées de diverses manières par les centres d’animation. 26 % des centres 
d’animation sont tout à fait d’accord et 52 % plutôt d’accord que, sur le ter-
ritoire duquel viennent leurs bénéficiaires, leur centre d’animation et son 
travail jouissent d’une haute considération (n = 571). Le taux d’approbation 
par rapport à cette affirmation est significativement plus élevé dans les 
communes urbaines que dans les communes rurales et intermédiaires. Les 
centres d’animation ont également été priés d’évaluer dans quelle mesure les 
compétences et le savoir-faire de leurs collaboratrices et collaborateurs sont 
reconnus dans leur commune. 24 % des centres d’animation indiquent que 
les compétences et le savoir-faire des collaboratrices et collaborateurs sont 
reconnus dans leur commune et 53 % des centres d’animation sont d’avis 
que ceux-ci sont plutôt reconnus (n = 575). Il est important que l’expertise 
des professionnel·le·s de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse soit 
aussi reconnue au niveau communal. Plus d’un tiers des centres d’animation 
(36 %) indiquent que, dans leur commune, ils sont les seul·e·s profession-
nel·le·s qui s’occupent des questions spécialisées en matière de politique de 
l’enfance et de la jeunesse ou de promotion de l’enfance et de la jeunesse 
(n = 570). Cette évaluation est significativement plus fréquente dans les 
communes rurales, suivies des communes intermédiaires. Les communes 
urbaines sont significativement moins souvent de cet avis, ce qui confirme 
l’hypothèse selon laquelle les régions urbaines sont structurellement mieux 
dotées au niveau des offres d’animation socioculturelle enfance et jeunesse 
et en ce qui concerne la présence d’autres actrices et acteurs experts du do-
maine de l’enfance et de la jeunesse.

Les centres d’animation socioculturelle enfance et jeunesse peuvent 
représenter une ressource importante pour la participation des enfants et 
des jeunes au sein des différents domaines de la vie dans les communes. 
En plus de possibilités d’accès aux groupes cibles, les professionnel·le·s de 
l’animation socioculturelle enfance et jeunesse disposent également souvent 
de connaissances stratégiques et méthodologiques concernant la manière de 
soutenir et de promouvoir la participation des enfants et des jeunes. 64 % 
des centres d’animation sont d’avis que l’administration perçoit les centres 
d’animation comme une ressource dans le domaine de la participation des 
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enfants et des jeunes et se sert de cette ressource (n = 569). 61 % des centres 
d’animation estiment que les autorités politiques les perçoivent comme une 
ressource dans le domaine de la participation des enfants et des jeunes et 
se servent de cette ressource (n = 571). Cela signifie toutefois qu’environ un 
tiers des centres d’animation ne se sentent pas reconnus dans cette fonc-
tion, ni par l’administration (31 %), ni par les autorités politiques (34 %). Il 
y a donc encore du potentiel au niveau de la reconnaissance par les com-
munes de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse en tant qu’experte 
du thème de la participation des enfants et des jeunes. Il y a également des 
différences significatives entre les régions linguistiques quant aux réponses 
données à ces deux questions d’évaluation : les centres d’animation en Suisse 
romande sont significativement plus souvent d’avis que ceux en Suisse alé-
manique que les centres d’animation sont perçus comme une ressource dans 
le domaine de la participation des enfants et des jeunes, aussi bien par les 
autorités politiques que par l’administration, et que celles-ci se servent de 
cette ressource. Les centres d’animation de Suisse italienne se situent entre 
les deux. Par conséquent, le potentiel évoqué plus haut existe surtout dans 
les communes de Suisse alémanique.

Même si les compétences et le savoir-faire des collaboratrices et col-
laborateurs des centres d’animation sont reconnus au sein des communes, 
cela ne signifie pas nécessairement qu’ils soient un élément fixe et constant 
du paysage éducatif local. Au total, plus de la moitié des centres d’animation 
(56 %) sont d’accord avec l’affirmation « Dans le paysage éducatif communal, 
l’animation socioculturelle enfance et jeunesse ne joue pas le rôle qu’elle de-
vrait en fait avoir » (n = 566). Les centres d’animation en Suisse alémanique 
sont ceux qui sont le plus souvent de cet avis, suivis des centres d’animation 
de Suisse italienne et de Suisse romande.

4.16.3	 Collaboration au sein de l’espace communal

Comme l’a montré le chapitre 4.14, les tâches et activités des profession-
nel·le·s dans les centres d’animation ne se limitent pas exclusivement au 
travail avec le groupe cible des enfants et des jeunes au sein du centre d’ani-
mation. Les professionnel·le·s travaillent de manière indirecte en faveur de 
leurs groupes cibles en défendant les intérêts et les demandes des enfants 
et des jeunes ainsi qu’en cherchant à ancrer dans la politique communale 
les thèmes qui y sont liés (DOJ/AFAJ 2018a, 8). Il est par conséquent par-
ticulièrement important, dans le domaine de l’animation socioculturelle 
enfance et jeunesse, de soigner les différentes formes de collaboration avec 
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d’autres actrices et acteurs ou organisations au sein de l’espace communal 
ou régional. C’est pourquoi les centres d’animation ont été priés d’indiquer 
également quels acteurs et actrices et quelles organisations sont présents 
dans leur commune-siège, respectivement dans les communes adhérentes 
qui cofinancent un centre d’animation, et avec lesquels d’entre eux ils col-
laborent. Le terme collaboration a été utilisé sans avoir été défini, ce qui 
laissait une marge d’interprétation. Les résultats ne donnent donc aucune 
indication quant au type de collaboration, c’est-à-dire que celle-ci peut se 
limiter à s’informer mutuellement ou prendre des formes concrètes de coo-
pération, comme par exemple la planification et la mise en œuvre commune 
d’un projet.

Il faut souligner au préalable que 35 % des centres d’animation ont 
indiqué que dans la commune-siège, respectivement dans les communes 
adhérentes qui cofinancent le centre d’animation, il n’existe pas de conseil 
des enfants/des jeunes ou de parlement des enfants/des jeunes et que 18 % 
des centres d’animation ont indiqué qu’il n’y a pas de commission politique 
de l’enfance et/ou de la jeunesse. Dans ces communes-là, il ne peut donc pas y 
avoir de collaboration avec ces actrices et acteurs-là. Les autres organisations 
ou actrices et acteurs sont présents dans 95 à 100 % des communes-sièges, 
respectivement dans les communes adhérentes qui cofinancent un centre 
d’animation, ce qui ouvre donc en principe la porte à une éventuelle colla-
boration, comme le montre le tableau 1716.

Il ressort de ce tableau que la collaboration entre les centres d’ani-
mation socioculturelle enfance et jeunesse et d’autres institutions de l’ani-
mation socioculturelle enfance et jeunesse/offres socioculturelles est la 
forme de collaboration la plus répandue au niveau suisse (93 %). De nom-
breux centres d’animation socioculturelle enfance et jeunesse collaborent 
également avec les autorités scolaires ou l’école (87 %), l’administration 
communale (85 %), le travail social en milieu scolaire (83 %), la police (83 %) 
ou d’autres actrices et acteurs ou organisations (83 %). Environ deux tiers 
des centres d’animation collaborent au sein de la commune-siège, respec-
tivement des communes adhérentes qui cofinancent le centre d’animation, 
avec des associations à vocation récréative pour enfants et jeunes (69 %), 
avec l’animation socioculturelle paroissiale enfance et jeunesse (67 %), avec 
des services de consultation pour enfants/jeunes (66 %) et avec des com-
missions politiques de l’enfance/de la jeunesse (61 %). Environ la moitié des 
centres d’animation collabore avec des organisations spécialisées (58 %), 

16   La catégorie de réponse actrice ou acteur n’existe pas n’a pas été prise en considération pour 
la présentation de la distribution statistique des différentes formes de collaboration.
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avec des projets d’animation socioculturelle enfance et jeunesse organisés 
par des prestataires nationaux (54 %), avec des offres d’accueil extrafamilial 
et parascolaire (53 %) et avec des services de protection de l’enfance et des 
adultes (48 %). Environ un tiers des centres d’animation (33 %) collabore avec 
un conseil des enfants/des jeunes ou un parlement des enfants/des jeunes 
dans la commune-siège, respectivement les communes adhérentes qui cofi-
nancent le centre d’animation.

Des différences significatives entre les régions linguistiques appa-
raissent dans certains domaines de la collaboration entre les centres d’ani-

Tableau 17	 Fréquence de la collaboration des centres d’animation avec 
d’autres actrices et acteurs ou organisations au sein des 
communes (n = 317 à 570, plusieurs réponses possibles)

Actrices et acteurs ou organisations avec lesquels les 
centres d’animation collaborent

Existent 
dans la 

commune

Fréquence de la 
collaboration 

Nombre  
de centres 

d’animation

Pourcentage

Autre(s) institution(s) de l’animation socioculturelle 
enfance et jeunesse/offres socioculturelles 

546 505 93

Autorités scolaires ou école 532 463 87
Administration communale 528 447 85
Autres actrices et acteurs/organisations 305 254 83
Travail social en milieu scolaire 508 422 83
Police 531 439 83
Associations à vocation récréative pour enfants et jeunes 
(p. ex. associations de sport, musique, culture)

535 367 69

Animation socioculturelle paroissiale enfance et jeunesse 521 348 67
Services de consultation pour enfants/jeunes 498 330 66
Commission politique de l’enfance/de la jeunesse 403 246 61
Organisations spécialisées 504 292 58
Projets d’animation socioculturelle enfance et jeunesse 
organisés par des prestataires nationaux*

484 259 54

Offres d’accueil extrafamilial et parascolaire 484 255 53
Services de protection de l’enfance et des adultes 474 228 48
Conseil des enfants/des jeunes ou parlement des en-
fants/des jeunes 

287 96 33

Seules les réponses où l’actrice/acteur/organisation en question existe dans la commune ont été 
prises en considération pour ce tableau.

* Note : Une erreur s’est produite lors de la traduction du questionnaire : la version correcte aurait 
été « Projets d’animation socioculturelle enfance et jeunesse organisés par des prestataires régio-
naux et nationaux ».
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mation socioculturelle enfance et jeunesse et les autres actrices et acteurs 
ou organisations dans les communes-sièges, respectivement dans les com-
munes adhérentes qui cofinancent les centres d’animation. Ainsi, les centres 
d’animation en Suisse alémanique collaborent significativement plus sou-
vent avec des actrices et acteurs de l’animation socioculturelle paroissiale 
enfance et jeunesse ainsi qu’avec le travail social en milieu scolaire que les 
centres d’animation en Suisse romande et en Suisse italienne. En revanche, 
la collaboration avec des services de protection de l’enfance et des adultes 
ainsi qu’avec des offres d’accueil extrafamilial et parascolaire est significa-
tivement plus répandue en Suisse romande qu’en Suisse alémanique et en 
Suisse italienne. La collaboration entre des centres d’animation sociocultu-
relle enfance et jeunesse et des projets d’animation socioculturelle enfance 
et jeunesse organisés par des prestataires nationaux est significativement 
plus fréquente en Suisse italienne qu’en Suisse romande et en Suisse aléma-
nique.

La comparaison entre les types de communes montre que les centres 
d’animation situés dans des communes urbaines collaborent significative-
ment plus souvent que les centres d’animation se trouvant dans des com-
munes rurales et intermédiaires avec d’autres institutions de l’animation 
socioculturelle enfance et jeunesse/offres socioculturelles, avec des orga-
nisations spécialisées, avec des projets d’animation socioculturelle enfance 
et jeunesse organisés par des prestataires nationaux, avec des conseils des 
enfants/des jeunes ou des parlements des enfants/des jeunes ainsi qu’avec 
des offres d’accueil extrafamilial et parascolaire. Les centres d’animation de 
communes intermédiaires et rurales collaborent en revanche significative-
ment plus souvent que les centres d’animation situés dans des communes ru-
rales avec l’administration communale, le travail social en milieu scolaire, les 
services de protection de l’enfance et des adultes ainsi qu’avec la police. La 
collaboration avec des commissions politiques de l’enfance/de la jeunesse est 
significativement plus fréquente dans les centres d’animation de communes 
intermédiaires et rurales que dans ceux de communes urbaines.

Les centres d’animation ont également été priés d’indiquer s’ils sont 
d’accord avec l’affirmation « Au sein de la commune-siège (respectivement 
des communes adhérentes qui cofinancent notre institution), notre insti-
tution est très bien intégrée au sein d’un réseau » (n = 573). 50 % des centres 
d’animation sont tout à fait d’accord avec cette affirmation et 39 % sont 
plutôt d’accord. Il n’y a pas de différences entre les régions linguistiques sur 
ce point. La comparaison entre les trois types de communes montre que les 
centres d’animation situés dans des communes urbaines sont ceux qui sont 
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le plus souvent d’accord avec cette affirmation, suivis des centres d’anima-
tion se trouvant dans des communes intermédiaires. Les centres d’anima-
tion de communes rurales sont le moins d’accord avec cette affirmation.

La collaboration et la mise en réseau ne sont pas importantes seule-
ment au niveau communal, mais également au niveau régional et cantonal. 
Elles permettent l’échange de connaissances spécialisées, de concepts et de 
bonnes pratiques et contribuent au développement de l’animation socio-
culturelle enfance et jeunesse au niveau communal, régional, cantonal et 
national. Il existe dans les régions linguistiques différents réseaux et asso-
ciations faîtières dont les centres d’animation socioculturelle enfance et jeu-
nesse peuvent être membres. Afin de clarifier quelle est la part des centres 
d’animation qui font partie de ces réseaux et de ces associations faîtières, les 
centres d’animation ont été priés d’indiquer s’ils sont membres d’une asso-
ciation ou d’un réseau cantonal ou régional de l’animation socioculturelle 
enfance et jeunesse (n = 579). Au niveau suisse, 85 % des centres d’animation 
ont indiqué être membres d’une association ou d’un réseau cantonal ou ré-
gional de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse. 8 % des centres 
d’animation ne sont pas membres et 7 % des centres d’animation ont indiqué 
ne pas le savoir. Il n’y a pas de différences significatives entre les régions 
linguistiques à ce niveau-là : la part de centres d’animation membres d’une 
association ou d’un réseau cantonal ou régional de l’animation sociocultu-
relle enfance et jeunesse est la plus élevée en Suisse alémanique (92 %), suivie 
de celle en Suisse romande (85 %) et de celle en Suisse italienne (77 %). Sur 
ce point, il n’y a pas de différences significatives entre les trois types de 
communes.

4.16.4	 Accueil parascolaire et rôle de l’animation socioculturelle 
enfance et jeunesse 

En lien avec le développement de l’accueil parascolaire, la question du rôle 
que l’animation socioculturelle enfance et jeunesse joue dans ces offres d’ac-
cueil se pose de plus en plus. Mais il y a également un débat autour de l’in-
fluence du développement de ces offres d’accueil parascolaire sur l’utilisa-
tion des offres d’animation socioculturelle enfance et jeunesse (Deinet et al. 
2017, 64 ; Seckinger 2016). D’un point de vue professionnel, il faut retenir 
que les offres dans le domaine de l’accueil parascolaire ne font pas partie de 
l’animation socioculturelle enfance et jeunesse et se distinguent clairement 
au niveau de ses caractéristiques, notamment en raison du fait que la par-
ticipation à ces offres n’est pas volontaire, qu’il ne s’agit pas d’accueil libre 
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et que la participation des enfants et des jeunes n’y est pas encouragée. Il 
existe toutefois des communes en Suisse où ce ne sont pas (exclusivement) 
d’autres entités porteuses/responsables (p. ex. l’école), mais les centres d’ani-
mation eux-mêmes qui proposent (doivent proposer) des offres d’accueil 
parascolaire. Dans ce contexte, les centres d’animation ont été priés d’in-
diquer s’ils proposent de telles offres et comment ils jugent cela. 20 % des 
centres d’animation indiquent qu’ils proposent des offres de prise en charge 
d’enfants durant les vacances scolaires (avec inscription). Des cantines de 
midi (avec inscription) sont organisées dans 16 % des centres d’animation 
et 10 % des centres proposent également une prise en charge à la journée, à 
l’après-midi, ou après l’école (avec inscription). Étant donné que les offres 
dans le domaine de l’accueil parascolaire s’adressent en premier lieu à des 
enfants en âge d’aller à l’école primaire, il a également été examiné s’il existe 
sur ce point des différences entre les différents types de centres d’anima-
tion (voir chapitre 4.1). Les analyses à ce sujet montrent que les cantines 
de midi (avec inscription) sont significativement plus répandues dans les 
centres proposant de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse avec 
tous les groupes de la population et dans les centres paroissiaux d’animation 
socioculturelle enfance et jeunesse que dans les centres d’animation socio-
culturelle jeunesse. Les offres de prise en charge à la journée, à l’après-midi, 
ou après l’école (avec inscription) ainsi que les offres de prise en charge d’en-
fants durant les vacances scolaires (avec inscription) sont significativement 
plus souvent organisées par des centres proposant des offres d’animation 
socioculturelle avec tous les groupes de la population que par des centres 
d’animation socioculturelle jeunesse.

Si l’on examine en fonction de la région linguistique les résultats 
obtenus dans ce domaine, il s’avère que les trois formes d’accueil parasco-
laire sont significativement plus répandues en Suisse romande qu’en Suisse 
alémanique. Cela n’est guère surprenant puisque les centres qui proposent 
de l’animation socioculturelle avec tous les groupes de la population – si-
gnificativement plus répandus en Suisse romande – proposent significati-
vement plus souvent ces offres. Pour ce qui est des types de communes, la 
répartition des offres ne varie pratiquement pas. Seules les offres de prise en 
charge d’enfants durant les vacances scolaires (avec inscription) sont propo-
sées significativement plus souvent par des centres d’animation situés dans 
des communes urbaines.

La manière dont les centres d’animation évaluent l’influence de 
l’école à journée continue et de l’accueil parascolaire et extrafamilial sur 
leurs propres offres (n = 571) et les attentes que les bailleurs de fonds ex-
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priment envers les centres d’animation dans ce domaine (n = 567) sont des 
questions également intéressantes au vu des développements actuels. Au 
niveau suisse, 16 % des centres d’animation estiment que les offres d’anima-
tion socioculturelle enfance et jeunesse sont moins utilisées en raison du 
développement de l’école à journée continue et de l’accueil parascolaire et 
extrafamilial. 73 % des centres d’animation ne constatent aucun changement 
dans l’utilisation de leurs offres. Les professionnel·le·s en Suisse alémanique 
et en Suisse italienne observent significativement plus souvent que leurs 
collègues en Suisse romande une diminution de l’utilisation des offres d’ani-
mation socioculturelle enfance et jeunesse en raison du développement de 
l’école à journée continue et de l’accueil parascolaire et extrafamilial. Plus 
les centres d’animation sont situés dans une région urbaine, plus ils estiment 
que les offres d’animation socioculturelle enfance et jeunesse sont moins 
utilisées en raison du développement de l’école à journée continue et de l’ac-
cueil parascolaire et extrafamilial. Par ailleurs, il est intéressant d’observer 
que les centres d’animation socioculturelle enfance et les centres paroissiaux 
d’animation socioculturelle enfance et/ou jeunesse – indépendamment de 
la région linguistique et du type de commune – font significativement plus 
souvent ce constat.

10 % des centres d’animation ont en outre indiqué être exhortés par 
les bailleurs de fonds à proposer également des offres d’accueil parascolaire 
pour enfants. Pour 63 % des centres d’animation, cela n’est pas du tout le 
cas et pour 22 % plutôt pas le cas. Il apparaît que les centres d’animation en 
Suisse romande et en Suisse italienne sont exhortés significativement plus 
souvent par leurs bailleurs de fonds à proposer également de telles offres. 
Sur ce point, il n’y a pas de différences significatives entre les types de com-
munes. La comparaison entre les types de centres d’animation (voir cha-
pitre 4.1) montre que les centres d’animation socioculturelle enfance et les 
centres qui proposent de l’animation socioculturelle avec tous les groupes de 
la population sont exhortés significativement plus souvent par les bailleurs 
de fonds à proposer également des offres d’accueil parascolaire pour enfants.

4.16.5	 Contextualisation des résultats

Du point de vue de la promotion de l’enfance et de la jeunesse, l’intégra-
tion communale et régionale des thèmes de politique de l’enfance et de la 
jeunesse est primordiale. En plus de structures formelles et participatives 
qui garantissent la participation des enfants et des jeunes, il faut des lignes 
directrices ou des concepts qui soient stratégiques et axés sur la mise en 
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œuvre, des possibilités de mise en réseau ainsi que des personnes de contact 
compétentes qui s’engagent en prenant parti pour les enfants et les jeunes, 
et qui prennent des responsabilités (CPEJ 2010). Comme le montrent les 
résultats, l’animation socioculturelle enfance et jeunesse assure à cet égard 
une fonction importante dans les communes suisses qui, indépendamment 
du type de commune ou de la région linguistique dont elles font partie, 
sont confrontées à la question de leur développement. Si c’est avant tout 
dans les communes rurales qu’on constate un potentiel en matière de déve-
loppement, des évolutions sont toutefois aussi nécessaires dans les régions 
urbaines, même si, en comparaison, celles-ci sont en principe mieux dotées : 
des lignes directrices, concepts et stratégies en matière de politique de l’en-
fance et de la jeunesse devraient exister dans toutes les communes suisses 
et la présence d’organes politiques formels pour renforcer la participation 
des enfants et des jeunes devrait aller de soi (CPEJ 2010). Étant donné que 
ces structures de participation des enfants et des jeunes au niveau commu-
nal existent dans la commune-siège (ou dans les communes adhérentes qui 
cofinancent les offres d’animation socioculturelle enfance et jeunesse) de 
seulement 19 % des centres d’animation, il est incontestable qu’il y a dans ce 
domaine un retard à rattraper. Il ressort également des données que plus de 
la moitié des centres d’animation sont d’avis que l’animation socioculturelle 
enfance et jeunesse est encore trop peu considérée comme faisant partie 
intégrante du paysage éducatif local. Il pourrait ainsi être nécessaire de dé-
velopper et de mettre en œuvre une stratégie ayant pour but de rendre plus 
compréhensibles, pour les responsables politiques et administratifs, le but, 
le rôle, l’importance et l’impact de l’animation socioculturelle enfance et 
jeunesse en tant qu’offre d’éducation non formelle.

Les résultats à propos de la collaboration montrent qu’une grande 
partie des centres d’animation sont en contact avec plusieurs organisations 
ou actrices et acteurs différents, ce qui, en comparaison avec l’état actuel 
des recherches en allemand, indique des structures de collaboration et de 
coopération diversifiées (Schmidt 2011, 38-42). Ce qui est frappant, c’est la 
part peu élevée de collaborations avec des conseils des enfants/des jeunes ou 
des parlements des enfants/des jeunes (33 %) au niveau communal. C’est jus-
tement dans ce domaine-là que des formes de collaboration seraient utiles, 
pour développer et mettre en œuvre – à côté de cette forme représentative 
et formelle de participation – également d’autres formes de participation 
des enfants et des jeunes. Car comme cela a été décrit dans le chapitre 4.4.3, 
l’animation socioculturelle enfance et jeunesse, en tant qu’experte de la par-
ticipation des enfants et des jeunes au niveau communal, pourrait apporter 
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une contribution importante au développement de structures de partici-
pation adaptées aux enfants et aux jeunes et allant au-delà des formes de 
représentation formelle.

D’un point de vue professionnel, il est également important de pou-
voir mettre en évidence les bénéfices liés aux différentes formes de collabo-
ration, comme cela a par exemple été examiné dans l’étude de Icking et Dei-
net (2009). Cela inclut le fait que les centres d’animation puissent obtenir, 
grâce à la collaboration, des informations (p. ex. concernant les besoins des 
enfants et des jeunes ou les activités prévues dans le domaine de l’enfance et 
de la jeunesse) et des ressources supplémentaires (locaux, soutien spécialisé/
soutien sous la forme de ressources humaines) ou que des synergies puissent 
être générées dans le cadre d’une collaboration (p. ex. dans le cadre d’acti-
vités ou de projets en commun). De cette manière, les demandes, intérêts 
et besoins des enfants et des jeunes d’une commune peuvent être mieux 
pris en considération et il devient probable que la participation au niveau 
communal ainsi que la planification des offres de promotion de l’enfance et 
de la jeunesse soient plus en adéquation avec les besoins (DOJ/AFAJ 2018b).

La question se pose, concernant la collaboration de l’animation so-
cioculturelle enfance et jeunesse avec d’autres actrices et acteurs ou orga-
nisations, de savoir si les centres d’animation reçoivent, de la part de leur 
commune-siège, respectivement des communes adhérentes qui cofinancent 
le centre d’animation, le mandat de collaborer et si les ressources et com-
pétences nécessaires pour cela leur sont mises à disposition. Les résultats ne 
permettent pas de répondre à cette question. Il semble toutefois important 
que les centres d’animation soient en mesure de mettre en évidence les bé-
néfices de la collaboration, afin d’augmenter la probabilité qu’un mandat 
« officiel » et les compétences correspondantes leur soient confiés en plus 
des ressources nécessaires.

La clarification des différentes formes de collaboration qui existent 
dans les communes est également importante. On peut par exemple dis-
tinguer la collaboration institutionnalisée et régulière (p. ex. table ronde, 
commission spécialisée), la collaboration autour d’un projet et l’échange en 
lien avec un cas (p. ex. aiguillage vers des services spécialisés). La fréquence 
de ces formes de collaboration est également un facteur qui ne doit pas être 
sous-estimé, surtout au regard de l’investissement et du bénéfice, respecti-
vement de leur utilité. Dans cette perspective, il est important, lors de la 
phase de lancement et de planification de la collaboration entre un centre 
d’animation et d’autres actrices et acteurs ou organisations, de définir les 
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objectifs, la forme et la fréquence de la collaboration et d’y réfléchir sous 
l’angle du bénéfice pour chacun·e.

En ce qui concerne le rôle de l’animation socioculturelle enfance et 
jeunesse par rapport aux développements actuels dans le domaine de l’ac-
cueil parascolaire, les résultats montrent que les centres d’animation ap-
paraissent comme étant des prestataires de ces services (p. ex. cantine de 
midi, prise en charge durant les vacances, etc.) dans 10 à 20 % des communes. 
Cela n’est toutefois exigé par les bailleurs de fonds que dans 10 % des centres 
d’animation. Il apparaît donc qu’environ la moitié des centres d’animation 
qui proposent des offres d’accueil parascolaire le font indépendamment 
d’exigences venant des bailleurs de fonds et par conséquent de leur propre 
chef. Dans ce cas, il est très important de faire une distinction claire entre, 
d’une part, la mission centrale de l’animation socioculturelle enfance et jeu-
nesse et ses principes fondamentaux d’ouverture, de participation volon-
taire et de participation et, d’autre part, les offres d’accueil parascolaire. Car 
les offres comme les cantines de midi et les offres durant les vacances, par 
exemple, sont des offres de prise en charge où l’accueil libre (obligation de 
s’inscrire, contribution financière, heures de prise en charge fixes, exclusion 
d’autres enfants/jeunes), la participation volontaire (volonté des parents ou 
des enfants/des jeunes) et les possibilités de participation (mandat clair de 
prise en charge et d’éducation, devoir de surveillance) sont nettement plus 
limités que dans l’animation socioculturelle enfance et jeunesse. C’est pour-
quoi il faut veiller, lors de la planification et de la coordination d’offres 
d’accueil parascolaire, à ce que ces dernières ne restreignent pas les formes 
« classiques » de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse au niveau du 
temps, des ressources humaines, des locaux et du contenu.

4.17	 Évaluation de l’impact de l’offre 

Afin de pouvoir répondre aux questions concernant l’impact et le domaine 
d’impact de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse, une introduc-
tion un peu plus longue à ce sujet est nécessaire. Depuis sa naissance, le 
champ de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse s’intéresse à la 
question de l’impact de ses offres et prestations sur les enfants et les jeunes 
(et parfois sur d’autres groupes d’actrices et d’acteurs) (Schmidt 2011, 82). 
Dernièrement, la question de l’impact a toutefois connu un essor consi-
dérable dans l’animation socioculturelle enfance et jeunesse, parce qu’elle 
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n’est plus seulement posée uniquement sur le terrain et dans le domaine de 
l’animation socioculturelle enfance et jeunesse, mais a donné naissance à un 
débat politique, voir même public. L’exigence croissante d’un pilotage axé 
sur l’impact (et d’une pratique basée sur les évidences) – exigence surtout 
exprimée de plus en plus par les milieux politiques – peut être interprétée 
notamment comme une manifestation de cette évolution. La question de 
l’impact des prestations de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse 
n’est donc pas débattue exclusivement au sein de ce champ dans le cadre 
du développement continu de la qualité ; les centres d’animation se voient 
en effet de plus en plus confrontés également par le milieu extérieur à l’exi-
gence d’une pratique axée sur l’impact (Lindner 2009, 10). Dans ce contexte, 
l’observation empirique des effets de l’animation socioculturelle enfance et 
jeunesse prend elle aussi de l’importance, même si son rôle dans ce champ 
professionnel est à l’heure actuelle également sujet à controverses (Lindner 
2009, 205 ; Schmidt 2011, 82 ; Schrödter et Ziegler 2007, 43). Lorsqu’on s’in-
téresse à la recherche empirique sur les effets de l’animation socioculturelle 
enfance et jeunesse, on est toujours confronté à la question de savoir quels 
indicateurs sont adéquats pour la recherche sur l’impact. Cela mène obli-
gatoirement à se demander ce que l’animation socioculturelle enfance et 
jeunesse est censée atteindre, respectivement viser, avec ses offres et si ce qui 
est mesuré dans les recherches sur l’impact de l’animation socioculturelle 
enfance et jeunesse est pertinent, respectivement si cela correspond aux ob-
jectifs du travail social (Schrödter et Ziegler 2007, 5).

4.17.1	 Considérations préliminaires 

Considérations théoriques préliminaires 

L’approche des capabilités de Sen (1992, 2000) et Nussbaum (1999, 2010) 
est actuellement considérée comme un concept très prometteur d’un travail 
social fondé sur la justice. Elle est utilisée dans diverses études (axées sur 
l’impact) du domaine de l’aide à l’enfance et à la jeunesse (Albus et al. 2011b, 
Albus et al. 2011a, Dahmen 2011, Otto 2007, Otto et Ziegler 2010, Schrödter 
2007, Ziegler 2006) et convient très bien pour saisir aux niveaux théorique 
et conceptuel les domaines d’impact de l’animation socioculturelle enfance 
et jeunesse. En effet, cette approche met les chances individuelles de réalisa-
tion des enfants et des jeunes au centre des réflexions théoriques, ce qui est 
en phase avec la caractéristique fondamentale de l’animation socioculturelle 
enfance et jeunesse qu’est l’accueil libre.
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En résumé, cette approche consiste à considérer les chances de réa-
lisation, respectivement les capabilités – comprises comme les capacités et 
libertés globales des personnes « de mener exactement la vie qu’elles appré-
cient, et ce pour de bonnes raisons » (Sen 2000, 29) – comme étant le moyen 
et le but de tout développement humain. L’approche des capabilités dis-
tingue entre les fonctionnements (les possibilités d’action, respectivement 
capacités, effectivement réalisées d’une personne) et les chances de réali-
sation, respectivement les capabilités (la quantité objective en matière de 
possibilités d’action et de présence qu’une personne a dans une société) (voir 
Otto et Ziegler 2010a, 11 ; Sen 2000, 95). En lien avec la question de l’impact, 
ces capabilités peuvent être considérées, dans le domaine de l’animation so-
cioculturelle enfance et jeunesse, comme des conditions nécessaires pour qu’un 
impact se produise. Dans son approche, Nussbaum (2010, 112-114) énumère dix 
dimensions de capabilités, qui ont été traduites comme suit par Albus et 
al. (2010, 106) pour le domaine de l’aide à l’enfance et à la jeunesse : 1) san-
té ; 2) habiter et vivre ; 3) intégrité physique ; 4) éducation ; 5) compétences 
émotionnelles ; 6) raison et réflexion ; 7) appartenance ; 8) vivre ensemble ; 
9) créativité, jeu et détente ; 10) contrôle sur son propre environnement. 
Transposé au travail social, respectivement à l’animation socioculturelle en-
fance et jeunesse, cela signifie que cette approche peut être utilisée comme 
un concept approprié pour l’analyse (empirique) des prestations de l’anima-
tion socioculturelle enfance et jeunesse et de leur impact. Cette base permet 
de débattre de la contribution de l’animation socioculturelle enfance et jeu-
nesse à l’augmentation, dans ces dix dimensions, des chances de réalisation 
des enfants et des jeunes.

Réflexions et démarche méthodologiques

Sur la base de ces réflexions, une première tentative a été faite, dans la pré-
sente étude, d’utiliser le cadre théorique des capabilités comme point de 
départ pour une analyse des domaines d’impact possibles des offres dans 
le sens de conditions nécessaires pour qu’un impact se produise dans les centres 
d’animation en Suisse. D’une part, cela devait permettre de montrer quels 
sont les thèmes privilégiés de l’offre des centres d’animation. D’autre part, 
cela a permis d’examiner l’animation socioculturelle enfance et jeunesse en 
Suisse sous l’angle des chances de réalisation structurelles – dans le sens 
de possibilités d’action et de présence – qu’elle donne avec son offre aux 
enfants et aux jeunes. Cela devait rendre visible la contribution de l’ani-
mation socioculturelle enfance et jeunesse à l’amélioration des conditions 
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dans lesquelles les enfants et les jeunes grandissent. Afin d’éviter les malen-
tendus, il faut souligner ici qu’il ne s’agit pas, dans cette étude, d’examiner 
les effets, dans le sens de outcomes et impacts, de l’animation socioculturelle 
enfance et jeunesse. Mesurer les outcomes et les impacts requiert en effet des 
procédures méthodologiques complexes qui ne sont pas compatibles avec la 
portée nationale de cette étude. Par conséquent, cette dernière n’a pas consi-
déré les effets déjà survenus. Elle se base plutôt sur les évaluations des pro-
fessionnel·le·s par rapport aux offres des centres d’animation socioculturelle 
enfance et jeunesse en Suisse et sur les conceptions qui les guident, pour 
en déduire les chances de réalisation – dans le sens de conditions nécessaires 
pour qu’un impact se produise – qui leur sont inhérentes. Cette démarche naît 
essentiellement du principe méthodologique de l’adéquation avec l’objet. 
Car l’animation socioculturelle enfance et jeunesse est, en raison de ses ca-
ractéristiques spécifiques (accueil libre, participation volontaire, participa-
tion), un domaine dans lequel l’impact produit est largement influencé par 
l’activité des enfants et des jeunes. La fréquentation des centres d’anima-
tion par les enfants et les jeunes, la manière dont les offres sont utilisées et 
ce que les bénéficiaires en font avec les professionnel·le·s dépend dans une 
large mesure des enfants et des jeunes eux-mêmes. Par conséquent, l’ani-
mation socioculturelle enfance et jeunesse crée des opportunités dans le 
sens de conditions nécessaires pour qu’un impact se produise, mais ce n’est que si 
les enfants et les jeunes saisissent individuellement ces opportunités qu’un 
impact se produit. Porter son regard sur les chances de réalisation – dans 
le sens de conditions nécessaires pour qu’un impact se produise (potentiel d’im-
pact possible) – qui sont mises à disposition par l’animation socioculturelle 
enfance et jeunesse et saisir empiriquement ces chances de réalisation est 
donc une stratégie méthodologique plausible pour mener une recherche sur 
l’impact dans le domaine de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse. 
Une première tentative a cherché à opérationnaliser les dix dimensions de 
capabilités selon Nussbaum (2010, 112-114) et Albus et al. (2010, 106) pour 
le domaine de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse de manière 
à pouvoir étudier les chances de réalisation qu’elle met à disposition des 
enfants et des jeunes. Pour ce faire, l’équipe de recherche a examiné l’état de 
la recherche empirique sur les effets de l’animation socioculturelle enfance 
et jeunesse ainsi que les connaissances qui en ressortent concernant les ten-
dances d’impact de différents programmes, formes d’offres et conceptions 
(concernant l’état des recherches voir notamment Baier et al. 2013, Lindner 
2009a, Schmidt 2011). Sur la base de ce travail, des items de réponse pou-
vant être attribués aux dix dimensions de capabilités, respectivement aux 
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dimensions en matière de chances de réalisation, ont ensuite été formulés 
pour le questionnaire. Étant donné que chacune des dix dimensions n’a pas 
pu être intégralement analysée dans le cadre de cette étude, cette dernière 
a mis l’accent plus particulièrement sur les domaines d’impact éducation et 
participation dans le sens de contrôle sur son propre environnement. En marge, 
elle a également examiné quelques aspects que l’on pourrait attribuer aux 
domaines créativité, jeu et détente, compétences émotionnelles et vivre ensemble, 
mais qui chevauchent également le domaine éducation. Cette focalisation est 
due, d’une part, aux réflexions théoriques concernant le champ d’activité 
et, d’autre part, au fait que l’analyse de l’état des recherches sur les effets de 
l’animation socioculturelle enfance et jeunesse a montré que c’est particu-
lièrement à ces niveaux que l’on peut s’attendre à des chances de réalisation 
structurelles. Se focaliser sur les domaines éducation et participation est éga-
lement intéressant parce qu’il n’était pas clair, jusqu’à présent, dans quelle 
mesure l’animation socioculturelle enfance et jeunesse en Suisse est axée ou 
non sur la création d’opportunités d’éducation et de participation.

4.17.2	 Résultats concernant les domaines d’impact de l’animation 
socioculturelle enfance et jeunesse 

L’enquête a cherché à savoir dans quels domaines d’impact (parmi ceux 
mentionnés précédemment) les professionnel·le·s des centres d’animation 
estiment être particulièrement actifs et à quels domaines ils accordent 
moins d’importance. Pour cela, les professionnel·le·s avaient la possibilité 
d’indiquer dans quelle mesure ils sont d’accord avec un certain nombre de 
phrases qui commençaient par : « Au sein de notre offre, les enfants et les 
jeunes ont la possibilité […] ». Cela signifie donc que les résultats qui suivent 
présentent la perspective des professionnel·le·s sur le domaine d’impact po-
tentiel de leur propre offre et ne sont pas, par conséquent, des affirmations 
concernant les effets réels, dans le sens de outcomes ou impacts, des offres sur 
les enfants et les jeunes. Par ailleurs, il faut souligner que les aspects saisis ne 
prétendent pas être exhaustifs, mais représentent bien plus, comme cela a 
été expliqué dans le paragraphe précédent, une sélection empirique de domaines 
d’impact possibles.

Domaine d’impact : opportunités de participation 

En plus du principe d’accueil libre et de la caractéristique de la participation 
volontaire (Sturzenhecker 2004, 445), l’animation socioculturelle enfance et 
jeunesse est également marquée par le principe de la participation, comprise 
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comme la responsabilité personnelle, l’auto-organisation et l’implication ac-
tive (Lindner 2011, 672). Ce principe décrit, d’une part, la façon de travailler 
et d’être en relation avec les enfants et les jeunes et vise, d’autre part, l’im-
plication de ces derniers ainsi que leur participation aux décisions et aux 
activités, ce qui donne naissance à divers processus communs de négociation 
et de compréhension mutuelle (Sturzenhecker 2004, 451). L’animation so-
cioculturelle enfance et jeunesse est donc une structure ouverte de commu-
nication qui renonce à des exigences concrètes en matière de performances 
(Sturzenhecker et Richter 2010, 469) et une structure avec des thématiques 
et des tâches hétérogènes, laquelle présente, du fait justement de sa diversité 
et de son ouverture, un faible degré d’institutionnalisation (Münchmeier 
1992, 373 ; Sturzenhecker 2005, 339). Pour Sturzenhecker (2008, 2011, 2016), 
l’animation socioculturelle enfance et jeunesse a clairement une mission 
d’implication, c’est-à-dire qu’elle a, dans une conception élargie de l’édu-
cation, la tâche de donner aux enfants et aux jeunes des possibilités et des 
opportunités de participation afin qu’ils puissent par eux-mêmes faire des 
expériences de participation. Dans le but de saisir les possibilités de parti-
cipation existantes dans les centres d’animation, les aspects suivants ont été 
examinés :

Presque tous les centres d’animation ont indiqué être d’avis que, 
dans leur centre, les enfants et les jeunes ont la possibilité de s’engager en fa-
veur de leurs propres intérêts (97 %, n = 567), de se questionner à propos des 
besoins des autres (93 %, n = 571) et de participer au développement d’idées 
et à leur mise en œuvre (92 %, n = 567). Selon les professionnel·le·s des centres 
d’animation, la possibilité pour les enfants et les jeunes d’exprimer leurs 
opinions et points de vue en public (76 %, n = 561) est un peu moins répan-
due, tout comme la possibilité d’apporter une contribution au bien com-
mun (76 %, n = 549), celle d’avoir un plus grand sentiment d’appartenance 
à la commune (71 %, n = 546) et celle d’exprimer leurs opinions et points de 
vue dans des processus politiques de prise de décision (46 %, n = 492).

Dans le domaine d’impact participation, le taux d’approbation est 
significativement plus élevé dans les centres d’animation en Suisse romande 
que dans ceux en Suisse alémanique. Il n’y a pas de différences significatives 
entre les centres d’animation des différents types de communes.

Domaine d’impact : opportunités d’éducation

Le débat théorique attribue à l’animation socioculturelle enfance et jeunesse 
une fonction éducative qui peut être actuellement décrite comme l’un des 
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points de discussion les plus importants de ce débat. Le discours autour 
de la disposition fondamentale de l’animation socioculturelle enfance et 
jeunesse en matière d’éducation est marqué par une multitude de travaux 
et d’efforts théoriques et conceptuels, et il n’existe pas, à l’heure actuelle, 
de conception consensuelle de l’animation socioculturelle enfance et jeu-
nesse en tant que pratique éducative (Linsser 2011, 33-35). Les spécialistes 
semblent toutefois être d’accord sur le fait que l’éducation, dans l’animation 
socioculturelle enfance et jeunesse, se distancie de la conception formelle, 
respectivement scolaire, de l’éducation et qu’elle s’inscrit en principe dans le 
domaine de l’éducation non formelle. Selon Müller (1993, 310 sq.), une ani-
mation socioculturelle enfance et jeunesse qui favorise l’éducation s’oriente 
aux aspirations de liberté des enfants et des jeunes, soutient ces derniers et 
les encourage dans leur émancipation. L’animation socioculturelle enfance 
et jeunesse fournit ainsi des prestations d’éducation extrascolaires, ce qui 
laisse en même temps apparaître une disposition de l’animation sociocultu-
relle enfance et jeunesse à s’axer sur l’éducation et à assumer une fonction 
de promotion de l’éducation. Dans cette conception théorique, promouvoir 
chez les enfants et les jeunes la capacité à s’autodéterminer et à prendre des 
responsabilités au niveau de la société est la tâche et le but de l’animation 
socioculturelle enfance et jeunesse (Sturzenhecker et Richter 2010, 472). 
Dans ce champ du travail social, ces prestations d’éducation extrascolaire 
englobent des aspects très divers, dont seuls certains ont pu être examinés 
dans le cadre de cette étude et sont décrits ici :

Dans ce domaine des opportunités d’éducation, il apparaît que 91 % 
des professionnel·le·s sont d’avis que les enfants et les jeunes ont la possi-
bilité, dans le cadre des offres proposées par leur centre d’animation, de 
vivre leur propre culture de jeunes (n = 573). Un peu plus de 80 % des pro-
fessionnel·le·s ont indiqué que les enfants et les jeunes peuvent être actifs au 
niveau artistique (81 %, n = 565). Dans trois quarts des centres d’animation, 
les enfants et les jeunes peuvent s’intéresser à leur propre corps et à leur 
genre (77 %, n = 551), s’intéresser aux substances addictives et aux compor-
tements addictifs (77 %, n = 546) ou s’occuper de leur avenir professionnel 
(76 %, n = 540). Les enfants et les jeunes peuvent s’intéresser à l’alimentation 
et à la santé dans 73 % des centres d’animation (n = 551). Ils ont la possibilité 
dans 71 % des centres d’animation de faire des activités manuelles (n = 552) 
et dans 69 % des centres d’animation de s’intéresser aux médias numériques 
(n = 535). Il ressort de la comparaison entre les régions linguistiques que les 
professionnel·le·s dans les centres d’animation en Suisse romande ont indi-
qué significativement plus souvent que leurs collègues de Suisse alémanique 
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que les opportunités d’éducation mentionnées existent dans leur centre 
d’animation. Le taux d’approbation est également significativement plus 
élevé dans les centres d’animation se trouvant dans des communes urbaines 
que dans les centres d’animation situés dans des communes rurales.

Domaine d’impact : promotion du vivre ensemble 

En raison de l’accueil libre, qui est l’une des caractéristiques structurelles de 
l’animation socioculturelle enfance et jeunesse, les centres d’animation sont 
des lieux où des personnes très diverses se rencontrent et échangent. Les 
résultats suivants montrent dans quelle mesure l’animation socioculturelle 
enfance et jeunesse promeut et soutient, avec son offre, le vivre ensemble, 
aussi bien au sein du centre d’animation qu’à l’extérieur de celui-ci :

Presque tous les centres d’animation ont indiqué que les enfants et 
les jeunes ont la possibilité, dans le cadre de l’offre du centre d’animation, de 
maintenir le contact avec leurs ami·e·s (99 %, n = 575), d’établir de nouveaux 
contacts avec d’autres enfants, d’autres jeunes ou d’autres groupes (97 %, 
n = 569). Par ailleurs, selon les professionnel·le·s, les bénéficiaires ont la pos-
sibilité dans presque tous les centres de résoudre des conflits (98 %, n = 569), 
de se questionner sur les limites (règles, normes, valeurs) (98 %, n = 569) et 
de mettre leurs points forts à contribution (97 %, n = 566). Un peu moins de 
centres d’animation ont indiqué que les bénéficiaires ont la possibilité, dans 
leur centre d’animation, de se questionner sur l’altérité (86 %, n = 557) ou de 
se questionner sur le thème de la violence (87 %, n = 564). Il ressort en outre 
que 80 % des professionnel·le·s sont d’avis que, dans le cadre de leur offre, 
les enfants et les jeunes ont la possibilité d’apprendre à connaître d’autres 
cultures (n = 556) et que 72 % des professionnel·le·s estiment que les bénéfi-
ciaires ont la possibilité d’apprendre à connaître d’autres cultures propres 
aux jeunes (n = 559). En ce qui concerne la promotion du vivre ensemble, il 
apparaît que le taux d’approbation est significativement plus élevé dans les 
centres d’animation en Suisse romande que dans ceux en Suisse alémanique. 
La comparaison entre les types de communes montre que le taux d’approba-
tion est significativement plus élevé dans les centres d’animation situés dans 
des communes urbaines que dans les centres d’animation se trouvant dans 
des communes rurales.

Domaine d’impact : compétences émotionnelles (relations) 

Les offres d’animation socioculturelle enfance et jeunesse permettent aux 
enfants et aux jeunes d’expérimenter le fait d’être en relation avec autrui 
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et d’y réfléchir. Dans presque tous les centres d’animation, les enfants et 
les jeunes font l’expérience de relations de confiance avec des adultes, res-
pectivement avec les professionnel·le·s, (99 %, n = 569) et de l’acceptation de 
leur propre personne (98 %, n = 571). Dans 89 % des centres d’animation, les 
enfants et les jeunes bénéficient en outre, selon le point de vue des profes-
sionnel·le·s, de possibilités de réflexion guidées (n = 568). Dans le domaine 
d’impact compétences émotionnelles, il n’y a pas de différences significatives 
entre les régions linguistiques. En revanche, le taux d’approbation est signi-
ficativement plus élevé dans les centres d’animation situés dans des com-
munes urbaines que dans ceux de communes rurales.

Domaine d’impact : opportunités de créativité, de jeu  
et de détente

Presque tous les centres d’animation (99 %) ont indiqué que, dans le cadre de 
leur offre, les enfants et les jeunes ont la possibilité de s’amuser avec d’autres 
enfants et jeunes (n = 578) et de jouer librement, seuls ou avec d’autres 
(n = 577). Par ailleurs, selon les professionnel·le·s, les enfants et les jeunes ont 
la possibilité dans plus de 90 % des centres d’animation de se détendre/se re-
poser (96 %, n = 574), de faire des activités autodéterminées (94 %, n = 572) et 
de bouger (93 %, n = 573). Dans plus de trois quarts des centres d’animation 
(76 %, n = 565), les professionnel·le·s affirment que la possibilité est donnée 
aux enfants et aux jeunes de se retirer. Dans ce domaine d’impact, le taux 
d’approbation est significativement plus élevé dans les centres d’animation 
en Suisse romande que dans ceux de Suisse alémanique. Il n’y a pas de diffé-
rences entre les trois types de communes sur ce point.

4.17.3	 Contextualisation des résultats 

Sur la base des connaissances empiriques actuelles concernant les effets 
de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse, une première tentative 
a été faite dans le cadre de cette étude de mettre en évidence les chances 
de réalisation structurelles que les centres d’animation mettent à disposi-
tion des enfants et des jeunes. Les résultats décrits ci-dessus montrent un 
taux très élevé d’adhésion des professionnel·le·s aux affirmations soumises à 
leur évaluation, et ceci pour l’ensemble des domaines d’impact. Ce résultat 
n’est pas surprenant. Au contraire, cela poserait question et serait problé-
matique pour ce champ professionnel si, alors que les connaissances exis-
tantes concernant les effets de l’animation socioculturelle enfance et jeu-
nesse ont été utilisées comme base pour rendre opérationnelles les chances 
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de réalisation structurelles pour le domaine de l’animation, les résultats 
ne montraient pas une forte approbation des professionnel·le·s en réponse 
aux questions liées à l’existence de chances de réalisation structurelles dans 
le cadre de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse. Ce n’est donc 
pas tant le taux élevé d’approbation qui est intéressant ici pour l’analyse, 
mais bien plus les fines nuances qui apparaissent entre les différentes ré-
ponses données. À cet égard, il ressort que les trois domaines opportunités 
de créativité, de jeu et de détente (à l’exception de la possibilité de se retirer), 
promotion du vivre ensemble (à l’exception du fait d’apprendre à connaître 
d’autres cultures et d’autres cultures propres aux jeunes) et compétences émo-
tionnelles (relations) présentent presque systématiquement des valeurs très 
élevées. En comparaison, les deux domaines d’impact opportunités d’éducation 
et opportunités de participation présentent des taux d’approbation plus bas. 
Parmi les opportunités de participation, ce sont surtout les opportunités 
de promotion de la participation au sein de la commune qui présentent 
des valeurs plus basses, ce qui indique que certains centres d’animation ne 
proposent pas et ne promeuvent pas d’offres spécifiques dans ce domaine. Il 
a déjà été démontré dans le chapitre 4.4 que les communes pourraient faire 
davantage appel à l’animation socioculturelle enfance et jeunesse en tant 
qu’experte de la promotion de l’enfance et de la jeunesse au niveau commu-
nal. Il est toutefois aussi ressorti que les possibilités effectives de partici-
pation au sein des centres d’animation sont plus limitées que ne l’estiment 
les professionnel·le·s (voir chapitre 4.4). 70 à 80 % des centres d’animation 
offrent aux enfants et aux jeunes des opportunités d’éducation dans diffé-
rents domaines thématiques. Néanmoins, si l’on se base sur la conception 
qu’a Sturzenhecker de l’éducation (2005 : 339 sq.) – conception ancrée dans 
le domaine extrascolaire et où l’éducation dans l’animation socioculturelle 
enfance et jeunesse est comprise comme un développement autonome des 
enfants et des jeunes vers l’autodétermination et la prise de responsabilités 
au niveau sociétal (Sturzenhecker 2002 ; 2005, 339) – il apparaît alors que 
tous les autres domaines d’impact peuvent aussi être considérés sous l’angle 
de cette éducation autonome et que l’éducation ne peut en aucun cas se ré-
sumer à une acquisition de compétences dans un domaine thématique par-
ticulier. Cela souligne une fois de plus la diversité des possibilités d’action 
et de présence que l’animation socioculturelle enfance et jeunesse offre aux 
enfants et aux jeunes.

En faisant le lien avec l’approche des capabilités, respectivement 
en utilisant le concept de chances de réalisation structurelles, ce projet de re-
cherche apporte une contribution théorique à la discussion spécialisée qui 
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a lieu au sein du champ professionnel. Il reprend ainsi pour l’animation so-
cioculturelle enfance et jeunesse le potentiel non exploité de l’approche des 
capabilités décrit par Krafeld (2010) et permet en même temps d’établir un 
lien avec le débat spécialisé actuellement en cours dans le domaine de l’aide 
à l’enfance et à la jeunesse. Bien qu’il y ait des différences significatives entre 
la Suisse romande et la Suisse alémanique dans quatre domaines d’impact 
sur cinq (le taux d’approbation est à chaque fois significativement plus élevé 
dans les centres d’animation en Suisse romande que dans ceux en Suisse 
alémanique), cette référence théorique peut permettre au terrain de l’ani-
mation socioculturelle enfance et jeunesse en Suisse de travailler au-delà des 
barrières linguistiques à la construction d’une conception commune des ob-
jectifs de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse et de mettre en évi-
dence les points communs fondamentaux. Car ce modèle théorique permet 
de comparer des conceptions et des modèles différents (p. ex. Offene Kinder- 
und Jugendarbeit et animation socioculturelle) et d’en débattre. Ainsi, telle 
est la thèse défendue ici, les réflexions et les conceptions théoriques diverses 
existant dans ce champ d’activité peuvent être mises en relation les unes 
avec les autres grâce à ce modèle théorique. En fin de compte, mettre l’ac-
cent sur les chances de réalisation structurelles ainsi que sur la promotion 
des capacités individuelles des enfants et des jeunes apporte une nouvelle 
dimension au discours sur l’impact de l’animation socioculturelle enfance 
et jeunesse. En effet, étant donné que les chances de réalisation structurelles 
sont une condition structurelle nécessaire pour qu’un impact se produise, 
elles sont dès lors également discutées dans le cadre du débat sur l’impact 
de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse. C’est pourquoi il est sou-
haitable que cette première tentative d’utiliser l’approche des capabilités, 
respectivement le concept de chances de réalisation structurelles, soit mise 
à l’épreuve, nuancée et discutée de façon critique dans le cadre de futures 
études.
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5	 Discussion et perspective d’avenir 

Étant donné que les résultats ont déjà été commentés et discutés à la fin de 
chaque chapitre thématique, il s’agit « uniquement » de présenter ci-des-
sous les réponses aux deux questions centrales exposées dans le chapitre 3.2 
concernant les différences et les points communs qui existent entre les diffé-
rentes régions linguistiques et entre les différentes régions en Suisse (rurales, 
intermédiaires, urbaines), puis de terminer avec une perspective d’avenir.

5.1	 Discussion au sujet des disparités entre 

	 villes et campagnes

L’hétérogénéité de la pratique de l’animation socioculturelle enfance et 
jeunesse dépend notamment de la situation géographique et de la taille 
des communes dans lesquelles se trouvent les centres d’animation. Vu ce 
contexte, des comparaisons ont été effectuées lors de l’analyse des données 
entre les trois types de communes (urbaines, intermédiaires et rurales). Il 
faut remarquer ici que cette perspective comparative repose uniquement sur 
une typologie spatiale de l’Office fédéral de la statistique, qui est réductrice 
au regard de la complexité des réalités communales (voir annexe). Alors que 
les disparités entre villes et campagnes sont depuis toujours discutées sur le 
terrain de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse, il manque jusqu’à 
présent, au niveau national et pour le champ particulier de l’animation 
socioculturelle enfance et jeunesse, des comparaisons de cette dimension 
qui soient systématiques et basées sur des données. Ci-dessous, les résultats 
principaux de la comparaison entre les différents types de communes – ré-
sultats qui se trouvent dans les chapitres thématiques de cet ouvrage – sont 
présentés de manière résumée, avec l’accent mis sur deux aspects centraux : 
les types de centres d’animation et les offres d’une part, et la dotation en 
ressources d’autre part.

Types de centres d’animation et offres

En ce qui concerne les différents types de centres d’animation (voir cha-
pitre 4.1) et la diversité des offres dans les centres d’animation (voir cha-
pitre 4.3), des disparités significatives apparaissent entre les villes et les cam-
pagnes. Ainsi, la diversité des types de centres d’animation est plus grande 
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dans les communes urbaines que dans les communes rurales. Cela est parti-
culièrement le cas pour les centres d’animation socioculturelle enfance (part 
dans les commune urbaines : 8 % ; part dans les communes intermédiaires : 
1 % ; part dans les communes rurales 0 %), mais également pour les centres 
proposant de l’animation socioculturelle avec tous les groupes de la popu-
lation (part dans les communes urbaines : 29 % ; part dans les communes 
intermédiaires : 13 % ; part dans les communes rurales : 10 %) et pour l’ani-
mation socioculturelle paroissiale enfance et/ou jeunesse (part dans les com-
munes urbaines : 11 % ; part dans les communes intermédiaires : 7 % ; part 
dans les communes rurales : 3 %). En revanche, la part de centres d’animation 
socioculturelle enfance et jeunesse dans les communes intermédiaires (48 %) 
et rurales (44 %) est significativement plus élevée que dans les communes 
urbaines (28 %). Les centres d’animation socioculturelle jeunesse sont eux 
aussi plus répandus dans les régions rurales que dans les régions urbaines, 
avec 42 % dans les communes rurales, 32 % dans les communes intermédiaires 
et 24 % dans les communes urbaines. On observe donc dans les communes 
intermédiaires et rurales une forte concentration de centres d’animation so-
cioculturelle (enfance et) jeunesse, alors que les types de centres d’animation 
sont plus variés dans les communes urbaines.

Une analyse des différentes formes d’offres à disposition des enfants 
et des jeunes (voir chapitre 4.3) est également révélatrice. Il n’est guère sur-
prenant que le nombre moyen de formes d’offres différentes dans les centres 
d’animation situés dans des communes urbaines soit significativement plus 
élevé que dans les centres d’animation se trouvant dans des communes in-
termédiaires ou rurales. Une analyse plus détaillée montre que seules 6 des 
33 formes d’offres examinées au total sont présentes pratiquement à la même 
fréquence dans les trois types de communes. Les 27 autres formes d’offres 
sont significativement plus répandues dans les centres d’animation de com-
munes urbaines.

Une comparaison entre les types de communes montre également 
une évolution qui touche significativement plus fortement les centres d’ani-
mation des communes urbaines que ceux des autres types de communes. 
Selon l’évaluation des professionnel·le·s travaillant dans des communes ur-
baines, le développement de l’école à journée continue et de l’accueil pa-
rascolaire et extrafamilial conduit en effet à ce que les offres d’animation so-
cioculturelle enfance et jeunesse soient moins utilisées (voir chapitre 4.16.4). 
Cela soulève la question de savoir dans quelle mesure, à l’avenir, les centres 
d’animation situés dans des communes urbaines planifieront et coordonne-
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ront leurs offres et leurs heures d’ouverture de manière complémentaire à 
l’école à journée continue et à l’accueil parascolaire et extrafamilial.

Dotation en ressources 

Il est évident qu’il y a un lien étroit entre la densité des centres d’animation, 
la diversité en matière d’offres et le nombre d’habitant·e·s de la commune : 
plus ce dernier est élevé (communes urbaines versus petites communes ru-
rales), plus le nombre de centres d’animation est grand, plus la diversité en 
matière de types de centres d’animation et en matière d’offres est élevée 
et plus la fourchette d’âge des enfants et des jeunes visés par les offres est 
grande. À cela s’ajoute le fait que la moyenne des heures hebdomadaires 
d’ouverture des centres d’animation ainsi que des heures hebdomadaires 
consacrées au contact avec les enfants et les jeunes est significativement la 
plus élevée dans les centres d’animation situés dans des communes urbaines 
(voir chapitre 4.5).

La question se pose alors de savoir comment s’explique ce déséqui-
libre. D’une part, la faible diversité en matière d’offres peut être due à des 
ressources limitées en matière de locaux. La moyenne de locaux différents 
par centre d’animation est en effet la plus basse dans les communes rurales. 
En même temps, vu l’accent qui est mis sur le groupe d’âge des adoles-
cent·e·s/jeunes, la question se pose, dans les communes intermédiaires et 
rurales, de savoir si les milieux politiques ne perçoivent pas le besoin, chez 
le groupe d’âge des enfants, d’avoir accès à des offres ou si c’est un manque 
de ressources qui conduit à ce que ce groupe d’âge soit nettement moins visé 
par les offres.

Outre les ressources en matière de locaux, les ressources humaines 
existantes ont également une influence sur la diversité des offres et sur les 
heures d’ouverture. Ainsi, le nombre moyen de collaboratrices et de colla-
borateurs, la somme des pourcentages de poste et le nombre de collabora-
trices et collaborateurs payés sur la base d’honoraires par centre d’anima-
tion sont les plus bas dans les communes rurales (voir chapitre 4.12.1). Ce 
constat est directement lié aux budgets annuels des centres d’animation, qui 
sont significativement plus élevés dans les communes urbaines que dans les 
communes intermédiaires et rurales (voir chapitre 4.10.1). Il apparaît ainsi 
clairement que la dotation en ressources dans les centres d’animation situés 
dans des communes rurales est significativement plus limitée que dans les 
centres d’animation se trouvant dans des régions urbaines, et ce à tous les 
niveaux mentionnés.
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En fin de compte, il y a une corrélation entre la diversité en matière 
de types de centres d’animation, la diversité en matière d’offres, les heures 
consacrées au contact avec les enfants et les jeunes ainsi que les heures d’ou-
verture, la taille du groupe de bénéficiaires (c’est-à-dire la grandeur de la 
fourchette d’âge ainsi que le nombre moyen de visites hebdomadaires des 
enfants et des jeunes dans les centres d’animation) et les ressources mises à 
disposition au niveau du personnel, des locaux et du budget. À l’inverse, on 
peut supposer qu’avec un budget plus élevé, davantage de locaux et plus de 
ressources humaines, la diversité des types de centres d’animation, la diver-
sité en matière d’offres, les heures d’ouverture ainsi que la taille du groupe 
des bénéficiaires augmenteraient également.

Eu égard au déséquilibre entre les centres d’animation situés dans 
des communes urbaines et ceux se trouvant dans des communes rurales, la 
question se pose fondamentalement de savoir quelles sont les conséquences 
de ces situations de départ différentes pour les professionnel·le·s dans les 
centres d’animation. Souvent, dans les communes rurales, les profession-
nel·le·s de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse sont les seul·e·s 
expert·e·s pour l’ensemble du domaine de la promotion de l’enfance et de 
la jeunesse. À cela s’ajoute encore le fait que la part de collaboratrices et 
de collaborateurs ayant une plus haute qualification est plus élevée dans 
les régions urbaines que dans les centres d’animation situés dans des com-
munes intermédiaires et rurales (voir chapitre 4.12.2). Les professionnel·le·s 
dans les communes rurales se retrouvent donc régulièrement seul·e·s face à 
la tâche, d’une part, de concevoir des offres pour les enfants et les jeunes qui 
soient participatives et adaptées à leurs besoins et, d’autre part, de devoir 
légitimer plus fortement cette activité vis-à-vis de l’extérieur. Cela est illus-
tré notamment par le fait que les centres d’animation dans les communes 
rurales et intermédiaires sont significativement plus souvent touchés par 
des coupes budgétaires que les centres d’animation situés dans des com-
munes urbaines (voir chapitre 4.10.1). Alors que dans ces dernières les col-
lègues peuvent échanger et s’apporter conseil aussi bien au sein de l’équipe 
que dans le contact avec d’autres centres d’animation, les professionnel·le·s 
travaillant dans des communes rurales manquent d’opportunités de bénéfi-
cier de conseil spécialisé et de possibilités d’échanges entre collègues. Cette 
situation peut avoir des répercussions sur la qualité du travail au quotidien 
avec les enfants et les jeunes. Dans le domaine de la coordination, de la 
mise en réseau et de la coopération avec d’autres actrices et acteurs de la 
commune, les données ainsi que les auto-évaluations des professionnel·le·s 
montrent des disparités entre villes et campagnes (voir chapitre 4.14.2). 
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Même si le temps de travail investi par les professionnel·le·s dans ce do-
maine est à peu près le même dans tous les types de communes, les résultats 
montrent que plus le centre d’animation est situé en milieu rural, plus la 
diversité des tâches de coordination, de mise en réseau, de conseil spéciali-
sé et de communication est faible. De plus, les résultats laissent également 
apparaître que les bases conceptuelles ainsi que les instruments et méthodes 
d’assurance qualité et de développement de la qualité sont significativement 
moins utilisés dans les centres d’animation de communes rurales que dans 
ceux situés dans des communes urbaines (voir chapitre 4.11). Une réflexion 
et un échange à ce sujet sur le plan professionnel seraient toutefois particu-
lièrement nécessaires dans les communes rurales – notamment parce que le 
taux de collaboratrices et collaborateurs présentant un degré de qualifica-
tion plus bas y est significativement plus élevé. 

Bilan

Dans le cadre de cette enquête, il apparaît que les exigences envers les pro-
fessionnel·le·s dans les communes rurales sont particulièrement élevées en 
raison des conditions-cadres et des conditions de travail particulières qui 
y prévalent. Cela peut avoir comme conséquence – toutefois non démon-
trée empiriquement ici – des fluctuations au niveau du personnel dans les 
communes rurales. Ces fluctuations vont de pair, dans ces communes-là, 
avec de grosses pertes en matière de savoir-faire, ce qui est finalement au 
détriment des enfants et des jeunes visés par les offres d’animation sociocul-
turelle enfance et jeunesse. C’est pourquoi il est très important que des pro-
fesionnel·le·s bien formé·e·s soient engagé·e·s dans les régions rurales, qu’ils 
aient l’opportunité d’échanger sur le plan professionnel au niveau régional 
ou cantonal et que les communes leur mettent à disposition les ressources 
nécessaires pour cette tâche. En outre, des conditions d’engagement et des 
conditions-cadres attractives devraient être mises en place de manière géné-
ralisée. La dotation adéquate en ressources ainsi qu’une bonne formation des 
professionnel·le·s sont néanmoins également particulièrement pertinentes 
dans les communes rurales pour assurer la qualité de l’animation sociocul-
turelle enfance et jeunesse. Car les résultats dans le domaine de l’assurance 
qualité, du développement de la qualité et du travail conceptuel montrent 
qu’il existe un besoin de développement à ce niveau-là dans les communes 
rurales et que, à côté du travail direct avec les enfants et les jeunes et du 
travail de mise en réseau, respectivement à côté de la collaboration avec des 
actrices et acteurs locaux de la promotion de l’enfance et de la jeunesse, les 
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centres d’animation situés dans des communes rurales ont besoin de res-
sources et d’opportunités de développement et d’ancrage de la qualité. Cela 
va de pair avec la nécessité d’augmenter les ressources et de promouvoir la 
formation continue des collaboratrices et collaborateurs ainsi que les possi-
bilités d’échange au niveau professionnel.

L’idée de la régionalisation, respectivement du développement 
de modèles intercommunaux d’animation socioculturelle enfance et jeu-
nesse (Deinet et Janowicz 2013, 606 sq. ; Wendt 2006, 77 sq.) pourrait, le 
cas échéant, représenter une solution possible face à la situation décrite 
ci-dessus dans l’espace rural, respectivement dans les régions peu peuplées 
de Suisse. À condition toutefois que des garanties soient données à long 
terme et que l’animation socioculturelle enfance et jeunesse ait un ancrage 
également stratégique au sein d’une ou – encore mieux – de plusieurs petites 
communes. Cela permettrait de mettre au concours des emplois avec da-
vantage de pourcentages de poste ou encore de créer des équipes régionales 
d’animation socioculturelle jeunesse qui soient responsables de plusieurs 
communes, offrant ainsi la possibilité d’un échange professionnel au sein 
d’une équipe.

5.2	 Discussion au sujet des particularités liées aux 

	 régions linguistiques 

Une question centrale de la recherche était de savoir si les résultats de 
l’étude montreraient des particularités au niveau des régions linguistiques 
et, si oui, lesquelles. Il s’agissait d’identifier dans quels domaines il existe des 
différences et des points communs. Ceci pour deux raisons. D’une part, les 
descriptions du champ de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse 
soulignaient jusqu’à présent le fait que les régions linguistiques ont des tra-
ditions, conceptions et pratiques différentes : alors que l’animation sociocul-
turelle enfance et jeunesse en Suisse alémanique s’est développée de manière 
similaire à celle en Allemagne et en Autriche, la conception de l’animation 
socioculturelle enfance et jeunesse en Suisse romande et en Suisse italienne 
est davantage influencée par l’évolution observée dans les pays latins (Gero-
detti et Schnurr 2013, 828 ; Wettstein 2005). Il n’avait toutefois pas encore 
été examiné jusqu’à présent dans une pareille mesure si cette affirmation 
était confirmée empiriquement sur le terrain. La deuxième raison pour la-
quelle il est utile de s’intéresser aux particularités des régions linguistiques 
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ainsi qu’aux différences et points communs qu’il y a entre elles, réside dans 
les évolutions actuelles de ce champ d’activité. Après une phase de dévelop-
pement et de structuration – au cours des 20 dernières années – d’associa-
tions cantonales, régionales et nationales spécialisées dans le domaine, on 
observe actuellement en Suisse de plus en plus souvent des efforts visant à 
construire des collaborations et à développer ce domaine d’activité au-delà 
des frontières linguistiques, de manière à promouvoir une conception na-
tionale commune de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse. Afin de 
donner une base empirique solide à ce débat ainsi qu’à ces développements 
encore récents, les particularités évoquées dans les différents chapitres sont 
analysées et discutées ci-après de manière résumée. L’analyse met l’accent 
sur trois aspects : les types de centres d’animation et les domaines d’offres, 
les axes de travail et finalement la dotation en ressources.

Types de centres d’animation et domaines d’offres 

En premier lieu, il apparaît qu’il y a en Suisse romande significativement 
plus de centres proposant de l’animation socioculturelle avec tous les 
groupes de la population et qu’il y a en Suisse italienne significativement 
plus de centres d’animation socioculturelle jeunesse que dans les deux autres 
régions linguistiques (voir chapitre 4.1). Si l’on examine les différences si-
gnificatives qui existent concernant les offres dans les centres d’animation 
des différentes régions linguistiques en Suisse, on constate des pondérations 
différentes au niveau des thèmes et des contenus. À cet égard, il faut garder à 
l’esprit que ces différences au niveau des domaines d’offres doivent toujours 
être pensées également en lien avec le type de centre d’animation prédomi-
nant dans la région linguistique en question. Car une analyse de régression 
logistique avec les trois facteurs que sont la région linguistique, le type de 
centre d’animation et le type de commune a montré que, pour les offres, le 
type de centre d’animation représente le facteur dominant, suivi du type de 
commune et de la région linguistique. Afin d’examiner l’importance, res-
pectivement l’influence, de la région linguistique et du type de commune, le 
type de centre d’animation (voir chapitre 4.1) a donc également été pris en 
considération – en plus de ces deux facteurs d’influence – comme facteur 
d’influence lors de l’analyse. L’hypothèse avait en effet été émise que le type 
de centre d’animation pourrait avoir une influence plus grande sur les offres 
que les deux facteurs d’influence que sont la région linguistique et le type de 
commune. Une analyse de régression logistique a confirmé cette hypothèse. 
Cela signifie que la région linguistique n’est pas la seule responsable de la 
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diversité des offres dans les différentes régions de Suisse, mais que le type 
de centre d’animation a une influence plus forte que les deux autres facteurs 
d’influence.

Alors qu’en Suisse romande les offres sportives et axées sur l’aven-
ture/l’expérience ainsi que les offres en lien avec l’espace public/la commune 
sont significativement plus répandues que dans les deux autres régions lin-
guistiques et que les formes d’accueil parascolaire y sont elles aussi signi-
ficativement plus répandues qu’en Suisse alémanique, la Suisse italienne 
présente les caractéristiques suivantes au niveau de ces offres : les projets, la 
créativité et les cours, les offres artistiques, les offres manuelles/créatives, les 
projets thématiques et les offres pour groupes – régulières et dirigées – sur 
des thèmes particuliers sont plus fréquents. Les offres « achetées » de sports 
et d’activités physiques (en accueil libre)/halles de gymnastique ouvertes et 
les locaux que les enfants/jeunes peuvent utiliser gratuitement en l’absence 
partielle de professionnel·le·s (p. ex. pour des événements, des fêtes ou pour 
leurs propres projets) sont eux aussi significativement plus répandus. En 
revanche, les centres d’animation de Suisse alémanique présentent une plus 
grande diversité en ce qui concerne les différentes offres liées à l’utilisation 
de locaux – à l’exception des locaux que les enfants/jeunes peuvent utiliser 
gratuitement en l’absence partielle de professionnel·le·s (p. ex. pour des évé-
nements, des fêtes ou pour leurs propres projets) – que les centres d’anima-
tion des deux autres régions linguistiques (voir chapitre 4.3).

Il n’y a pas de différences significatives entre les différentes régions 
linguistiques en ce qui concerne les offres dans le domaine du conseil, du 
soutien et de la prévention. Seuls les projets de prévention dans un contexte 
de participation volontaire (p. ex. prévention de la violence, prévention en 
matière de santé, prévention dans le domaine de la sexualité) sont significa-
tivement plus répandus dans les centres d’animation de Suisse italienne et 
de Suisse romande que dans les centres d’animation de Suisse alémanique. 
Les offres de travail social hors murs, les offres et possibilités de participa-
tion au sein du centre d’animation ainsi que les offres de participation au 
niveau communal/cantonal sont elles aussi présentes à une fréquence sem-
blable dans les trois régions linguistiques. Toutefois, les centres d’animation 
en Suisse italienne contribuent significativement plus souvent à lancer et 
accompagner ou diriger des processus de participation des enfants et des 
jeunes au sein du canton que les centres d’animation du reste de la Suisse 
(voir chapitre 4.3).

Dans l’ensemble, ces résultats de l’analyse en fonction des régions 
linguistiques montrent que – bien que sur l’ensemble de la palette certaines 
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offres soient pondérées de manière différente selon la région linguistique – 
il y a également des domaines d’offres où l’on ne constate aucune diffé-
rence entre les régions linguistiques. Il faut souligner encore une fois que 
ce n’est pas tant la langue nationale dominante qui est décisive ici en ce qui 
concerne les différences au niveau des offres dans les trois régions linguis-
tiques, mais que la forme particulière du type de centre d’animation a une 
influence plus grande sur la mise en place des offres que les deux autres fac-
teurs d’influence examinés (région linguistique et type de commune). Le fait 
que certains types de centres d’animation, comme par exemple les centres 
proposant de l’animation socioculturelle avec tous les groupes de la popu-
lation, soient plus répandus en Suisse romande que dans les autres régions 
linguistiques est dû, telle est la thèse évidente, aux circonstances profes-
sionnelles, culturelles et historiques de la région linguistique en question. 
Dans ce contexte, les différences qui ressortent de la comparaison, entre 
les régions linguistiques, des types de centres d’animation et des offres sont 
à considérer comme des caractéristiques particulières ou typiques de la région 
linguistique en question, qui découleraient moins de la langue nationale qui 
est dominante dans cette partie de la Suisse que de l’aspect culturel de la 
pratique professionnelle dans cette région.

Axes de travail

Outre la forme concrète que prend la pratique de l’animation sociocultu-
relle enfance et jeunesse, l’analyse en fonction des régions linguistiques s’est 
également penchée sur la manière dont l’animation socioculturelle enfance 
et jeunesse se conçoit elle-même, c’est-à-dire sur les axes de travail qui pré-
valent dans les différentes régions. Partant du principe que cette conception 
de soi (pré)structure la pratique concrète au quotidien, l’hypothèse avancée 
était que, en raison des références théoriques et conceptuelles différentes, 
ces axes de travail sont également pondérés ou accentués de manière diffé-
rente selon la région linguistique. Une analyse de régression logistique avec 
les trois facteurs d’influence que sont la région linguistique, le type de centre 
d’animation et le type de commune a montré que, par rapport au type de 
centre d’animation, la région linguistique a une influence légèrement domi-
nante sur les axes de travail et que le type de commune en tant que facteur 
d’influence arrive en dernière position. Il apparaît ainsi que la région lin-
guistique représente effectivement un facteur d’influence déterminant en ce 
qui concerne les axes de travail présentés ci-après. 
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Les résultats de l’analyse en fonction des régions linguistiques, pré-
sentés dans le chapitre 4.13, montrent que les caractéristiques centrales de 
l’animation socioculturelle enfance et jeunesse, comme l’accueil libre, la par-
ticipation et la participation volontaire, jouissent dans toutes les régions 
linguistiques d’une grande considération et sont jugées importantes par les 
professionnel·le·s pour leur pratique au quotidien. La participation, l’éduca-
tion extrascolaire, le travail axé sur l’espace social, l’approche systémique, le 
travail relationnel et le travail avec des projets sont des axes de travail qui ne 
présentent pas de différences significatives entre les régions linguistiques. Il 
y a peu de différences (quatre axes de travail) entre la Suisse romande et la 
Suisse italienne, et un peu plus (sept axes de travail) entre la Suisse aléma-
nique et la Suisse italienne. Il s’avère donc qu’au niveau des axes de travail la 
Suisse italienne présente comparativement moins de différences significa-
tives avec la Suisse romande qu’avec la Suisse alémanique. Cela laisse suppo-
ser que les centres d’animation en Suisse italienne disposent d’axes de travail 
propres qui non pas été mentionnés dans l’enquête ou alors qu’ils sont le 
réceptacle de ceux des deux autres régions linguistiques. Étant donné ce-
pendant que des représentant·e·s de la Suisse italienne issu·e·s de la pratique 
et du domaine de la science ont été impliqué·e·s dans le développement de 
l’instrument d’enquête, la deuxième hypothèse est la plus probable. Une rai-
son pour cela pourrait être que les centres d’animation en Suisse italienne 
ont été créés, en moyenne, nettement plus tard (voir chapitre 4.9.1) et se 
sont peut-être, de ce fait, tournés vers les pratiques et les bases conceptuelles 
existant déjà dans les deux autres régions linguistiques.

Les différences significatives les plus nombreuses et les plus considé-
rables concernant les axes de travail sont celles entre la Suisse romande et la 
Suisse alémanique : l’importance de 17 des 24 axes de travail a été évaluée de 
manière significativement différente (voir chapitre 4.13). Ce constat indique 
qu’il y a quelques différences conséquentes, surtout entre la Suisse romande 
et la Suisse alémanique, dans l’évaluation qui est faite de l’importance des 
différents axes de travail dans l’animation socioculturelle enfance et jeu-
nesse. Il n’est pas possible de déterminer sur la base des données récoltées 
le pourquoi de ces différences. Du point de vue des auteur·e·s, deux facteurs 
pourraient toutefois jouer un rôle : d’une part, certains axes de travail jugés 
plus importants en Suisse romande, comme la diversité, le travail intégratif, 
le travail interculturel ainsi que le travail communautaire peuvent être as-
sociés au type de centre d’animation largement répandu en Suisse romande, 
à savoir les centres qui proposent de l’animation socioculturelle avec tous 
les groupes de la population. D’autre part, il est évident que certains axes 
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de travail (et termes), comme par exemple la diversité, le travail intégratif, 
le travail interculturel, le travail communautaire ainsi que la prévention et 
la promotion de la santé, présentent une forte concordance avec les bases 
théoriques de l’animation socioculturelle, qui est un concept nettement plus 
répandu dans les pays francophones que dans l’espace germanophone. Il en 
va de même pour les termes et les axes de travail jugés significativement plus 
importants en Suisse alémanique : des concepts tels que le travail axé sur 
l’environnement de vie, le travail axé sur les ressources et le travail axé sur 
les besoins sont issus de la littérature et du débat spécialisés en allemand et 
commencent à faire leur entrée également dans les cursus de formation en 
travail social en Suisse alémanique.

Vu ces résultats, la thèse selon laquelle l’animation socioculturelle 
enfance et jeunesse aurait des références professionnelles et théoriques 
différentes dans les trois régions linguistiques, en particulier en Suisse ro-
mande et en Suisse alémanique, est donc bien confirmée. Il y a cependant 
également des points communs au niveau de certaines approches et carac-
téristiques structurelles et d’action qui sont centrales. Par ailleurs, les résul-
tats exposés dans le chapitre 4.17 ont montré que les chances de réalisation 
structurelles dans l’animation socioculturelle enfance et jeunesse dans les 
différentes régions linguistiques ne présentent pratiquement pas de dif-
férences significatives. En outre, il est apparu que la référence théorique 
de l’approche des capabilités (Sen 1992, 2000 ; Nussbaum 1999, 2010) offre 
également la possibilité au terrain de l’animation socioculturelle enfance et 
jeunesse en Suisse de travailler – au-delà des barrières linguistiques – à une 
conception commune des objectifs de l’animation socioculturelle enfance et 
jeunesse en Suisse et – au-delà des différents axes de travail – de rendre com-
parables des conceptions différentes (p. ex. Offene Kinder- und Jugendarbeit et 
animation socioculturelle) et d’en débattre. Si les professionnel·le·s du ter-
rain de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse en Suisse veulent se 
lancer davantage que jusqu’à présent dans un débat et des échanges, au-delà 
des frontières linguistiques, sur les différentes références professionnelles et 
sur les pratiques qui en découlent au quotidien, l’un des défis sera – dans 
un esprit constructif – de rendre ces différents axes de travail féconds les 
uns pour les autres. Pour cela, les conditions nécessaires semblent être de 
faire preuve de compréhension mutuelle en ce qui concerne les différences, 
d’avoir une relation respectueuse d’égal à égal et de se référer constamment 
aux points communs décrits dans le cadre de cette étude.
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Dotation en ressources 

Si l’on examine à la loupe la dotation en moyens financiers des centres d’ani-
mation dans les différentes régions linguistiques, il ressort que les centres 
d’animation en Suisse romande présentent pour l’année 2017 des budgets 
annuels significativement plus élevés que les centres d’animation en Suisse 
alémanique, et qu’en Suisse romande ces moyens sont significativement plus 
souvent investis dans le travail avec d’autres groupes cibles qu’en Suisse alé-
manique (voir chapitre 4.10.1). Étant donné le type de centre d’animation 
qui prédomine en Suisse romande – c’est-à-dire les centres d’animation qui 
s’adressent également à d’autres groupes cibles que celui des enfants et des 
jeunes  – cela n’est pas surprenant. Les centres d’animation en Suisse ita-
lienne sont ceux qui ont le moins de moyens financiers. Le tableau est le 
même en ce qui concerne les finances à disposition des centres pour le tra-
vail d’animation concret avec les enfants et les jeunes. Alors que les centres 
d’animation en Suisse romande évoquent significativement plus souvent que 
les centres d’animation en Suisse alémanique une augmentation du budget 
durant les cinq années précédant l’enquête, les centres d’animation en Suisse 
italienne ont indiqué significativement plus souvent que ceux de Suisse ro-
mande une réduction de leur budget (voir chapitre 4.10.1).

En ce qui concerne la dotation en ressources humaines et les condi-
tions d’engagement dans les centres d’animation dans les différentes régions 
linguistiques, la situation est similaire : en Suisse romande, les centres d’ani-
mation sont dotés de significativement plus de ressources humaines en ce 
qui concerne le nombre de collaboratrices et collaborateurs, la somme to-
tale des pourcentages de poste à disposition, la part des pourcentages de 
poste que représentent les personnes en formation ainsi que le nombre de 
collaboratrices et collaborateurs payés sur la base d’honoraires (p. ex. rem-
plaçant·e·s, monitrices et moniteurs, intervenant·e·s) que les centres d’ani-
mation dans les deux autres régions linguistiques. Sur ce point, les centres 
d’animation en Suisse alémanique se situent entre les deux autres régions 
linguistiques, alors que les centres d’animation de Suisse italienne ont le 
moins de ressources humaines à disposition (en partie nettement moins) 
(voir chapitre 4.12.1).

Ces résultats montrent que les centres d’animation dans les diffé-
rentes régions linguistiques sont dotés de ressources financières et humaines 
en partie très différentes et connaissent par conséquent des conditions dif-
férentes au niveau de la pratique professionnelle. Toutefois, le fait que les 
centres d’animation de Suisse romande disposent comparativement de plus 
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de moyens et de plus de ressources humaines est dû très probablement au 
fait que les centres d’animation qui ont participé à l’enquête en Suisse ro-
mande sont situés à une fréquence supérieure à la moyenne dans des régions 
urbaines et disposent, de ce fait, de davantage de ressources. En raison no-
tamment du fait que le financement de l’animation socioculturelle enfance 
et jeunesse se fait surtout par le biais des communes, le type de commune 
est probablement un facteur explicatif plus central que la région linguis-
tique étant donné que la Suisse est organisée de manière fédéraliste et pas en 
régions linguistiques (voir également à ce sujet le chapitre 5.1). Les centres 
d’animation en Suisse romande ont certes le plus de pourcentages de poste 
et le plus de collaboratrices et collaborateurs, mais la part des pourcentages 
de poste que représentent les personnes en formation y est également la 
plus élevée (56 %). Dans l’animation socioculturelle enfance et jeunesse en 
Suisse romande, il y a ainsi plus de personnel employé, mais le pourcentage 
que représentent les personnes en formation y est comparativement élevé. 
En outre, il semble que le fait d’engager des collaboratrices et collabora-
teurs payés sur la base d’honoraires soit nettement plus fréquent en Suisse 
romande. Cette région linguistique présente par ailleurs la plus grande aug-
mentation des pourcentages de poste pour la période de 2013 à 2017. À l’in-
verse, le tableau est tout autre en Suisse italienne : les centres d’animation 
socioculturelle enfance et jeunesse ont plutôt peu de ressources humaines, 
mais en revanche moins d’un tiers des pourcentages de poste sont occupés 
par des personnes en formation (29 %). Le fait d’engager des collaboratrices 
et collaborateurs payés sur la base d’honoraires est également très peu répan-
du en Suisse italienne. On y mise donc sur du personnel moins nombreux, 
mais formé. Sur tous ces points, la Suisse alémanique se situe entre la Suisse 
romande et la Suisse italienne. Il n’y a pas de différences significatives entre 
les régions linguistiques en ce qui concerne la fréquence des conventions 
collectives de travail, ce qui est surprenant puisque cela infirme l’hypothèse 
selon laquelle celles-ci seraient plus répandues en Suisse romande que dans 
les deux autres régions linguistiques.

Bilan

Dans l’ensemble, aussi bien les résultats de l’analyse en fonction des régions 
linguistiques présentés dans les chapitres précédents que les thèmes discu-
tés ici de manière un peu plus approfondie montrent que les centres d’ani-
mation dans les différentes régions linguistiques présentent, dans un grand 
nombre de domaines, aussi bien des différences que des points communs. 



190

Il est toutefois également devenu visible, au fil de l’évaluation des 
données récoltées, qu’une telle analyse en fonction de la région linguistique 
présente des limites. Ainsi, les analyses de régression logistiques réalisées 
pour plusieurs domaines thématiques avec les facteurs d’influence que sont 
le type de centre d’animation, la région linguistique et le type de commune 
ont par exemple montré que la langue nationale dominante dans les com-
munes-sièges des centres d’animation n’a souvent qu’une faible force expli-
cative. Si l’on veut examiner les régularités et les facteurs d’influence dans 
l’animation socioculturelle enfance et jeunesse en Suisse, il est donc très 
important de prendre en considération d’autres facteurs que la région lin-
guistique, le type de centre d’animation et le type de commune.

Dans le champ de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse, 
marqué en Suisse par le fédéralisme (Gerodetti et Schnurr 2013, 828), les 
différences représentent depuis toujours aussi bien des chances que des 
risques. Ces derniers apparaissent lorsque les actrices et acteurs du terrain se 
ferment aux conditions différentes et aux développements que connaissent 
d’autres régions et qu’ils ne sont pas prêts à penser et à voir les choses de 
manière différente. Des chances existent lorsqu’il y a une ouverture et un 
intérêt pour des échanges qui favorisent à leur tour la réflexion critique sur 
sa propre pratique et permettent son développement. Les résultats présen-
tés ici représentent une bonne base pour intensifier la collaboration entre 
les différentes régions linguistiques. Cette collaboration ouvre également 
la porte à des possibles remises en question et confrontations mutuelles au 
niveau professionnel (Gerodetti et al. 2020). Si l’on emprunte les mots de 
Gerodetti et al. (2020), les résultats présentés ici devraient « […], être une 
inspiration et mener à un échange productif ainsi qu’à un développement 
des bases conceptuelles et des lignes directrices. La réflexion relative aux 
liens entre les références théoriques, les lignes directrices, les cultures sur le 
terrain et les contextes structurels dans les différentes régions linguistiques 
de Suisse pourrait s’avérer être un enrichissement pour toutes les personnes 
impliquées. »

5.3	 Perspective d’avenir 

Les résultats présentés dans le cadre de cette étude donnent pour la pre-
mière fois un aperçu, fondé empiriquement, du champ de l’animation so-
cioculturelle enfance et jeunesse en Suisse et peuvent par conséquent être 
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considérés comme un jalon important. Jusqu’à présent, les affirmations à 
propos du champ d’activité de l’animation socioculturelle enfance et jeu-
nesse étaient principalement marquées par des observations individuelles 
ou collectives et reflétaient donc plutôt des suppositions ou des hypothèses, 
les connaissances empiriques se limitant en effet à des états des lieux réalisés 
avec des instruments différents et à des moments différents par quelques 
cantons d’ailleurs peu nombreux. Avec ces nouvelles connaissances, il est dé-
sormais possible de mener une discussion nuancée et scientifiquement fon-
dée au sein de ce champ d’activité. Ainsi, les résultats de la présente étude 
pourraient également être utilisés comme base pour d’autres publications et 
débats autour du thème du professionnalisme et de la professionnalisation 
dans l’animation socioculturelle enfance et jeunesse par exemple. Mis en re-
lation avec une conception adéquate de la profession, ils devraient pouvoir 
servir de base à un questionnement autocritique sur le terrain.

Dans l’ensemble, les résultats laissent apparaître que l’animation so-
cioculturelle enfance et jeunesse en Suisse peut désormais être considérée 
comme un champ d’activité reconnu et bien ancré dans la structure d’offres 
de la promotion de l’enfance et de la jeunesse au niveau communal. Par ail-
leurs, ils montrent le travail considérable fourni par les professionnel·le·s qui 
sont en contact direct avec les enfants et les jeunes au sein des centres d’ani-
mation et l’importance que revêt l’animation socioculturelle enfance et jeu-
nesse pour les enfants et les jeunes qui grandissent en Suisse. Cette réussite 
doit être valorisée et l’animation socioculturelle enfance et jeunesse a tout à 
fait le droit de se positionner comme un domaine professionnel autonome 
et sûr de lui. Parallèlement à cette évaluation positive, il est toutefois égale-
ment apparu que des développements sont nécessaires dans divers domaines 
thématiques – développements qui ont été mis en évidence et ont fait l’objet 
d’explications dans différents passages de la présente publication lors de la 
contextualisation des résultats (p. ex. dans le domaine des possibilités de 
participation). C’est pourquoi il est utile et indispensable pour le dévelop-
pement et la consolidation du champ de l’animation socioculturelle enfance 
et jeunesse de prendre en considération ces constats en lien avec les déve-
loppements nécessaires et de les intégrer dans le débat spécialisé relatif à 
l’animation socioculturelle enfance et jeunesse. Pour engager ces réflexions, 
un rôle majeur revient aux associations spécialisées régionales, cantonales 
et nationales qui désirent promouvoir et soutenir la qualité de l’animation 
socioculturelle enfance et jeunesse. Les collaboratrices et collaborateurs des 
hautes écoles sont appelés, d’une part, à intégrer ces connaissances empi-
riques actuelles dans l’enseignement et dans la formation des futur·e·s pro-
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fessionnel·le·s de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse et, d’autre 
part, à approfondir, sur la base solide des présentes données, la recherche 
empirique dans le champ d’activité de l’animation socioculturelle enfance et 
jeunesse. Car les résultats montrent également que les pistes à approfondir 
et les besoins en matière de recherche ne manquent pas. Ainsi, il pourrait 
par exemple être intéressant de mieux étudier l’animation socioculturelle 
enfance et jeunesse dans l’espace rural, respectivement dans des régions peu 
peuplées, et d’examiner de manière approfondie, sur la base des résultats 
présentés dans le chapitre 5.1., quelles sont les particularités auxquelles l’ani-
mation socioculturelle enfance et jeunesse est confrontée à la campagne. 
Dans la présente étude, la perspective des bénéficiaires a consciemment été 
ignorée et seul le point de vue des professionnel·le·s a été pris en considé-
ration. Afin de compléter le tableau de l’animation socioculturelle enfance 
et jeunesse en Suisse, ou du moins d’ajouter une pièce supplémentaire au 
puzzle, il serait nécessaire et important d’intégrer dans une prochaine étude 
empirique la vision que les enfants et les jeunes ont de l’animation socio-
culturelle enfance et jeunesse. Jusqu’à présent, il n’existe en Suisse que peu 
d’études empiriques à ce sujet. Celles-ci se focalisent d’ailleurs souvent sur 
le niveau local et sont également limitées en ce qui concerne les thématiques 
(Baier et al. 2013, Brüschweiler et al. 2018, Dahinden et al. 2002, Reichmuth 
2006, Rieker et al. 2016, Urwyler et al. 2011, Zimmermann et al. 2018). Il 
serait instructif pour le développement des offres d’animation de générer, 
dans le cadre de recherches à intensifier, davantage de connaissances sur 
les raisons pour lesquelles les offres sont utilisées, sur la manière dont elles 
sont utilisées ainsi que sur les processus pédagogiques qui se déroulent entre 
les professionnel·le·s et les bénéficiaires, et d’analyser ces connaissances de 
manière scientifique. Cela représenterait également une contribution im-
portante pour le développement professionnel du secteur ainsi que pour 
l’augmentation des compétences dans le domaine de l’élaboration des offres 
et de la professionnalisation de l’animation socioculturelle enfance et jeu-
nesse en Suisse.

Les théories et données empiriques, comme celles présentées ici, 
qui forment les fondements professionnels doivent contribuer à dévelop-
per de manière argumentée et compréhensible les domaines de travail de 
l’animation socioculturelle enfance et jeunesse. Des analyses empiriques 
ne sont toutefois pas souhaitées ou générées uniquement par les milieux 
scientifiques, elles sont également exigées sur le terrain par les mandant·e·s, 
les entités porteuses/responsables ainsi que les bailleurs de fonds et sont 
consultées lors de décisions politiques. Cela soulève des questions concer-
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nant les intérêts et les relations de pouvoir car « […] définir si des données, 
et si oui quelles données, doivent être générées et quelles ressources sont 
à disposition pour cela, est une [décision] politique. La question de savoir 
comment les données récoltées sont ensuite traitées est également essen-
tiellement politique […] » (Lindner 2016, 68). Si l’on part du principe que 
les données servent aussi à prendre des décisions politiques qui concernent 
directement notamment l’animation socioculturelle enfance et jeunesse, la 
question se pose de savoir quel rôle les actrices et acteurs de ce champ pro-
fessionnel peuvent jouer à ce niveau-là. Dans ce contexte, il semble évident 
qu’ils sont appelés, déjà au niveau des centres d’animation, à se pencher sur 
la documentation de leurs prestations et à générer de manière active des 
données afin de pouvoir influencer les décisions politiques. Grâce à cela, les 
centres d’animation socioculturelle enfance et jeunesse pourraient – forts 
de leurs connaissances et de leur expérience – également se positionner da-
vantage dans le domaine du conseil politique et agir avec plus de poids dans 
le sens des intérêts des enfants et des jeunes. Il apparaît dans la présente 
étude que les indications données par les centres d’animation ne se basent 
que dans une très faible mesure sur des statistiques produites par le centre 
d’animation, mais reposent, pour la majeure partie, sur des estimations. Si 
l’on suit l’argumentation ci-dessus, on peut en déduire qu’il est nécessaire de 
mener un débat autour de la collecte adéquate de données dans l’animation 
socioculturelle enfance et jeunesse. Ceci ne doit toutefois pas être compris 
exclusivement comme un plaidoyer pour une collecte de données statis-
tiques, mais comme un appel à adopter une attitude critique et réflexive par 
rapport à la collecte de données et à la saisie de prestations – qu’elles soient 
qualitatives ou quantitatives. Si l’attitude doit être critique et réflexive, c’est 
d’une part pour les raisons évoquées plus haut, c’est-à-dire les possibilités 
politiques qui peuvent découler de la collecte autodéterminée de données 
et, d’autre part, parce que la façon dont les prestations sont documentées 
au sein des centres d’animation n’influence pas uniquement le quotidien 
des professionnel·le·s, mais détermine aussi l’image qui est donnée par les 
centres d’animation, respectivement par l’animation socioculturelle enfance 
et jeunesse. Dans une perspective d’avenir, il faudrait donc nourrir le débat 
autour de la manière dont une collecte de données ciblée et axée sur les be-
soins peut être effectuée (Lindner 2016, 74) sans que le travail d’animation 
quotidien avec les enfants et les jeunes n’en soit affecté.

La présente étude a mis un accent particulier sur la saisie de quan-
tités (p. ex. heures d’ouverture, diversité des offres, nombre de bénéficiaires, 
etc.). Cela est caractéristique de la collecte de données structurelles et est 
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une pratique tout à fait courante dans le cadre d’états des lieux empiriques. 
Ce qui n’a toutefois pas pu être saisi, avec cette perspective quantitative, 
ce sont les aspects qualitatifs de l’animation socioculturelle enfance et jeu-
nesse. Les données quantitatives (p. ex. heures d’ouverture ou nombre de 
bénéficiaires par centre d’animation) doivent donc toujours être discutées 
et évaluées avec prudence et avec une sensibilité et une capacité de ré-
flexion professionnelles, comme le montre la considération suivante : croire 
que pour remplir des critères de qualité il faut uniquement qu’un centre 
d’animation soit ouvert un maximum d’heures par semaine ou qu’il ait le 
plus grand nombre possible de bénéficiaires serait un raccourci qui passe 
à côté des véritables objectifs professionnels de l’animation socioculturelle 
enfance et jeunesse. Des heures d’ouverture nombreuses et un nombre élevé 
d’enfants et de jeunes dans les centres d’animation ne disent en effet rien de 
la qualité des offres et du travail pédagogique de l’animation socioculturelle 
enfance et jeunesse. Il s’agit bien plus de prendre conscience, par exemple, 
des relations personnelles et des processus subtils qui, dans l’animation so-
cioculturelle enfance et jeunesse, s’étalent parfois sur une longue période, ne 
peuvent pas être quantifiés et n’ont pas un impact clairement reconnaissable 
de l’extérieur. Or, un impact visible est malheureusement souvent consi-
déré par les bailleurs de fonds comme étant le seul critère de mesure. Les 
résultats concernant les domaines d’impact de l’animation socioculturelle 
enfance et jeunesse (chapitre 4.17) montrent par ailleurs que ce ne sont pas 
les quantités, mais bien plus les processus qualitatifs avec les enfants et les 
jeunes qui jouent un rôle central pour réunir les conditions nécessaires (qui 
soient adéquates sur le plan professionnel) pour qu’un impact se produise. 
Cela présuppose dès lors l’existence de conditions-cadres et de ressources 
correspondantes. Il apparaît ainsi que plus les conditions-cadres données 
dans les centres d’animation sont bonnes et favorisent un travail de grande 
qualité, plus les potentiels d’impact de l’animation socioculturelle enfance 
et jeunesse peuvent être pleinement exploités. De telles conditions per-
mettent que les enfants et les jeunes puissent participer activement – éga-
lement au-delà des centres d’animation – à l’aménagement des conditions 
dans lesquelles ils grandissent dans leur commune et qu’ils se considèrent 
comme faisant partie de la communauté. Cette situation idéale est dans 
l’intérêt non seulement des professionnel·le·s, mais également des entités 
porteuses/responsables et des communes. Il apparaît dès lors qu’il serait 
approprié – aussi en vue de mener un débat spécialisé dans le champ de 
l’animation socioculturelle enfance et jeunesse – de faire plus souvent de 
la recherche qualitative, de manière à examiner les processus et les interdé-
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pendances complexes qui se jouent au quotidien entre les professionnel·le·s 
et les enfants et les jeunes ou entre les différents bénéficiaires ou groupes de 
bénéficiaires. Car c’est là le cœur de toute animation socioculturelle enfance 
et jeunesse professionnelle.
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7	 Annexe : démarche méthodologique 

Développement de l’instrument de collecte des données 

Pour répondre aux questions présentées plus haut, une enquête standardisée 
en ligne a été menée au niveau suisse. L’instrument de collecte des données a 
d’abord été développé en allemand entre décembre 2017 et juin 2018.

Afin de garantir que l’instrument de collecte des données soit adap-
té à la situation hétérogène de l’animation socioculturelle enfance et jeu-
nesse en Suisse, que les particularités des différentes régions linguistiques 
soient prises en compte de manière adéquate et que les connaissances ainsi 
que l’expérience du terrain et du milieu scientifique dans les différentes ré-
gions linguistiques soient utilisées et systématiquement mises en lien, l’ins-
trument de collecte des données a été développé en étroite collaboration 
avec les organisations partenaires et avec la participation d’autres profes-
sionnel·le·s. La procédure a été la suivante :

Pour commencer, une étude bibliographique a été effectuée. Cela 
a permis d’avoir un aperçu de l’état actuel des recherches – en allemand – 
concernant l’animation socioculturelle enfance et jeunesse et de définir des 
premiers domaines thématiques et des contenus possibles pour l’instrument 
de collecte des données. Ensuite, dans une deuxième étape, un atelier a eu 
lieu avec les organisations partenaires issues des différentes régions lin-
guistiques, lors duquel il a été possible d’échanger à propos des différentes 
conceptions du champ d’activité ainsi que des termes principaux et de les 
mettre en lien avec les domaines thématiques issus de la recherche biblio-
graphique. Cela a permis de poser les fondements pour le développement 
de l’instrument de collecte des données. Sur la base des travaux préalables 
de l’équipe de recherche, un deuxième atelier auquel ont participé des ac-
trices et acteurs issus des différentes régions linguistiques a permis de se 
mettre d’accord sur les éléments clés de l’instrument de collecte des don-
nées. L’équipe de recherche a ensuite élaboré sur cette base une première 
version de l’instrument de collecte des données. Cette proposition a été 
examinée de manière critique par les organisations partenaires et des sou-
haits de modification ont ensuite été formulés et débattus dans le cadre 
d’un nouvel atelier en commun. Il s’ensuivit une révision de l’instrument de 
collecte des données par l’équipe de recherche. L’instrument a été transmis 
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par la suite à quatre personnes ayant des postes de direction dans différents 
contextes du terrain de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse (ani-
mation socioculturelle jeunesse, animation socioculturelle enfance, centre 
communautaire, centre de loisirs) et dans différentes régions linguistiques 
de Suisse afin qu’elles l’examinent et le commentent de manière critique. 
Les retours de ces professionnel·le·s ont été discutés et pris en compte par 
l’équipe de recherche lors d’un atelier en commun. Après une nouvelle ré-
vision de l’instrument de collecte des données par l’équipe de recherche, 
un ultime examen a encore été effectué par les organisations partenaires et 
les dernières suggestions et propositions d’amélioration ont été intégrées 
par l’équipe de recherche. La version finale de l’instrument de collecte des 
données en allemand a ensuite été traduite en français et en italien. Une 
fois les traductions effectuées, deux professionnel·le·s de Suisse romande et 
deux professionnel·le·s de Suisse italienne ont examiné l’exactitude des tra-
ductions au niveau du contenu ainsi que la clarté de la formulation et ont 
corrigé d’éventuelles erreurs. L’instrument de collecte des données traduit 
en trois langues a ensuite été introduit dans un instrument d’enquête en 
ligne et a été vérifié à plusieurs reprises au niveau du contenu et sous l’angle 
technique par différentes personnes issues du terrain et du domaine de la 
recherche. 

Définition du groupe sur lequel porte l’étude 

Un des défis de l’étude empirique du champ d’activité de l’animation so-
cioculturelle enfance et jeunesse en Suisse est l’hétérogénéité qui existe à 
différents niveaux au sein de ce champ. Premièrement, il existe une grande 
diversité de lieux et d’institutions où de l’animation socioculturelle enfance 
et jeunesse est proposée, allant du centre de loisirs de quartier au centre de 
jeunes régional, en passant par le travail social hors murs, les offres de jeu 
pour enfants en accueil libre ou encore les maisons de quartier.

Deuxièmement, il y a des différences entre les régions linguistiques 
non seulement au niveau des termes utilisés pour désigner ces différentes 
formes d’institutions, mais également au niveau des concepts de référence et 
des axes de travail (Gerodetti et al. 2020). Ainsi, en Suisse romande, il existe 
par exemple davantage de centres d’animation qui proposent, outre des 
offres d’animation socioculturelle enfance et jeunesse destinées au groupe 
d’âge des enfants et jeunes de 5 à 25 ans, également des offres pour d’autres 
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groupes cibles (p. ex. les enfants en bas âge, les familles ou les personnes du 
troisième âge).

Troisièmement, les centres d’animation ne sont pas une offre pro-
fessionnelle dans toutes les régions, c’est-à-dire qu’ils n’emploient pas tous 
du personnel formé et ayant un contrat fixe. Il existe en effet des centres 
d’animation – et de manière isolée même des régions entières (comme p. ex. 
le Haut-Valais) – où l’animation socioculturelle enfance et jeunesse est pro-
posée et mise en œuvre principalement par des structures bénévoles. Les 
différents types d’entités porteuses/responsables ainsi que les formes ins-
titutionnelles des centres d’animation présentent également une grande 
hétérogénéité au niveau structurel et au niveau de leur degré de profession-
nalisation. La palette des entités porteuses/responsables de l’animation so-
cioculturelle enfance et jeunesse va d’importantes associations privées avec 
plusieurs collaboratrices et collaborateurs ayant un contrat fixe, à de petites 
communes disposant de ressources limitées.

En raison de l’hétérogénéité du champ d’activité de l’animation so-
cioculturelle enfance et jeunesse, une étude empirique de celui-ci exige une 
ligne claire dans la définition de l’objet à étudier.

Tous les centres d’animation (c’est-à-dire tous les sites concrets), 
dans tous les cantons suisses, qui proposent des offres d’animation sociocul-
turelle enfance et jeunesse pour des enfants, des jeunes et des jeunes adultes 
âgés de 5 à 25 ans17 ont été invités à participer à la présente enquête. L’invi-
tation en allemand s’adressait aux offres suivantes, considérées comme des 
offres d’animation socioculturelle avec des enfants et des jeunes : toutes les 
offres ouvertes à toutes les jeunes personnes, offres auxquelles ces dernières 
peuvent participer de façon volontaire, qui ne demandent pas une adhésion 
en tant que membre et qui correspondent à au moins une des désignations 
suivantes : Jugendhaus, Jugendtreff, Jugendzentrum, Jugendraum, etc. ; Aufsuchen-
de/Mobile Jugendarbeit ; Offene Kindertreffpunkte oder (mobile) Spielangebote für 
Kinder (z.B. professionell betreute Abenteuerspielplätze, Robinsonspielplätze, Spiel-
mobile) ; Quartier-, Gemeinschafts-, Familienzentren ; Offene Angebote für Kin-
der und Jugendliche einer Kirchgemeinde, die allen Kindern und/oder Jugendlichen 
offenstehen und keine religiösen Inhalte haben. En Suisse romande, les types 
d’institutions suivants ont été invités à participer à l’enquête : maison de la 

17   En particulier en Suisse romande et en Suisse italienne, les types d’institutions décrits 
ci-après ne proposent pas uniquement des offres pour le groupe d’âge des enfants et jeunes 
de 5 à 25 ans. C’est pourquoi, malgré l’accent mis dans cette étude sur ce groupe d’âge, les 
institutions ont été priées d’indiquer si elles proposent des offres pour d’autres groupes cibles 
(p. ex. enfants en bas âge, familles, personnes du troisième âge). L’étude n’a toutefois pas pris 
ces offres en considération.
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jeunesse, lieu de rencontre pour jeunes, centre de jeunesse, local pour les jeunes, etc. ; 
travail social hors murs (avec des jeunes) ; lieu de rencontre pour enfants (accueil 
libre) ou offre de jeux (hors murs) pour enfants (p. ex. terrains d’aventure, jardins 
Robinson et bus de jeux avec accompagnement professionnel) ; maisons de quartier, 
centres communautaires, centres pour les familles ; offres d’accueil libre pour enfants 
et jeunes organisées par une église, ouvertes à tous les enfants et/ou jeunes et sans 
contenu religieux. En Suisse italienne, les types d’institutions avec les appela-
tions suivantes ont été priés de participer à l’enquête : centri giovani, casa dei 
giovani, animazioni di prossimità/itineranti, centri di animazione socioculturale 
per l’infanzia, parchi avventura/Robinson gestiti da professionisti, centri di quartie-
re, centri comunitari, attività ricreative socioculturali per l’infanzia e la gioventù 
proposte da enti religiosi, aperte a tutti i giovani e bambini.

Par ailleurs, le groupe sur lequel porte l’étude a été défini encore 
plus précisément par rapport au professionnalisme des offres et des centres 
d’animation : l’étude ne s’est adressée qu’aux centres d’animation dans les-
quels travaille au moins un·e professionnel·le fixe et/ou salarié·e. Cela a eu 
comme conséquence que les offres d’animation socioculturelle enfance et 
jeunesse en Suisse qui sont mises en œuvre exclusivement par des personnes 
bénévoles sans contrat fixe et/ou non salariées (comme c’est par exemple 
le cas pour les locaux de jeunes dans le Haut-Valais) n’ont pas été prises en 
considération dans la présente étude empirique.

Accès au champ et collecte des données 

Un autre défi dans l’enquête menée auprès des centres d’animation socio-
culturelle enfance et jeunesse en Suisse a été que le nombre de ceux-ci au 
niveau suisse n’est pas connu. Il existe bien, depuis la création d’associations 
régionales et cantonales de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse 
ces 20 dernières années, une vue d’ensemble (en constante amélioration) 
du nombre de centres d’animation socioculturelle enfance et jeunesse qui 
sont membres d’une association (en partie ce sont également les communes 
disposant d’offres d’animation socioculturelle enfance et jeunesse qui sont 
membres, et non les centres d’animation eux-mêmes), mais étant donné que 
tous les centres d’animation ne sont pas membres d’une telle association, 
une certaine incertitude subsiste quant au nombre réel de centres d’anima-
tion socioculturelle enfance et jeunesse en Suisse.
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La situation décrite a une influence non négligeable aussi bien sur 
l’accès au champ que sur la pertinence des résultats et a donné lieu à une 
première tentative de comptabiliser, dans le cadre de la présente étude et 
en parallèle à l’enquête menée auprès des centres d’animation, le nombre 
de centres d’animation, respectivement le nombre de communes dans les-
quelles il existe des centres d’animation (voir explications ci-dessous).

Étant donné qu’il n’était pas possible, en raison de cette situation, 
de tirer au sort un échantillon aléatoire parmi une somme totale de centres 
d’animation socioculturelle enfance et jeunesse, l’équipe de recherche a 
cherché à atteindre le plus de centres d’animation possible. Pour ce faire, 
les stratégies suivantes pour accéder au champ ont été choisies en étroite 
concertation avec les organisations partenaires :

Prise de contact directe avec les centres d’animation 

Afin d’arriver à un taux de réponse aussi élevé que possible dans tous les 
cantons et toutes les régions linguistiques de Suisse, l’équipe de recherche 
a travaillé en étroite collaboration avec l’Association faîtière suisse pour 
l’animation enfance et jeunesse en milieu ouvert (DOJ/AFAJ) ainsi qu’avec 
la Plateforme romande de l’animation socioculturelle (FederAnim) et 
avec l’Associazione degli Animatori Socio-Culturali in ambito Giovanile 
della Svizzera italiana (Giovanimazione). Car ces associations nationales  
(DOJ/AFAJ) et régionales (Giovanimazione et FederAnim) ont accès à plus 
de 1 000 centres d’animation situés dans les différentes régions du pays (les 
centres d’animation dans les communes de langue rhéto-romane sont rat-
tachés à l’AFAJ par le biais de l’association faîtière cantonale de la promo-
tion de l’enfance et de la jeunesse jugend.gr). Tous les centres d’animation 
membres d’une association cantonale de l’animation socioculturelle enfance 
et jeunesse, qui apparaissent donc également dans le carnet d’adresses de 
l’AFAJ, ont été contactés en Suisse alémanique par courriel par l’AFAJ, res-
pectivement par Giovanimazione en Suisse italienne, et invités en même 
temps par poste18. Étant donnée la manière dont les organisations parte-
naires évaluaient la situation en Suisse romande, une stratégie d’accès lé-
gèrement différente – basée davantage sur l’activation de réseaux existants, 
18   Dans le canton de Zurich, tous les centres d’animation socioculturelle enfance et jeunesse 
ont été contactés directement par l’association faîtière cantonale de l’animation sociocultu-
relle enfance et jeunesse, de l’animation enfance et jeunesse des organisations de jeunesse et 
de l’animation socioculturelle paroissiale enfance et jeunesse (okaj zürich) parce que les résul-
tats de la collecte de données devaient être utilisés en même temps pour un projet cantonal 
de développement stratégique et que, dans ce projet cantonal, l’accès au champ devait être 
organisé exclusivement par okaj zürich.
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respectivement sur la diffusion des informations concernant l’enquête par 
des personnes clés en tant que multiplicatrices et multiplicateurs au niveau 
cantonal et régional – a été choisie pour la Suisse romande. Pour ce faire, 
différentes personnes clés dans tous les cantons francophones, choisies par 
les organisations partenaires de Suisse romande, ont été contactées à plu-
sieurs reprises par téléphone et par courriel avec la demande de bien vouloir 
diffuser dans leurs réseaux cantonaux et régionaux l’invitation à participer 
à l’enquête. En complément à cela, tous les membres de FederAnim qui 
s’adressent, avec leur offre, (également) au groupe cible des enfants et des 
jeunes ont été informés au sujet de l’enquête par un courriel de FederAnim.

Afin d’atteindre également l’animation socioculturelle paroissiale 
enfance et jeunesse, c’est-à-dire les offres d’animation socioculturelle en-
fance et jeunesse proposées par une paroisse qui sont ouvertes à tous les 
enfants et/ou jeunes et n’ont pas de contenu religieux, les services cantonaux 
des deux églises nationales – lorsque existants – ont été contactés par cour-
riel avec la demande de bien vouloir transmettre aux centres d’animation 
dans leur région l’invitation à participer à l’enquête.

Prise de contact indirecte avec les centres d’animation par le biais 
des communes 

Comme évoqué précédemment, on ne peut pas partir du principe que tous 
les centres d’animation en Suisse sont membres d’une des associations men-
tionnées plus haut. C’est pourquoi, et en raison également du manque de 
clarté à propos de l’exactitude et de l’actualité des listes d’adresses existant 
dans les différentes associations, les centres d’animation ont été contactés 
aussi par le biais des communes suisses. Pour cela, toutes les administrations 
communales de Suisse ont reçu, aussi bien par courriel que par poste, un 
courrier adressé à la conseillère communale, respectivement au conseiller 
communal, en charge du domaine de l’enfance et de la jeunesse. L’équipe de 
recherche est partie du principe que ces personnes clés sont celles qui savent 
le mieux, au niveau communal, s’il existe ou non dans leur commune un 
centre d’animation socioculturelle enfance et jeunesse correspondant aux 
critères mentionnés. Dans ce courrier, ces personnes ont été informées de 
l’enquête et priées de transmettre à tous les centres d’animation sociocultu-
relle enfance et jeunesse existant dans leur commune l’invitation à participer 
à l’enquête envoyée en annexe. Les conseillères et conseillers communaux en 
charge du domaine de l’enfance et de la jeunesse ont été priés, si aucune offre 
d’animation socioculturelle enfance et jeunesse n’existe dans leur commune, 
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de bien vouloir transmettre cette information à l’équipe de recherche, soit 
par courrier avec l’enveloppe de réponse jointe, soit par courriel, soit en 
répondant à une brève enquête en ligne mise en place à cette occasion. Avec 
cette information supplémentaire, l’équipe de recherche a cherché à générer 
l’image la plus exacte possible de la répartition, respectivement de la pré-
sence, des centres d’animation socioculturelle enfance et jeunesse en Suisse, 
notamment afin de pouvoir ainsi mieux évaluer le taux de réponse et la 
pertinence des résultats de l’enquête. Toutes les communes qui n’avaient pas 
donné de réponse au terme de l’enquête (31 octobre 2018) quant à la présence 
ou non de centres d’animation socioculturelle sur leur territoire et dont le 
numéro postal d’acheminement n’avait pas non plus été mentionné au début 
du questionnaire par un centre d’animation participant à l’enquête ont été 
nouvellement contactées par courriel en novembre 2018 et priées de bien 
vouloir indiquer s’il y a ou non, dans leur commune, un ou plusieurs centres 
d’animation socioculturelle enfance et jeunesse. Les résultats concernant la 
répartition de l’animation socioculturelle enfance et jeunesse en Suisse sont 
présentés dans le chapitre 4.2.

Début juin 2018, avant l’enquête, une pré-information concernant 
la stratégie d’accès au champ a été communiquée, et toutes les invitations 
à participer à l’enquête ont été envoyées entre le 10 août et le 2 septembre 
2018, de manière à arriver à la fin des vacances d’été, qui diffère d’un canton 
ou d’une région à l’autre. Au milieu et vers la fin de la phase de collecte des 
données qui a duré du 10 août 2018 au 31 octobre 2018, un courrier de rappel 
a été envoyé aux centres d’animation par les chemins décrits ci-dessus.

Nettoyage et évaluation des données 

Le nettoyage des données a été effectué en plusieurs étapes. Dans un pre-
mier temps, il a été examiné, à l’aide du nom de l’organisation indiqué, si 
toutes les institutions ayant participé à l’enquête proposent effectivement 
des offres d’animation socioculturelle enfance et jeunesse. Les organismes 
qui ne correspondaient pas à ce critère, par exemple les services (cantonaux) 
spécialisés, les offres exclusivement paroissiales ou les projets et offres ayant 
lieu uniquement durant les vacances d’été ont été supprimés. Ensuite, tous 
les doublons ont été effacés. Il s’agissait surtout de centres d’animation qui 
avaient commencé le questionnaire à plusieurs reprises, mais ne l’avait ter-
miné qu’une seule fois. Dans une troisième étape, l’équipe de recherche a 
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supprimé tous les cas présentant trop de valeurs manquantes. Cela concer-
nait principalement des centres d’animation qui avaient interrompu le 
questionnaire après avoir répondu aux questions concernant le centre d’ani-
mation et n’avaient donc (presque) pas répondu aux questions de contenu. 
Tous les autres centres d’animation qui n’ont pas rempli entièrement le for-
mulaire ont été gardés dans la série de données. Avec ces différentes étapes 
de nettoyage des données, le nombre de centres d’animation participant à 
l’enquête est passé de 671 à 620.

Après avoir été nettoyées, les données collectées ont été évaluées 
essentiellement de manière descriptive avec le logiciel de statistique SPSS. 
En complément à l’analyse descriptive, la stratégie d’évaluation élaborée par 
l’équipe de recherche a été discutée dans un atelier avec les organisations 
partenaires et complétée par des hypothèses spécifiques. Cela devait garan-
tir que les questions pertinentes pour le terrain dans les différentes régions 
linguistiques soient prises en considération dans l’analyse des données.

Outre le fait de procéder à une analyse descriptive des différentes 
questions et de certaines hypothèses spécifiques de corrélation (le lien entre 
le sexe et l’âge du personnel, par exemple, ou celui entre le sexe et la fonction 
des collaboratrices et collaborateurs), un autre objectif de l’étude était d’ef-
fectuer différentes comparaisons entre groupes. C’est pourquoi deux com-
paraisons entre groupes ont été réalisées dans le cadre de l’évaluation des 
données, comparaisons qui ont été exposées tout au long de la présentation 
des résultats et qui sont décrites plus en détail ci-après : d’une part, les ré-
sultats ont été analysés en fonction de la région linguistique et, d’autre part, 
en fonction du type de commune. De plus, des comparaisons des réponses 
en fonction du type de centre d’animation ont également été effectuées pour 
une série de questions.

Selon l’échelle de mesure des données et le nombre de groupes à 
comparer, les comparaisons entre groupes ont été effectuées avec un des 
tests suivants :

	› Comparaisons entre groupes avec caractéristiques à échelle mé-
trique : analyse de variance unifactorielle ANOVA (comparaison de 
trois groupes) et test t (comparaison de deux groupes).

	› Comparaisons entre groupes avec caractéristiques à échelle ordi-
nale : test de Kruskal-Wallis (comparaison de trois groupes) et test U 
de Mann-Whitney (comparaison de deux groupes).
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	› Comparaisons entre groupes avec caractéristiques à échelle nomi-
nale : test du khi carré (comparaison de deux groupes ou plus).

Afin de tester les hypothèses, le coefficient de corrélation sur les rangs 
de Kendall a été appliqué lors de corrélations entre des caractéristiques à 
échelle ordinale, et le test du khi carré a été utilisé lors de corrélations entre 
caractéristiques à échelle nominale. Pour les hypothèses de différence avec 
caractéristiques à échelle ordinale, c’est le test U de Mann-Whitney qui a été 
appliqué. Il n’y avait pas d’autres échelles de mesure en ce qui concerne les 
tests sélectionnés.

Dans la présentation des résultats concernant les tests d’hypothèse 
et les comparaisons entre groupes, l’équipe de recherche a renoncé, par souci 
de lisibilité, à nommer à chaque fois le test statistique correspondant et à 
présenter les valeurs obtenues avec le test. Les auteur·e·s ont uniquement 
indiqué si les corrélations ou différences sont significatives ou non. Le ni-
veau de significativité α (c’est-à-dire la probabilité d’erreur) se situe à 5 % 
(α = 0.05).

Comparaison entre régions linguistiques 

Pour la classification des centres d’animation en fonction de leur apparte-
nance à une région linguistique, il a été fait appel aux données de l’Office 
fédéral de la statistique19. Les niveaux de dominance d’une langue dans une 
commune qui ont été utilisés dans cette statistique (forte et moyenne) ont été 
résumés par groupe linguistique, de telle sorte qu’au final, outre la catégorie 
rhéto-romanche, qui a été traitée à part (voir explications ci-dessous), il est 
resté quatre catégories : allemand, français, italien et « pas de dominance 
nette ».

Pour l’assignation de la langue nationale dominante aux éléments de 
la série de données concernant les centres d’animation et à ceux de la série 
de données concernant la répartition de l’animation socioculturelle enfance 
et jeunesse en Suisse, il a été procédé de la manière suivante :

	› Pour la série de donnée concernant les centres d’animation, la langue 
nationale dominante a été attribuée à chaque élément individuel de 
la série de données en fonction du premier numéro postal d’achemi-
nement indiqué en début de questionnaire pour la commune-siège.

	› Pour la série de données concernant la répartition de l’animation 
socioculturelle enfance et jeunesse en Suisse, cette assignation a été 

19   Voir https://www.atlas.bfs.admin.ch/maps/13/de/3561_3070_104_70/3007.html
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effectuée sur la base du numéro postal d’acheminement indiqué par 
la commune.

› Pour 23 communes, les indications concernant la langue nationale
dominante manquaient dans la statistique de l’Office fédéral de la
statistique. Pour ces communes, les informations ont été tirées du
répertoire officiel des localités de Suisse20. Pour six communes, il
était indiqué « pas de dominance nette d’une langue nationale en
particulier ». Dans ces cas-là, les informations ont également été ti-
rées du répertoire officiel des localités de Suisse.

› Pour les communes situées dans le canton des Grisons pour les-
quelles il n’était pas possible de procéder à une assignation linguis-
tique claire sur la base du répertoire officiel des localités de Suisse,
l’équipe de recherche s’est basée sur la carte qui illustre le principe
de territorialité selon la loi cantonale sur les langues du canton des
Grisons (état 2016)21.

› Une fois cette assignation effectuée, il n’y avait dans la série de
données que huit centres d’animation situés dans des communes
de langue rhéto-romane. Étant donné que ce nombre est trop petit
pour des comparaisons statistiques entre groupes, ces huit centres
d’animation situés dans des communes de langue rhéto-romane
ont été rattachés, après consultation avec la faîtière cantonale
jugend.gr, à la Suisse alémanique. Ceci parce qu’il peut être supposé
que l’animation socioculturelle enfance et jeunesse dans le canton
des Grisons se tourne principalement vers l’animation sociocultu-
relle enfance et jeunesse de Suisse alémanique.

Définition des types de communes

Afin de procéder à des analyses comparatives supplémentaires, les indica-
tions des centres d’animation ont été évaluées en fonction de la situation des 
centres d’animation dans l’espace social. Pour cela, l’équipe de recherche a 
utilisé une catégorisation des communes en fonction de typologies spatiales 
de l’Office fédéral de la statistique. Les communes suisses sont classées en 
fonction de différents critères dans des nomenclatures spatiales (Schuler 
et al. 2005). Différentes caractéristiques comme les places de travail (pro-

20      Voir https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/bases-statistiques/niveaux-geographiques. 
assetdetail.275785.html
21   Voir https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/20062545/index.html

https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/bases-statistiques/niveaux-geographiques.assetdetail.275785.html
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/20062545/index.html
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duction locale et part des pendulaires), la part de maisons unifamiliales, la 
richesse, le tourisme, la structure de la population ainsi que la fonction de 
centre sont prises en compte dans la nomenclature. Pour la présentation 
dans le cadre de cette étude, l’équipe de recherche a utilisé une version sim-
plifiée de la nomenclature spatiale à neuf éléments afin de disposer d’unités 
d’étude spatiales mieux délimitées et accessibles pour l’analyse22. Il a été dis-
tingué entre communes urbaines, intermédiaires et rurales :

› Les communes urbaines font partie de l’espace des centres urbains
qui englobe les villes-centres et les communes-centres des agglomé-
rations ainsi que les communes-centres hors agglomération. L’es-
pace des centres urbains remplit certains critères de densité et de
taille en ce qui concerne les habitant·e·s, les places de travail et les
nuitées dans l’hôtellerie converties.

› Les communes intermédiaires englobent les espaces sous influence
des centres urbains, les communes de la couronne d’agglomération
et les communes multi-orientées et présentent une certaine quan-
tité de mouvements pendulaires avec l’espace des centres urbains.

› Les communes rurales sont des régions en dehors de l’influence de
centres urbains et englobent les communes rurales sans caractère
urbain. Celles-ci sont caractérisées par peu de mouvements pendu-
laires en direction de l’espace des centres urbains.

Pour la série de données concernant les centres d’animation, le type de com-
mune a été assigné à chaque élément individuel de la série de données sur la 
base du premier numéro postal d’acheminement que les centres d’animation 
ont indiqué comme commune-siège en début de questionnaire. Pour la série 
de données concernant la répartition de l’animation socioculturelle enfance 
et jeunesse en Suisse, cette assignation a été effectuée sur la base du numéro 
postal d’acheminement indiqué par la commune.

22      https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/themes-transversaux/analyses-spa-
tiales/niveaux-geographiques/typologies-territoriales.html

https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/themes-transversaux/analyses-spatiales/niveaux-geographiques/typologies-territoriales.html




La promotion et l’encouragement des enfants et des jeunes 
constituent un socle essentiel leur permettant de grandir 
dans de bonnes conditions et de devenir des personnes 
autodéterminées et socialement responsables. En tant qu’offre 
d’éducation extrascolaire, l’animation socioculturelle enfance et 
jeunesse apporte une contribution particulièrement importante 
dans ce domaine. Jusqu’à aujourd’hui, il n’existait pas de recueil 
systématique de connaissances sur l’animation socioculturelle 
enfance et jeunesse en Suisse. Voilà qui est appelé à changer avec 
cette publication. Basée sur les résultats de la première enquête 
standardisée auprès des centres d’animation socioculturelle 
enfance et jeunesse en Suisse, elle est destinée à servir de 
compendium de l’état actuel des recherches.

Cette publication donne un aperçu des différentes formes 
d’offres, des axes de travail, des caractéristiques du personnel 
et des bénéficiaires ainsi que des différentes structures de 
financement, de pilotage et d’assurance qualité. Pour la première 
fois, plusieurs domaines d’impact de l’animation socioculturelle 
enfance et jeunesse ainsi que les différences et points communs 
entre les diverses régions linguistiques et entre les types de 
communes de Suisse sont examinés. Tous les résultats sont 
contextualisés et peuvent ainsi servir de base solide pour le 
développement – basé sur une réflexion professionnelle – de 
l’animation socioculturelle enfance et jeunesse en Suisse.
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